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42(Le citoyen Canolle est député à Marseille pour recevoir les subsistances indiquées ci-dessus et les faires parvenir à l'un des ports les plus voisins de la commune)


42Versement d'une somme de dix-sept livres à un cultivateur à titre de secours


42(16 avril 1795)


42Versement d'une somme de 50 livres à un cultivateur à titre de secours


42(25 avril 1795)


42Versement d'une somme de 30 livres à un cultivateur à titre de secours


43Ce 25 floréal (14 mai 1795), 3e année de la république française une et indivisible,


43Un arrêté du directoire du district de Toulon nomme Rose Roubaud, épouse Aycard, institutrice à Six-Fours, l'agent national est chargé de l'installer dans ses fonctions
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59Enregistrement de la liste des citoyens du district de Toulon devant remplir les fonctions de juré, tant d'accusation que de jugement, pour le trimestre prochain de vendémiaire, brumaire, frimaire, an 4e républicain.


61(17 septembre 1795)


61Enregistrement de l'ordre délivré au citoyen Robineau, commissaire des guerres des armées de terre.(Ordre qui lui enjoint de se rendre à Marseille, afin de s'employer à la police, la discipline, et la gestion des armées de la huitième division militaire pour les Bouches-du-Rhône)
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64Enregistrement des membres du district de Toulon en vertu de l'arrêté des représentants du peuple Roumieu et Durand-Maillane du 12 vendémiaire, 4e an (remplacement de plusieurs membres du directoire du district)


65Du 26 vendémiaire (18 octobre 1795) de l'an quatrième de la république (française) une et indivisible,


65(Démission d'un notaire public de sa charge de greffier du juge de paix, en vertu de la loi sur le non cumul des mandats)
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65Attestation de résidence du citoyen Joseph-Henry Bernard, natif de Saint-Chamas
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65Démission du citoyen Baron, en raison de la loi sur le non cumul des mandats
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66Extrait des registres des arrêtés du directoire du département du Var (Arrêtés, suite à la pétition du citoyen Michel Saurin, droguiste de Toulon, demandant sa radiation de la liste des émigrés)
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68Vacat (vacation, interruption du texte de la délibération)
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68Démission de l'officier municipal Jonquier pour cause de parenté avec des émigrés


68Démission de l'officier municipal Frégier, pour cause de parenté avec des émigrés


68Démission de l'officier municipal Aycard, pour cause de parenté avec des émigrés


69Déclaration du secrétaire-greffier, qui atteste qu'il n'est point parent ou allié d'émigré, aux degrés déterminés par la loi


69(25 décembre 1795)


69Déclaration de l'officier municipal Decugis, qui atteste qu'il n'est point parent ou allié d'émigré, aux degrés déterminés par la loi


69Six-Fours, 10 nivose, an quatrième républicain, (31 décembre 1795)


69La municipalité de Six-Fours, au citoyen chef des vivres de la marine, chargé des approvisionnements.(Courrier excusant la citoyenne Roux qui n'a pu filer les douze livres de chanvre qui lui avaient été confiés, attendu qu'elle a été malade)


69Six-Fours, 10 nivose, an quatrième républicain, (31 décembre 1795)


69La municipalité de Six-Fours à l'administration municipale du canton de la Seyne (début d'un échange de nombreux courriers avec la municipalité de la Seyne, qui en tant que chef-lieu de canton exercera un contrôle sur les activités de la commune de Six-Fours jusqu'en 1799)


71Délibérations communales de Six-Fours : Année 1796


71Six-Fours, (1)2 nivose, an quatrième de l'ère républicaine (2 janvier 1796)


71Le citoyen Durand chef des vivres de la marine demande pour l'armée navale et les hospices, du bois à brûler et des fascines, réponse d'un membre de la municipalité, inconnu, en raison de l'absence du seul conseiller qui n'a pas démissionné le citoyen Decugis qui est allé au Castellet pour affaires de famille


71Six-Fours, 16 nivose, l'an quatrième républicain (6 janvier 1796),


71La municipalité de Six-Fours, au citoyen Durand, chef des vivres et des approvisionnements, à Toulon (le conseiller Decugis de retour signale qu'il est bien seul et qu'il fera appeler tous les propriétaires des bosquets des quartiers du collet de Roux, d'Allègre, et de Barrelle, pour répondre à sa demande)


72Aujourd'hui, 17 nivose (7 janvier 1786), l'an quatrième de la république française, une et indivisible,


72Le commissaire du directoire exécutif provisoire s'est transporté à la commune de Six-Fours afin de ramener à leur poste et leur devoir les officiers municipaux qui avaient démissionné


72Ce jour d'hui, 22 nivose (12 janvier 1796), an quatrième de la république française une et indivisible,


72Le citoyen Claude Martelly est nommé percepteur des impositions foncières et mobilières


73Ce jour d'hui, 25 nivose (15 janvier 1796), an quatre de la république française une et indivisible,


73Le citoyen Claude Martelly démissionne de la charge de percepteur à laquelle il avait été nommé le 12 janvier


73Ce jour d'hui, 27 nivose (17 janvier 1796), an quatre de la république française une et indivisible,


73Remplacement du citoyen Claude Martelly par Jean-Pierre Jouglas, pour exercer la charge de percepteur


73(21 janvier 1796)


73Déclaration du citoyen Gantelme, officier de santé, qui loue une maison qui appartenait à un émigré et qui a été rachetée par le citoyen Joseph-Marie Martinenq, dans laquelle se trouve une futaille de vin qui appartient désormais à la nation


74Extrait tiré sur (un) autre extrait des registres des délibérations de cette commune de Grasse. (Du 22 janvier 1795 : déclaration du citoyen Laurent Martinenq, natif de Six-Fours, médecin de l'armée d'Italie, chargé de l'hospice militaire nº 1 de la commune de Grasse, disant qu'il a quitté son domicile de Six-Fours pour s'établir à Grasse)


74Toulon, le 1er ventose, 4e année républicaine, (20 février 1796)


74Ordre du général divisionnaire Mourret au citoyen André, chef du cinquième bataillon de l'Isère (basé) à Sanary, de fournir un détachement de quinze hommes au citoyen Ferante, capitaine commandant les batteries de la côte de Bandol, afin de procéder à l'arrestation des déserteurs de la région


75Ce sixième jour de germinal (26 mars 1796), an quatrième de la république française une et indivisible,


75Reprise du culte à la collégiale, par les prêtres Pierre Fournier, Jean-Baptiste Garcin et Marc-Antoine Chabert


75(29 mars 1796)


75La loi autorise la mise aux enchères du recouvrement des impositions, et à défaut d'offrant, le conseil doit choisir l'un de ses membres pour en faire le recouvrement (ce qui occasionne une nouvelle démission de percepteur)


75(22 mai 1796)


75Certificat de résidence du citoyen Roubaud, ancien officier de port de la commune de Toulon, (pour la première fois l'agent municipal et l'adjoint apparaissent comme les deux seuls membres de la municipalité qui ont le pouvoir exécutif, les officiers municipaux ne sont plus mentionnés)


76(27 mai 1796)


76Certificat d'affichage du précédent certificat de résidence


76Ce jour d'hui, dixième prairial, an 4e républicain, à deux heures après midi, (29 mai 1796)


76Réunion au temple de la raison, c'est-à-dire l'ex-succursale de Reynier, de 150 citoyens d'âge compris entre 16 et 60 ans pour procéder à l'élection des officiers et sous-officiers des compagnies du levant et du ponant


76Chacune des deux compagnies comprend un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, quatre sergents, et huit caporaux tous élus par les citoyens présents


77(18 juin 1796)


77Certificat de résidence du citoyen Jean-Baptiste-Théophile Gantelme, officier de santé


77(19 juin 1796)


77Attestation de résidence du citoyen Joseph Denans, marin


78(24 juin 1796)


78Certificat de résidence du citoyen Audibert, propriétaire


78(21 juillet 1796)


78Extrait des registres de la commune de Carnoulles


78Attestation de résidence du citoyen Michel Saurin, marchand droguiste de Toulon (à Carnoulles, le 19 juin 1796)


79Attestation d'affichage dans la commune de Carnoulles de l'attestation de résidence précédente (23 juin 1796)


79Attestation des membres de l'administration municipale du canton du Puget (24 juin 1796)


79Attestation des membres de l’administration du département du Var, qui a été transférée à Brignoles (26 juin 1796)


79Enregistrement à Cuers (28 juin 1796)


79Enregistrement à Six-Fours (21 juillet 1796)


79Extrait des registres de la commune de Carnoulles


79Attestation de résidence du citoyen Louis Saurin, épicier de Toulon (à Carnoulles, le 19 juin 1796)


79(Attestation d'affichage à Carnoulles de l'attestation de résidence précédente) (23 juin 1796)


80Attestation de l'administration municipale du canton du Puget (24 juin 1796)


80Attestation des administrateurs du département du Var, à Brignoles (26 juin 1796)


80Enregistrement à Cuers (28 juin 1796)


80Enregistrement à Six-Fours (21 juillet 1796)


80(28 juillet 1796)


80Certificat de résidence du citoyen Dominique Pujol, perruquier de la commune de Toulon


81(31 juillet 1796)


81(Proclamation de l'administration centrale du département du Var à Brignoles, concernant une nouvelle liste des émigrés, ainsi que les dispositions prises à leur égard)


81(29 juillet 1796)


81Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Thérèse Blanc


82(2 août 1796)


82Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


82Ce jour d'hui, trois fructidor, an quatre (20 août 1796) de la république française une et indivisible,


82Demande du « ministre du culte catholique » Jean-Baptiste Garcin, d'exercer à nouveau le culte catholique dans la succursale de Reynier


82(21 août 1796)


82Avis, (de) l'administration centrale du département du Var, aux militaires retirés. (Concernant le paiement de leurs pensions)


83(4 septembre 1796)


83Certificat de résidence du citoyen François-Blaise Fabre, charpentier


83Certificat de résidence du citoyen Pierre-Rémi Lebon, second maître canonnier


84Certificat de résidence du citoyen Alexis Boyer, second maître canonnier


84(5 septembre 1796)


84Copie de la lettre écrite par le ministère de la marine et des colonies aux marins des départements du midi (du 18 août 1796, en vue de leur recrutement sur les vaisseaux de la république)


85Extrait des registres des arrêtés de l'administration centrale du département du Var, du 4 fructidor (21 août 1796), an 4e de la république française une et indivisible


86Ce jour d'hui, premier fructidor (18 août 1796), an quatre de la république française une et indivisible,


86Montant de la recette pour l'an 3, de la contribution personnelle et somptuaire du percepteur, le citoyen Jouglas


86Ce jour d'hui, premier vendémiaire (22 septembre 1796), an cinq de la république française une et indivisible,


86Montant de la recette de la contribution foncière des années 1793 et les trois‑quarts de 1794


86Ce jour d'hui, 26 vendémiaire (17 octobre 1796), an cinq de la république française une et indivisible,


86(Complément de recettes pour la contribution foncière)


87(20 octobre 1796)


87Certificat de résidence de la citoyenne Élisabeth Gahert, veuve de Jean-Charles Mouriès


87(21 octobre 1796)


87Attestation de résidence du citoyen Jean-Joseph-Gabriel Figuière


88Ce sixième jour de brumaire (27 octobre 1796), 5e année de la république française,


88Marc-Antoine Chabert demande la reprise du culte catholique à la chapelle des Playes


88Ce jour d'hui, sixième brumaire (27 octobre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,


88Contrôle des comptes du percepteur pour les contributions foncières et somptuaires


88(30 octobre 1796)


88Certificat de résidence du citoyen Marc Ripert


89Ce jour d'hui, 9 nivose (29 décembre 1796), l'an cinquième de la république française une et indivisible,


89Déclaration de domicile en la commune de Six-Fours, du citoyen Michel Saurin, épicier de Toulon,


89Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,


89Nouvelle vérification des comptes du percepteur


89Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,


89Vérification des comptes du percepteur


90Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,


90Nouvelle vérification des comptes du percepteur


91Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinq de la république française une et indivisible


91Autre vérification des comptes du percepteur


91Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinq de la république française une et indivisible,


91Autre vérification des comptes du percepteur


91Ce onzième frimaire (premier décembre 1796), an cinquième de la république française,


91Pierre Fournier demande la reprise du culte catholique à la chapelle Saint-Martin


92(20 décembre 1796)


92Enregistrement de la nomination, à la place de commandant des communes de Sanari (Sanary), Bandol et Six-Fours, du citoyen Ferrante, (nomination faite) par le citoyen Moynat‑d’Auxon, général de brigade, commandant le premier arrondissement du département du Var.


92(24 décembre 1796)


92Certificat de résidence du citoyen François Portanier, meunier à farine


94Délibérations communales de Six-Fours : Année 1797


94(3 janvier 1797)


94Attestation de résidence du citoyen Laurent Cautellier fils, maître maçon


94Enregistrement de l'adresse de l'administration centrale du département du Var, à ses administrés. (Vive admonestation pour exhorter les citoyens à réagir contre l'insécurité intérieure, mais aussi contre les abus des juges envers les prévenus, en rappelant le principe constitutionnel que tout homme est présumé innocent jusqu'à ce que la loi l'ai déclaré coupable)


94Appel à la vigilance contre les criminels


94Appel au respect de la justice et des lois


95Exhortation pour lutter contre les pièges tendus par le royalisme et l'anarchie


95Exhortation des administrateurs et « magistrats du peuple » à exécuter les sentences dans le plus grand respect de la loi


95Extrait des registres des arrêtés de l'administration centrale du département du Var, du 7 nivose, an 5 (27 décembre 1796) de la république française, une et indivisible. (Arrêté demandant l'affichage et la publicité de l'adresse précédente)


96Ce jour d'hui, quatre germinal (24 mars 1797), l'an 5 de la république française une et indivisible,


96Dysfonctionnements dans le processus électoral de nomination de l'agent et adjoint municipaux par les citoyens actifs de la commune


96Pétition des habitants pour procéder à une nouvelle élection au chef-lieu de Six‑Fours, lieu ordinaire des assemblées (c'est-à-dire la chapelle Notre-Dame de Courtine)


96Au quartier général de Toulon, ce second germinal, cinquième année républicaine (22 mars 1797). Enregistrement de l'ordonnance du général de brigade Moynat d’Auxon, commandant le premier arrondissement du Var, (changement de commandement des trois communes Sanary, Bandol et Six-Fours)


97Ce jour d'hui, 15 germinal (4 avril 1797), an cinquième de la république française une et indivisible, à dix heures du matin,


97Prise de fonctions du nouveau agent municipal (équivalent du maire) et de son adjoint


97Inventaire des papiers inclus dans les archives de la commune


98(6 mai 1797)


98Certificat de résidence du citoyen Jean-Joseph-Gabriel Figuière


98Six-Fours, (le) 28 floréal an cinquième républicain (17 mai 1797)


98L'agent et l'adjoint de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de de la Seyne (accusant réception de leur courrier)


99(17 mai 1797)


99Extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var, Séance du 16 floréal (5 mai 1797), an cinquième républicain (au sujet de la pétition du citoyen Pothonier demandant la radiation de son nom, ainsi que de ceux de sa fille et de ses fils, de la liste des émigrés)


99Le citoyen Pothonier avait fait l'objet d'un mandat d'arrêt en octobre 1793, où il avait été prévenu de correspondance avec les Espagnols


99Arrêtés de l’administration du Var à Brignoles


100Enregistrement sur le registre des délibérations de Cotignac


100Enregistrement à Six-Fours


100(16 mai 1797)


100Certificat de résidence du citoyen Jean-Jacques Aycard, ancien capitaine de navire marchand


101(21 mai 1797)


101Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


101(5 juin 1797)


101Attestation de résidence du citoyen Sébastien Martinenq, ancien capitaine de flûtes


102(16 juin 1797)


102Certificat de résidence du citoyen Jean-Jacques Aycard, capitaine invalide de navire marchand


102(24 juin 1797)


102Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


102(13 juillet 1797)


102Certificat de résidence du citoyen François Audibert, capitaine de navire


103(23 juillet 1797)


103Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


103(13 août 1797)


103Enregistrement de l'extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var (à la suite d'une pétition des hoirs de Jean-Pierre Fabre, bridier de la commune d'Ollioules, qui avait été mis à mort sans jugement à l'époque de l'évacuation de Toulon par les Anglais, pour que son nom, et celui de ses héritiers, soient radiés de la liste des émigrés)


104Arrêtés de l’administration centrale du département du Var


104Enregistrement à Six-Fours


104(4 septembre 1797)


104Enregistrement de l'extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var, (à la suite de la pétition du citoyen Jean-Jacques Aycard, capitaine de navire marchand, qui demande la radiation de son nom de la liste des émigrés)


105Des troubles agitèrent la commune de Six-Fours le 31 mai 1793, à l'occasion de la réunion des habitants en assemblée de section, troubles qui entraînèrent la fuite du citoyen Aycard


105Les troubles étaient survenus à la suite des ordres, donnés par les représentants du peuple, de considérer comme émigrés les personnes qui s'étaient rendues à Toulon


105Arrêtés de l’administration centrale du département du Var


106Enregistrement à Six-Fours


106(29 août 1797)


106Certificat de résidence d'Adélaïde Grimaud, native de Toulon, âgée de 20 ans


106(8 septembre 1797)


106Certificat d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


106Certificat de résidence du citoyen Gabriel Grimaud, natif de Toulon (du 29 août 1797)


107Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


107(15 septembre 1797)


107Enregistrement d'extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var (à la suite de la pétition du citoyen François Audibert qui demande à être radié de la liste des émigrés et à être réintégré dans ses droits civils et politiques)


108Le citoyen Audibert avait été également obligé de s'enfuir à la suite des événements du 31 mai, 1er et 2 juin 1793 qui se produisirent dans les communes voisines de Toulon


108Arrêtés et ordonnance de l’administration centrale du département du Var


108Enregistrement à La Seyne


108Enregistrement à Six-Fours


108(15 septembre 1797)


108Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Thérèse Blanc née à Toulon


109(15 septembre 1797)


109Enregistrement de l'arrêté du directoire du district de Toulon, du (21) thermidor, l'an 3e (à la suite de la pétition du citoyen Joseph Aycard, marin timonier, demandant à être rayé de la liste des émigrés)


110Ce jour d'hui, cinq vendémiaire, an 6e de la république française, une et indivisible, (26 septembre 1797)


110Pierre Fournier, ancien doyen du chapitre de la collégiale, jure attachement et fidélité à la république et à la constitution de l'an III, et jure haine à la royauté et à l'anarchie !


110Ce jour d'hui, 29 vendémiaire (20 octobre 1797), an 6e de la république française une et indivisible,


110Arrêté de l'administration municipale du canton de la Seyne, qui charge l'agent et son adjoint de procéder à la séquestration des biens des individus portés sur la liste des émigrés


111(22 octobre 1797)


111Démission du capitaine de la garde nationale, pour raison de parenté avec Joseph Chrestian, son cousin émigré


111(28 novembre 1797)


111Nouveau cahier des actes et lettres de la commune de Six-Fours


112Six-Fours, le 8 frimaire, an 6e républicain (28 novembre 1797)


112Renvoi des « garnissaires » (fonctionnaires chargés de contraindre les contribuables retardataires au paiement de leurs impositions), au général divisionnaire de Toulon


112Six-Fours, 14 frimaire, an 6e républicain, (4 décembre 1797)


112L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Thorame, receveur des hospices civils à Toulon (recouvrement des contributions et rentes perçues par les différents hospices)


112Six-Fours, le 22 frimaire (12 décembre 1797), an 6e républicain,


112Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant le bulletin des lois


113Six-Fours, (le) 26 frimaire (16 décembre 1797), an 6e républicain,


113Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


113Six-Fours, 2 nivose (22 décembre 1797), an 6e républicain,


113Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


113Six-Fours, 4 nivose (24 décembre 1797), an 6e républicain,


113Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (concernant la contribution foncière de l'an 5e)


114Six-Fours, le 9 nivose (29 décembre 1797), an 6e républicain,


114Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (concernant les percepteurs des communes, et la célébration des fêtes nationales et des jours de décadis)


114Six-Fours, 9 nivose, (29 décembre 1797) an 6 républicain


114Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


114Six-Fours, le 9 nivose (29 décembre 1797), an 6 de la république française


114Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un extrait d’arrêté cantonnal


114Ce jour d'hui, 9 nivose (29 décembre 1797), an 6 de la république française une et indivisible,


114Situation compliquée du partage de l'héritage de feu André Audibert, dont l'un des cohéritiers fait partie de la liste des émigrés


115Ce jour d'hui, neuf nivose (29 décembre 1797), an 6 de la république française une et indivisible, avant midi,


115Suite de l'affaire de l'héritage de feu André Audibert


116Délibérations communales de Six-Fours : Année 1798


116(2 janvier 1798)


116Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant des bulletins des lois


116Six-Fours, 14 nivose, an 6e républicain (3 janvier 1798)


116Transmission à l'administration municipale du canton de la Seyne des extraits du serment prêté par les ministres du culte catholique


117Six-Fours, 14 nivose an 6e républicain, (3 janvier 1798)


117L'Agent et l'adjoint municipaux de Six-Fours, rapportent à l'administration municipale du canton de la Seyne, qu'ils ont bien invité les citoyens Jouglas et Beaussier, percepteurs des années précédentes, à venir rendre leurs comptes à la maison commune


117Six-Fours, 15 nivose, an 6e républicain (4 janvier 1798)


117L'Agent et l'adjoint municipaux de Six-Fours signalent à l'administration municipale du canton de la Seyne, que le citoyen Jouglas a déjà porté ses comptes à leur administration


117Six-Fours, 15 nivose, an 6e républicain (4 janvier 1798)


117Une souscription auprès des habitants de la commune de Six-Fours a été ouverte pour contribuer à la réparation des routes


118Six-Fours, le 16 nivose, an 6e (5 janvier 1798)


118L'agent et l'adjoint signalent que le citoyen Beaussier, percepteur des impositions de l'an 5e, n'est pas encore prêt pour présenter la reddition des comptes de son exercice, ils demandent également un extrait de la loi du 3 brumaire, an 4e, concernant l'observation des décades


118Six-Fours, 23 nivose, an 6e républicain (12 janvier 1798)


118Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant des bulletins des lois


118Six-Fours, le 26 nivose, an 6e républicain (15 janvier 1798)


118Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant un horrible assassinat commis dans la commune des Arcs, et concernant également des instructions sur la gestion des biens et maisons nationales par les fermiers locataires de ces biens


119Six-Fours, 28 nivose, an 6e républicain (17 janvier 1798)


119Arrentement des terres de l'émigré Clavel d'Ollioules, situées sur le terroir de Six‑Fours


119Difficultés pour recouvrer la patente


119Six-Fours, 5e pluviose, an 6e républicain (24 janvier 1798)


119Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets


120Paris, le 12 nivose, an 6 de la république française une et indivisible (1er janvier 1798, copie probablement du 25 janvier 1798)


120Enregistrement de copie de la circulaire du ministre (de) la police générale, à l'administration centrale du département du Var à Brignoles


120(Circulaire qui précise les conditions qui doivent être remplies par les émigrés qui désirent bénéficier de la loi du 22 nivose, an 3 (11 janvier 1795) afin d'être réintégrés dans leurs droits)


120Un post-scriptum précise que les négociants et commerçants ne peuvent bénéficier de la loi du 22 nivose, an 3e


120Extrait des registres de l'administration centrale du département du Var, séance du 23 nivose, an 6e de la république française (12 janvier 1798), (qui précise que la lettre ci-dessus sera enregistrée, publiée et affichée aux formes ordinaires)


121Six-Fours, le 7 pluviose, an 6e républicain (26 janvier 1798)


121L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Giraudon, gendarme à Ollioules (ils lui transmettent la liste des émigrés de la commune de Six-Fours)


121Six-Fours, 11e pluviose, an 6e républicain (30 janvier 1798)


121Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne


121Six-Fours, 13 pluviose, an 6e républicain (1er février 1798)


121Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets


122Six-Fours, 16 pluviose, an 6e républicain (4 février 1798)


122Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant des bulletins des lois


122Ce jour d'hui, 16 pluviose, an 6 de la république française une et indivisible, (4 février 1798)


122Reddition des comptes des percepteurs des contributions, équivalence de la livre et du franc, en conservant toutefois les sous ou sols, et les deniers (les assignats ont disparu)


123Difficultés pour recouvrer les impositions en raison de la misère des habitants et des dommages qu'ils ont essuyés à l'époque du siège de Toulon, où leurs propriétés ont été dévastées


123Six-Fours, le 20 pluviose, an 6e républicain (8 février 1798)


123Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets


123Six-Fours, 26 pluviose, an 6e républicain (14 février 1798)


123Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


124Six-Fours, 26 pluviose, an 6e républicain (14 février 1798)


124Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur une demande de renseignements sur le citoyen Raymond, autrefois aumônier des pages de la reine, dont le frère était intéressé aux madragues du Brusq


124Le citoyen Raymond était prieur d'un bénéfice à la chapelle Saint-Louis du Brusq, l'agent et l'adjoint ne peuvent donner de plus amples renseignements car  « ad impossible nemo tenetur » !


124Six-Fours, 2e ventose, an 6e républicain (20 février 1798)


124Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets


125Six-Fours, 6 ventose, an 6e républicain (24 février 1798)


125Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur la séquestration des biens des émigrés


125Six-Fours, 7e ventose, an 6e républicain (25 février 1798)


125Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur la reddition des comptes du percepteur des années 4, 5, 6, et antérieures, ainsi que sur un emprunt au sujet de « la descente qui doit avoir lieu en Angleterre »


125Six-Fours, 9e ventose, an 6e républicain (27 février 1798)


125Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, et transmission d'un procès-verbal sur les déclarations de patentes des habitants qui y sont assujettis à Six-Fours


126Six-Fours, 14e ventose, an 6e républicain (4 mars 1798)


126Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets : coupe des bois nationaux, célébration des fêtes nationales, principes républicains à donner par l'instituteur à ses élèves


126Six-Fours, 15 ventose, an 6e républicain (5 mars 1798)


126Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de Toulon et transmission d'un état sur l'imposition personnelle, mobilière et somptuaire, des particuliers de Toulon qui ont des propriétés à Six-Fours


126(2 mars 1798)


126Certificat de résidence du ministre du culte catholique, Jean-Baptiste Garcin


127Six-Fours, le 23 ventose, an 6 de la république (13 mars 1798)


127Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant les assemblées primaires, et la préparation de la fête de la souveraineté du peuple qui aura lieu le 20 mars prochain, 30 vieillards ont été choisis pour représenter le peuple


128Ce jour d'hui, 28 ventose, an 6 de la république française une et indivisible (18 mars 1798) avant midi,


128Élévation d'une statue de la liberté à Six-Fours et un autel de la patrie, pour la commémoration de la fête de la souveraineté du peuple, le 30 ventose (20 mars 1798) (un arrêté fixe les séances communales à la « ci-devant » chapelle de Reynier


128Ce jour d'hui, 30 ventose, an 6e de la république française une et indivisible (20 mars 1798), avant midi,


128Célébration de la fête de la souveraineté du peuple, 30 vieillards, tous propriétaires domiciliés à Six-Fours, ont été choisis par la municipalité, ils ont choisi eux-mêmes quatre jeunes gens, parmi les plus assidus à l'école publique, qui ont porté des bannières avec des sentences à la gloire de la république


129Le cortège, avec les enfants en tête portant des bannières, suivis des vieillards ayant à la main une baguette blanche, suivis de l'agent et l'adjoint municipaux, suivi des commis et instituteurs du lieu, accompagnés de la garde nationale, se sont rendus à la principale place publique où avait été élevé l'autel de la patrie


129Après les discours, la municipalité a planté un arbre de la liberté, et il y a eu des danses sur la place publique


130Six-Fours, 3 germinal, an 6e républicain (23 mars 1798)


130Accusé de réception du courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets, notamment l’envoi d’un placard relatif au droit de timbre imposé sur les cartes à jouer


130Six-Fours, 4 germinal, an 6e républicain (24 mars 1798)


130L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux, (affirmant qu'il leur est impossible de dresser un état des bois communaux et autres, ceux-ci ayant été coupés en l'an 3e pour les boulangeries de Toulon et autres services)


130(25 mars 1798)


130Convocation de tous les citoyens actifs de la commune de Six-Fours, pour procéder à l'élection de l'agent et adjoint municipaux, le 10 germinal (30 mars 1798), à huit heures du matin, à la chapelle de Reynier


131Six-Fours, le 5e germinal, an 6 républicain (25 mars 1798)


131L'agent et l'adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Najac, ordonnateur de la marine à Toulon, et au commandant de l'escadre (demandant à celui-ci de bien vouloir autoriser les citoyens actifs de Six-Fours travaillant à l'arsenal, à venir voter le 10 germinal)


131Six-Fours, 5 germinal, an 6e républicain (25 mars 1798)


131Préparation de l'élection de l'agent et de l'adjoint municipaux, du 10 germinal


131Six-Fours, 13e germinal, an 6e républicain (2 avril 1798)


131Transmission à l'administration du canton de Saint-Nazaire de la liste des citoyens de leur commune qui ont des propriétés à Six-Fours


132Six-Fours, 16 germinal, an 6e républicain (5 avril 1798)


132Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


132Six-Fours, 24 germinal, an 6e de l'ère républicaine (13 avril 1798)


132Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant différents sujets, notamment les indigents


132Copie de la lettre du citoyen Sveikel, chef du 2e bataillon de la 25e brigade, reçue le 4 floréal, an 6e, à six heures du soir. (Demandant à la commune de Six-Fours un local pouvant contenir une centaine d'hommes atteints de la gale, demande urgente attendu que le chirurgien doit commencer son traitement le lendemain après-midi)


133Six-Fours, six floréal, an 6 républicain (25 avril 1798)


133Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


133Six-Fours, le 21 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (10 mai 1798)


133Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne qui communique des arrêtés du département relatifs à l'emprunt forcé de l'an quatrième, précisant la décharge à effectuer auprès des particuliers qui ont été assujettis à cet emprunt


133Extrait de l'arrêté du département du Var, enregistré dans les registres de la maison commune de Six-Fours, le 7 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (26 avril 1798), (Suite de l'affaire concernant le partage de la succession de feu André Audibert)


134Six-Fours, 11 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (30 avril 1798)


134Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


134Six-Fours, 15 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (4 mai 1798)


134Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers papiers administratifs


135Six-Fours, le 21e floréal, an 6e républicain (10 mai 1798)


135L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Jean‑Joseph Reymondy, commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne (portant de contraindre les redevables des contributions tant arriérées que courantes, au paiement de leurs impositions par la voie des garnisaires)


135Six-Fours, 22 floréal, an 6e de l'ère républicaine (11 mai 1798)


135Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets


136(11mai 1798)


136Démission du citoyen Jean-Pierre Jouglas, percepteur de la commune, en raison de son embarquement sur les vaisseaux de la république


136Ce jour d'hui, 22 floréal, an 6e de la république française une et indivisible, (11 mai 1798)


136(Reddition des comptes du citoyen Jean-Pierre Jouglas, percepteur)


137La Seyne, le 22 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (11 mai 1798)


137Le citoyen Jean-Joseph Reymondy, remplissant provisoirement les fonctions de commissaire du directoire exécutif près le canton de la Seyne, aux agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours.(Le citoyen Reymondy donne l'ordre à la municipalité de se charger des rôles du citoyen Jouglas percepteur)


138Six-Fours, 27 floréal, an 6e républicain (16 mai 1798),


138Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


138Six-Fours, le premier prairial, an 6e républicain (20 mai 1798)


138Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets


138Six-Fours, 6 prairial, an 6e républicain (25 mai 1798)


138Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (auquel est jointe une proclamation du général Bonaparte adressée aux marins)


139Six-Fours, le 12 prairial, an 6e républicain (31 mai 1798)


139Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


139Six-Fours, le 15 prairial, an 6e républicain (3 juin 1798)


139Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne


139Six-Fours, le 23 prairial, an 6e républicain (11 juin 1798)


139L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Manceau, chef de brigade, directeur commandant l'artillerie dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Var, des Basses-Alpes et du Vaucluse (demande de volontaires dans les deux compagnies de la garde nationale, pour s'instruire au service du canon, deux jours par décade, pour aider aux batteries)


140Six-Fours, 23e prairial, an 6e républicain (11 juin 1798)


140L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Michel, capitaine commandant les batteries et canonniers de la côte de Sanary (courrier indiquant que des ordres précis seront donnés aux deux capitaines de la garde nationale pour qu'ils stimulent leurs bas officiers et volontaires, pour le service des batteries)


140Six-Fours, le 23 prairial, an 6e républicain (11 juin 1798)


140Convocation des capitaines et des deux compagnies de la garde nationale de Six‑Fours


140Six-Fours, le 24 prairial, an 6e républicain (12 juin 1798)


140Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois


141Six-Fours, le 29 prairial, an 6e républicain (17 juin 1798)


141L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens commissaires chargés de la confection du tableau comparatif des mesures usitées dans le ci-devant district de Toulon


141Mesures pour le vin


141Mesures pour l'huile


141Mesures de longueur


141Mesures de poids


142Six-Fours, 29 prairial, an 6e républicain (17 juin 1798)


142L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Antoine Honoré, capitaine commandant la compagnie des canonniers des batteries sises sur nos côtes maritimes (indiquant qu'ils stimulerons leurs concitoyens, pour faire respecter à l'ennemi les batteries )


142Six-Fours, 29 prairial, an 6e républicain (17 juin 1798)


142Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


142Six-Fours, 2 messidor, an 6e républicain (20 juin 1798)


142L'agent et l'agent (l'adjoint) municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens commissaires chargé de la confection du tableau composant les mesures usitées dans le ci-devant district de Toulon.


142Six-Fours, 2 messidor, an 6e républicain (20 juin 1798)


142Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets


143Six-Fours, 3 messidor, an 6e républicain (21 juin 1798)


143L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Puymoulinier, lieutenant des canonniers des batteries sises sur nos côtes maritimes (courrier indiquant que la commune fournira douze hommes qui se rendront à la batterie du Cap Nègre tous les primidi et sextidi de chaque décade, pour la manoeuvre du canon)


143Six-Fours, 3 messidor, an 6e républicain (21 juin 1798)


143L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens Joseph Establier et Louis-Estienne Auran, capitaines des deux compagnies de la garde nationale (six volontaires de chaque compagnie se rendront tous les primidi et sextidi, à cinq heures du matin à la batterie du Cap Nègre)


143Six-Fours, 8 messidor, an 6e républicain (26 juin 1798)


143L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens Joseph Establier et Louis-Estienne Auran, capitaines des deux compagnies de la garde nationale de cette commune de Six-Fours (transmission des ordres du citoyen Puymoulinier, lieutenant d'artillerie, de ne plus manquer à l’avenir aux exercices de tir à la batterie du Cap Nègre)


144Six-Fours, le 9 messidor, an 6 républicain (27 juin 1798)


144Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois et un placard relatif aux vagabonds et aux passeports concernant les mendiants


144Six-Fours, 15 messidor, an 6e républicain (3 juillet 1798)


144L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens commissaires chargés de la confection du tableau comparatif des mesures usitées dans le ci-devant district de Toulon (transmission de l'état comparatif des mesures de Six-Fours)


144Six-Fours, quinze messidor, an 6e républicain (3 juillet 1798)


144L'agent et l'agent (l'adjoint) municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Jean Gilly, commissaire du directoire exécutif près administration municipale du canton de la Seyne (sur l'organisation de la garde nationale à Six-Fours)


145Six-Fours, le 16 messidor, an 6 républicain (4 juillet 1798)


145Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets


145Six-Fours, le 18 messidor, an 6 républicain (6 juillet 1798)


145L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens administrateurs de la municipalité du Plan d'Aups.(Concernant la régularisation de dettes dues par le citoyen Emeric à cette commune du Plan d'Aups)


146Ce jour d'hui, 19 messidor (7 juillet 1798), an 6e de la république française une et indivisible,


146Convocation du citoyen Bourrillon, rentier (fermier) gérant les fruits des biens de l'émigré Mouriès, pour qu'il fasse la déclaration des récoltes qu'il a effectuées jusqu'à ce jour


146Six-Fours, 21e messidor, an 6e républicain (9 juillet 1798)


146Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant un bulletin des lois


146Six-Fours, 22 messidor, an 6e de l'ère républicaine (10 juillet 1798)


146Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, (transmission au canton de la liste des citoyens de Six-Fours dignes d'être jurés)


147Six-Fours, 27 messidor, an 6e républicain (15 juillet 1798)


147Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne   transmettant un bulletin des lois


147Six-Fours, 28 messidor, an 6e républicain (16 juillet 1798)


147Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne   transmettant un bulletin des lois ainsi qu’une affiche


147(4 juillet 1798)


147Liste des bulletins des lois reçus, et époque à laquelle les lois qui y sont contenues deviennent obligatoires, transmise par l’administration du département


149Ce jour d'hui, deuxième jour de thermidor, an 6e de la république française une et indivisible (20 juillet 1798),


149Nomination d'experts pour estimer la valeur de la production des biens de l'émigré Monier d'Ollioules


149Six-Fours le 11e thermidor, an 6e républicain (29 juillet 1798),


149Transmission du rapport des experts le sujet de l'estimation des biens de l'émigré Monier d'Ollioules


150Six-Fours, 13 thermidor, an 6e républicain (31 juillet 1798)


150Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois


150Six-Fours, le 22 thermidor, an 6e républicain (9 août 1798)


150Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur la franchise des lettres et paquets adressés aux administrations


150Six-Fours, 27 thermidor, an 6e républicain (14 août 1798),


150Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant le nouveau calendrier républicain et l'arrentement des moulins appartenant à la commune de Toulon


151Six-Fours, 4 fructidor, an 6e républicain (21 août 1798)


151Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne


151Six-Fours, 8 fructidor, an 6e républicain (25 août 1798),


151Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant les citoyens de Six-Fours soumis à la patente


151Six-Fours, 8 fructidor, an 6e républicain (25 août 1798)


151Vente des chapelles de Six-Fours et de la Seyne


151Six-Fours, ce 13 fructidor, an 6 républicain (30 août 1798)


151Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois dont un concernant la coordination des jours de repos avec le calendrier républicain


152Six-Fours, 17e fructidor, an 3e républicain (3 septembre 1798),


152Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant notamment la célébration de l'anniversaire du 18 fructidor (coup d'état des directeurs contre l'assemblée)


152Six-Fours, 19 fructidor, an 6 républicain (5 septembre 1798),


152Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne et transmission de l'état des récoltes à Six-Fours pendant l'année courante


152(10 septembre 1798)


152Ordre donné aux deux capitaines de la garde nationale sédentaire de Six-Fours, de fournir chacun 18 hommes armés pour le service des batteries


153Six-Fours, le 24 fructidor, an 6e de la république française une et indivisible (10 septembre 1798),


153Accusé de réception et réponse à un courrier du citoyen La Lombardière, officier d'artillerie en mission à Sanary, indiquant que son ordre a bien été exécuté et que 36 hommes se rendront aux batteries le lendemain


153Six-Fours, le 1er jour complémentaire (appelé « Vertu »), an 6 républicain (17 septembre 1798)


153Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant un bulletin des lois et deux placards


153Six-Fours, 4e jour complémentaire (appelé « Opinion »), an 6e de la république française une et indivisible (20 septembre 1798)


153Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


154Six-Fours, 2 vendémiaire, an 7e républicain (23 septembre 1798)


154Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, (courrier indiquant par ailleurs que la grande fête mémorable de la fondation de la république a bien été commémorée)


154Six-Fours, 2 vendémiaire, an 7e républicain (23 septembre 1798)


154L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon,(concernant l'inventaire des effets qui se trouveraient chez l'émigré Reymond, au Brusq


154Six-Fours, 2 vendémiaire, an 7e républicain (23 septembre 1798)


154L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Joseph Venel, quartier de Jaumar,(courrier qui nomme le citoyen Venel comme expert pour dresser un inventaire estimatif des tonneaux et autres effets qui pourraient se trouver chez l'émigré Reynaud au Brusq)


155Six-Fours, le 7 vendémiaire, an 7e républicain (28 septembre 1798)


155L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen commissaire près l'administration municipale du canton de la Seyne (courrier indiquant qu'il n'existe plus de bois de hautes futaies a Six-Fours, à la suite du dépeuplement de ces bois en l'an 2 et en l'an 3 pour le service de la république)


155(30 septembre 1798)


155L'agent et l'adjoint vérifient qu'il n'y a plus de bois de hautes futaies à Six-Fours


156Six-Fours, 11 vendémiaire, an 7e républicain (2 octobre 1798)


156Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur différents sujets


156Six-Fours, le 11 vendémiaire, an 7e républicain (2 octobre 1798)


156Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant trois bulletins des lois


156Six-Fours, 17 vendémiaire, an 7e républicain (8 octobre 1798)


156Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


157Six-Fours, 17 vendémiaire, an 7e de la république française une et indivisible,


157L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, au citoyen Billon, vérificateur de l'enregistrement et du domaine national, au bureau des domaines à Toulon (courrier portant de faire payer sous huitaine les débiteurs de la nation provenant des fermages, loyers, rentes, et pensions des propriétés nationales)


157Six-Fours, le 21 vendémiaire, an 7 républicain (12 octobre 1798)


157L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon (courrier concernant l'affichage des ventes de bâtiments, qui doivent avoir lieu à Toulon prochainement, et du mobilier de l’émigré Raymond à Six-Fours)


157Six-Fours, le 21 vendémiaire, an 7 républicain (12 octobre 1798)


157Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois


158Six-Fours, 21 vendémiaire, an 7e républicain (12 octobre 1798)


158Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant la coordination des jours de repos avec le calendrier républicain, et la conscription des individus pour la formation de l'armée de terre


158Six-Fours, le 21 vendémiaire, an 7e républicain (12 octobre 1798)


158Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant la liste des citoyens susceptibles d'être appelés dans l'armée de terre


158(13 octobre 1798)


158Attestation de résidence de la citoyenne Marie-Thérèse Blanc


159Six-Fours, 1er brumaire, an 7e républicain (22 octobre 1798)


159Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


159Six-Fours, 6 brumaire, an 7e républicain (28 octobre 1798)


159Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant la liste des personnes décédées durant les trois années antérieures à l'an 6


159Six-Fours, 12 brumaire, an 7e républicain (2 novembre 1798)


159Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, portant sur divers sujets, le courrier rappelle que les lois transmises sont lues et publiées solennellement en présence d'un grand concours de peuple assemblé


160Six-Fours, 18 brumaire, an 7e républicain (8 novembre 1798)


160L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon (au sujet de la vente des meubles de feu Pierre Blanc, succession vacante)


160Six-Fours, 18 brumaire, an 7e républicain (8 novembre 1798)


160L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen receveur de l'enregistrement à Toulon (courrier transmettant la liste des citoyens décédés pendant l'an 6 de la république)


160Six-Fours, 18 brumaire, an 7e républicain (8 novembre 1798)


160Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois, un bulletin décadaire, et deux affiches de vente


161Six-Fours, le 22 brumaire, an 7e républicain (12 novembre 1798)


161Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne comportant divers sujets


161Six-Fours, le 28 brumaire, an 7e (18 novembre 1798)


161Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (qui signale notamment le transfert de l'administration du département à Draguignan, qui commencera ses séances le 1er frimaire prochain (21 novembre 1798)


162Contingent à fournir par Six-Fours pour la garde nationale sédentaire affectée aux batteries de la côte


162Six-Fours le 1er frimaire, an 7e républicain (21 novembre 1798)


162Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (qui signale les exploits et victoires du vaillant général Bonaparte et de son armée débarquée à Alexandrie)


162Six-Fours, 11 frimaire, an 7 républicain (1er décembre 1798)


162Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (le courrier signale que les lois transmises ont été lues solennellement dans le temple de la raison, en présence d'un grand concours de peuple assemblé)


163(2 décembre 1798)


163Copie de la lettre de l'administration municipale du canton de la Seyne, du 12 frimaire, an 7e de l'ère républicaine, à l'agent et à l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours (demandant la vérification des comptes des contributions directes de l'an 5e, et menaçant la municipalité en cas de non exécution avant le 25 du courant)


163Six-Fours, le 15e frimaire, an 7e républicain (5 décembre 1798)


163L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Joseph Beaussier, percepteur des impositions directes de cette commune, de l'an 5e (transmettant les ordres de l'administration municipale du canton de la Seyne)


163Six-Fours, 19 frimaire, an 7e de l'ère républicaine (9 décembre 1798)


163Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


164Six-Fours, le 25 frimaire, an 7e républicain (15 décembre 1798)


164Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (concernant notamment la mise aux enchères des contributions directes de l'an 7e)


164Six-Fours, 1er nivose, an 7e républicain (21 décembre 1798)


164Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant divers documents législatifs


164Six-Fours, 11 nivose, an 7e républicain (31 décembre 1798)


164Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


165Délibérations communales de Six-Fours : Année 1799


165Six-Fours, le 12 nivose, an 7e républicain (1er janvier 1799)


165Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne concernant la façon de procéder à la confection des rôles destinés à l'imposition des portes et fenêtres


165Six-Fours, 15 nivose, an 7e républicain (4 janvier 1799),


165Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne concernant l'affiche sur la troisième enchère relative à l'adjudication des contributions directes de l'an 7e


165Six-Fours, le 21e nivose, an 7e républicain (10 janvier 1799)


165Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


166Six-Fours, 23 frimaire (nivose), an 7e républicain (12 janvier 1799)


166Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment à l'anniversaire de la mort de Louis XVI (21 janvier), et à la prestation de serment consécutive à l'arrêté du directoire du 3 frimaire dernier : « je jure haine à la royauté et à l'anarchie, fidélité et attachement à la république et à la constitution de l'an 3e »


166Six-Fours, 27 nivose, an 7e républicain (16 janvier 1799)


166Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne notamment au sujet des droits d'octroi sur les barrières des grandes routes


167Six-Fours, 6 pluviose, an 7e républicain (25 janvier 1799)


167Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment aux dépenses municipales et communales


167Six-Fours, 10 pluviose, an 7e républicain (29 janvier 1799)


167Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission à cette administration de l'état des dépenses de la commune de Six-Fours


167Six-Fours, le 17e pluviose, an 7e républicain (5 février 1799)


167Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment à la célébration des fêtes républicaines et à la déclaration des quantités et qualités de tabac que peuvent détenir les fabricants, dépositaires, et vendeurs de tabac


168Six-Fours, le 29e pluviose, an 7e républicain (17 février 1799),


168Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission de l'état demandé pour tous les fabricants ou vendeurs de tabac de la commune


169Six-Fours, 1er ventose, an 7e de l'ère républicaine (19 février 1799)


169Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


169Six-Fours, le 2 ventose, an 7e républicain (20 février 1799),


169L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Joseph Beaussier, officier de santé et percepteur des impositions directes de l'an 5e, (courrier lui enjoignant de se rendre le 5 ventose (23 février 1799) à l'administration du canton de la Seyne)


169Six-Fours, 11 ventose, an 7e républicain (1er mars 1799)


169Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


170Six-Fours, le 17e ventose, an 7e républicain (7 mars 1799)


170Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission à celle-ci de l'état de tous les fonctionnaires salariés de la commune de Six-Fours


170Six-Fours, 21 ventose, an 7e républicain (11 mars 1799),


170Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne portant sur différents sujets, notamment sur la fête de la souveraineté du peuple


171Six-Fours, 22 ventose, an 7e républicain (12 mars 1799),


171Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne notamment au sujet de placards à afficher qui prescrivent de prendre diverses mesures pour se garantir de la peste


171Six-Fours, le 26 ventose, an 7e républicain (16 mars 1799),


171Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs


171Six-Fours, le 2e germinal, an 7e (républicain) (22 mars 1799)


171Éclaircissements demandés à l'administration du canton de la Seyne au sujet du renouvellement de l'agent communal ou de son adjoint


172Six-Fours, 3 germinal, an 7e de l'ère républicaine (23 mars 1799)


172Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois


172Six-Fours, le 6e germinal, an 7e républicain (26 mars 1799)


172(Le temple de la raison change de nom et devient le temple décadaire)


172Six-Fours, le 7e germinal, an 7e républicain (27 mars 1799)


172Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif aux droits d'enregistrement des passeports


173(copie du courrier de la Seyne du 22 mars 1799) Réponse très sèche de l'administration du canton de la Seyne au sujet de la demande éclaircissements sur le remplacement des agents municipaux et adjoints


173Six-Fours, le 9e germinal, an 7e républicain (29 mars 1799),


173Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif aux conscrits et à trois placards concernant la guerre au gouvernement anglais


174Six-Fours, le 13 germinal, an 7e de la république française une et indivisible (2 avril 1799)


174Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne confirmant notamment que la loi du 18 ventose dernier sur l'imposition des portes et fenêtres a bien été transmise au percepteur de la commune


174Six-Fours, le 17 germinal, an 7e républicain (6 avril 1799)


174Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne portant sur différents sujets


174Six-Fours, le 20e germinal, an 7e républicain (9 avril 1799)


174Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et confirmation à celle-ci de l'exécution de ses ordres pour la perception des contributions directes


175Six-Fours, 23 germinal, an 7e républicain (12 avril 1799)


175Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne  transmettant deux bulletins des lois


175Six-Fours, le 29e germinal, an 7e républicain (18 avril 1799)


175Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission à celle-ci du tableau des décès de la commune de Six-Fours entre le premier nivose est le premier germinal de l'an 7e (du 21 décembre 1798 au 21 mars 1799)


175Six-Fours, le 29e germinal, an 7e républicain (18 avril 1799)


175Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne


176Six-Fours, le 1er floréal, an 7e républicain (20 avril 1799)


176Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne  transmettant divers documents législatifs


176Six-Fours, le 8e floréal, an 7e républicain (27 avril 1799)


176L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Jean Gilly, commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne (courrier menaçant les retardataires à payer leur patente de saisir leur mobilier)


176Six-Fours, le 9e floréal, an 7e républicain (28 avril 1799)


176Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne


177Six-Fours, le 7 floréal (probablement le 9 floréal, chronologiquement plus logique), an 7e républicain (28 avril 1799)


177Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment à la célébration de la fête des nouveaux époux


177Six-Fours, le 12 floréal, an 7e républicain (1er mai 1799)


177Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif à l'introduction d'étrangers dans le territoire de la république, dont une copie a été transmise au préposé de la santé au port du Brusq, avec injonction de s'y conformer très strictement


177Accusé de réception d'un autre courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif aux contributions foncière et personnelle de l'an 7e


179Délibérations communales de Six-Fours : Année 1800


179Nouveau registre des délibérations commençant le 29 août 1800


179Réapparition du titre de maire dans les délibérations communales, qui ont été interrompues durant seize mois, du 1er mai 1799 au 29 août 1800


179Ce jour d'hui, onze fructidor, l'an 8 de la république française une et indivisible (29 août 1800)


179Attestation de résidence du citoyen Esprit Audibert, invalide charpentier, mensurations métriques pour la première fois et remplacement de la livre par le franc


180(14e fructidor, 1er septembre 1800)


180Attestation d'affichage de l'attestation de résidence précédente


180Ce jour d'hui, 14 fructidor, l'an 8 de la république française une et indivisible (1er septembre 1800)


180Attestation de résidence du citoyen Nazaire Guigon, invalide charpentier


180(5 septembre 1800)


180Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


181Congé donné au citoyen Joseph Laugier, cultivateur de Six-Fours, pour se faire remplacer dans son service militaire, par le citoyen Louis Dorio, d'origine corse, le citoyen Laugier doit verser cent francs pour les frais d'habillement et d'équipement de son suppléant


181Le maire est qualifié de « maire provisoire »


182Ce jour d'hui, 20 fructidor, an 8e de la république française une et indivisible (7 septembre 1800),


182Malgré plusieurs publications faites de cinq en cinq jours, il ne s'est présenté personne pour faire le recouvrement des impositions foncières, personnelles et mobilières, en conséquence le citoyen Nicolas Honoré est nommé d'office pour faire ce recouvrement


183(3 septembre 1800)


183Certificat de résidence de la citoyenne Anne-Thérèse Aycard, veuve de Pierre Fabre, invalide charpentier, mère de 5 enfants : 3 mâles et 2 femelles ( !)


183(8 septembre 1800)


183Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


184(8 septembre 1800)


184Certificat de résidence de la citoyenne Anne Pascal, veuve de Pierre-Estienne Reboul, invalide charpentier, mère d’un enfant femelle


184(8 septembre 1800)


184Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


185(6 septembre 1800)


185Attestation de résidence de la citoyenne Anne-Rose Martinenq, veuve de Jacques Pascal, invalide charpentier, mère d’un enfant mâle


185(10 septembre 1800)


185Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


185(10 septembre 1800)


185Certificat de résidence de la citoyenne Christine Martinenq, veuve d'Antoine Chrestian, maître d'équipage, mère de trois enfants femelles


186(13 septembre 1800)


186Certificat d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


186(13 septembre 1800)


186Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Claire Antelme, veuve d'Antoine Lieutaud, canonnier invalide, mère de 4 enfants : 2 mâles et 2 femelles


187(16 septembre 1800)


187Certificat d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


187(22 septembre 1800)


187Mise aux enchères de la perception des contributions foncière, personnelle et mobilière


188Vacat (vacation, interruption de la délibération)


188Mise aux enchères de la perception des contributions foncière, personnelle et mobilière (texte légèrement corrigé)


189Ce jour d'hui, second jour de vendémiaire, an neuf de la république française une et indivisible (24 septembre 1800),


189Certificat de changement de résidence du citoyen Antoine Beaussier, qui déclare vouloir habiter à la Seyne avec son épouse et ses deux enfants


189(24 septembre 1800)


189Certificat de résidence du citoyen Antoine Maifredy, père de quatre enfants, deux mâles et deux femelles


190(27 septembre 1800)


190Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


190(1er octobre 1800)


190Attestation de résidence du citoyen Laurent-Jacques Aycard, capitaine de navire marchand, père de trois enfants mâles


190(5 octobre 1800)


190Attestation d'affichage du certificat de résidence précédent


191Ce jour d'hui, 23 vendémiaire, an neuf républicain (15 octobre 1800),


191Déclaration d'un acte d'habitation et de résidence à l'avenir, à la commune de la Seyne, du citoyen Joseph Satis, lieutenant de vaisseaux, originaire du Havre de Grâce


191(14 octobre 1800)


191Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Anne Arnaud, veuve de Mathieu-Estienne Pourquier, charpentier


192(18 octobre 1800)


192Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


192Enregistrement de l'arrêté du citoyen Fauchet, préfet, du 1er vendémiaire, an 9e.(23 septembre 1800) (arrêté relatif à la pétition de la citoyenne Élisabeth Julien, veuve Audibert, qui demande sa mise en surveillance par la commune de Six-Fours, en vue d'obtenir sa radiation définitive de la liste des émigrés)


193Certificat d'officiers de l'hôpital militaire d'instruction de Toulon, que le jeune citoyen Six-Fournais Louis-Laurent Audibert a bien suivi les cours d'instruction en qualité d'étudiant en chirurgie dans le dit hôpital, vers l'an 5 de la république


193Enregistrement d'un extrait des registres des arrêtés du département du Var (séance du 24 septembre 1800 : création des nouveaux conseils municipaux, nomination par le préfet de 20 conseillers à Six-Fours, considéré comme ayant plus de 2500 habitants et moins de 5000, ils sont nommés pour trois ans)


195Ce jour d'hui, 20 brumaire, l'an neuf de la république française, une et indivisible,(11 novembre 1800)


195Remise des rôles des contributions foncière, personnelle, des portes et fenêtres, de Six-Fours, au citoyen Joseph Establier, boulanger, qui a fait la meilleure offre pour le recouvrement de ces impositions


195Aujourd'hui, 19 brumaire, l'an neuf de la république française, une et indivisible (10 novembre 1800),


195Fait divers à Six-Fours : quatre individus ont failli étrangler la citoyenne Marie-Anne Pourquier, veuve Arnaud, ainsi que sa mère et sa tante, dans sa maison, située au village de Six-Fours, un jeune enfant a pu donner l'alarme, mais les agresseurs ont réussi à s'enfuir


196(10 novembre 1800)


196Certificat de résidence du citoyen Estienne-Marc Martinenq, charpentier


196(13 novembre 1800)


196Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


197(10 novembre 1800)


197Attestation de résidence du citoyen Antoine Cautellier, charpentier, père de trois enfants, tous marins


197(13 novembre 1800)


197Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


197(17 novembre 1800)


197Attestation de résidence du citoyen Antoine Audibert, calfat, père de quatre enfants, un garçon et trois filles


198(20 novembre 1800)


198Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus


198(30 novembre 1800)


198Enregistrement du procès-verbal des porteurs de contraintes pour le recouvrement des impositions directes de l'an 8


198Trois « porteurs de contraintes » viennent vérifier à Six-Fours les registres du percepteur, s'établissent chez lui pendant le temps indiqué par la loi, et sollicitent le maire et le percepteur pour que les principaux redevables viennent chez ce dernier pour payer leurs impositions


199(3 décembre 1800)


199Ordre du sous-préfet de mettre sous surveillance de la commune de Six-Fours, le citoyen Joseph Denans, capitaine de navire marchand, qui est « prévenu d'émigration »


199Enregistrement d'un certificat d’Elizabeth Julien, veuve de Jacques Audibert, (le certificat, signé du sous-préfet de Toulon, radie provisoirement la citoyenne Elizabeth Julien de la liste des émigrés)


200(15 décembre 1800)


200Enregistrement, (à) Toulon, le 3e messidor, an 8e de la république française une et indivisible, (arrêté du sous-préfet qui dispense le citoyen Sauveur Toulouzan du service armé, le citoyen Marie-Joseph Moussiés-Gachon, natif de Montélimar est son remplaçant)


201Ce jour d'hui, 30 frimaire, an 9 de la république française une et indivisible (21 décembre 1800),


201Prestation de serment des nouveaux conseillers municipaux


202Convocation du citoyen Nicolas Honoré, percepteur des contributions directes en l'an 8, charges locales, et autres dépenses, pour procéder pendant cinq jours à l'examen de ses comptes


202(25 décembre 1800)


202Autorisation donnée pour couper des arbres dans la forêt du cap Sicié


202Ce jour d'hui, quatrième jour du mois de nivose (25 décembre 1800), l'an 9 de la république française une et indivisible,


202Examen de l'état des charges locales


203Détail des dépenses de la commune


203Le conseil approuve l'état des charges locales


204Ce jour d'hui, cinquième jour de nivose (26 décembre 1800), l'an 9 de la république française une et indivisible,


204Remplacement d'un des conseillers du service de la garde nationale


204(30 décembre 1800)


204Attestation de résidence du citoyen Jean André, enseigne non entretenu





	Délibérations communales de Six-Fours : Année 1795
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Ce 4 nivose (3 janvier 1795), l'an troisième de la république française une et indivisible,

dans la maison commune de Six-Fours, le conseil général a été convoqué aux formes usitées, où ont assisté les citoyens Antoine Martinenq, Victor Allauch, et Joseph Martinenq, officiers municipaux, et les citoyens Hyacinthe Vidal, Pierre Blanc, Laurent Auran, Joseph Colin, Lazare Curet, notables.

Le gardien de la croix des signaux du cap Sicié Antoine Audibert, est malade, il est remplacé par le citoyen Jean-André Fabre

Lequel conseil, ayant appris que le citoyen Antoine Audibert, vedette (gardien) de la croix des signaux du cap Ciciez
 (Sicié), terroir de cette commune, est détenu dans sa maison, pour cause de maladie, et après avoir fait lecture d'un certificat qui lui a été expédié par le citoyen Laugier, officier de santé de cette commune, qui constate sa maladie.

Considérant que le poste que le dit citoyen Antoine Audibert occupe au cap Ciciéz est trop essentiel, pour demeurer vacant, et que sa maladie peut durer encore quelque temps,
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Ouï le citoyen Audibert, agent national en remplacement, a délibéré de nommer le citoyen Jean-André Fabre de cette commune, enseigne non entretenu, dont le civisme et les connaissances nous sont parfaitement connus, pour remplir, par intérim, les fonctions de vedette de la croix des signaux du cap Ciciéz, pour tout le temps de la maladie du citoyen Antoine Audibert, le priant de s'acquitter des fonctions attachées au dit poste, avec toute l'exactitude possible, et conformément aux instructions qui lui seront communiquées par le citoyen Joseph-Marie Fabre, son collègue
.

En raison de la vacance du maire et de l'agent national près la commune, il ne reste que 5 officiers municipaux, il faut donc créer un comité des subsistances en dehors du conseil de la commune

Ensuite, le même conseil, considérant que par la vacance du maire et de l'agent national près la commune, le nombre des officiers municipaux est réduit à cinq, et que ceux-ci, occupés presque sans relâche aux opérations non interrompues de l'administration municipale, ne peuvent, sans négliger une partie de leurs devoirs, s'occuper de l'objet intéressant des subsistances, qui exige des voyages, du temps, et du travail.

Considérant que des citoyens choisis hors du sein de la municipalité, pourraient s'occuper avec plus de loisir de cet objet intéressant pour les administrés.

Le comité des subsistances comprend six membres

Ouï sur ce, l'agent national en remplacement, a délibéré de former un comité des subsistances, composé de six membres choisis hors du conseil général de la commune, et a nommé à cet effet
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les citoyens, Antoine Meyfredy, Gaspar Frégier, Marc-Antoine Estienne, Antoine Fabre, Laurent Portanier, et Pierre Simon, tous bons citoyens de cette commune, dont il connaît le civisme, l'intégrité, et le zèle pour le bien public, et leur a donné tous les pouvoirs dont ils ont besoin pour acheter les grains nécessaires à cette commune, pour opérer le transport, et pour en faire la distribution aux citoyens, le tout sous la surveillance de la municipalité, et sous l'obligation de lui rendre compte de leurs opérations, toutes les fois qu'ils en seront requis, les priant d'employer dans leurs opérations, toute l'économie et l'impartialité dont ils sont capables.

Et qu'extrait de la présente délibération sera présenté à l'administration du district, pour qu'elle veuille bien la revêtir de son autorisation.

Et ont signé, les membres du dit conseil qui ont su.

(Signatures des délibérants)
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(3 janvier 1795)

Certificat de résidence du citoyen Jean-Baptiste Garcin précédent vicaire de la paroisse de Six-Fours

Nous, soussignés officiers municipaux et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, certifions, sur l'attestation des citoyens Henry Jullien, Laurent Auran, et Noël Audibert, tous domiciliés dans cette commune, que le citoyen Jean-Baptiste Garcin, âgé de 69 ans et trois mois, ci-devant (précédemment) vicaire de cette paroisse, taille de quatre pieds, six pouces, cheveux et sourcils gris, yeux bleus, nez gros, bouche moyenne, menton rond, front découvert, visage rond, a résidé sans interruption en cette commune, quartier d'Antelme, maison appartenant au citoyen Étienne Court, depuis le premier mai 1792, jusqu'à ce jour.

Fait en la maison commune, le 14 nivose, troisième année de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures des officiers municipaux, des attestants et de l'attesté)

Certificat de résidence du citoyen Marc-Antoine Chabert précédent vicaire de la paroisse de Six-Fours

Nous, soussignés, officiers municipaux et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, certifions, sur l'attestation des citoyens Henry Jullien, Laurent Auran et Noël Audibert, tous domiciliés en cette commune que le citoyen Marc-Antoine Chabert, âgé de 28 ans, taille cinq pieds, deux pouces, cheveux et sourcils châtains, yeux roux, nez proportionné, bouche moyenne,
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menton pointu, front découvert, visage ovale, a résidé sans interruption en cette commune dans sa maison située au village, depuis le premier mai 1792 jusqu'à ce jour.

Fait en la maison commune, le 14 nivose, troisième année de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur ce registre que sur l'extrait.

(Signatures des officiers municipaux, des attestants et du certifié)

Certificat de résidence du citoyen Pierre Fournier, ex-doyen du chapitre de Six‑Fours

Nous, officiers municipaux et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, certifions, sur l'attestation des citoyens Henry Jullien, Laurent Auran, et Noël Audibert, tous domiciliés en cette commune, que le citoyen Pierre Fournier, ci-devant doyen du chapitre de Six-Fours, âgé de 70 ans, taille cinq pieds, trois pouces, cheveux et sourcils gris, les yeux châtains, nez aquilin, bouche moyenne, menton rond, visage long, front relevé, a résidé sans interruption en cette commune dans la maison de la citoyenne Magdaleine Aycard, située au village, depuis le premier mai 1792, jusqu'à ce jour.

Fait en la maison commune de Six-Fours, le 14 nivose, troisième année de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, les-
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quels ont signé avec nous, tant sur ce registre que sur l'extrait.

(Signatures des officiers municipaux, des attestants et du certifié)

Certificat de résidence du citoyen Jean-Joseph-Gabriel Fignière

Nous, officiers municipaux et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, certifions, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, Henry Jullien, et Laurent Auran, tous domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Jean-Joseph-Gabriel Fignière, né le 5 mai 1726, ancien employé retraité, est vivant, pour s'être présenté à nous, qu'il a résidé sans interruption en cette commune, depuis le 9 mai 1792 jusqu'à ce jour, dans sa maison sise au quartier des Catalan, qu'il n'est point émigré, qu'il n'est point détenu pour cas de suspicion ni de contre-révolution, certifions en outre que le dit Jean‑Joseph-Gabriel Fignière nous a présenté en bonne forme :

1°) sa quittance d'imposition mobilière de l'année 1793 et années antérieures

2°) celle du dernier tiers de sa contribution patriotique

3°) le certificat de son civisme selon les lois, 

et qu'il nous a déclaré qu'il n'a joui depuis le premier janvier 1790, d'aucune pension ni traitement d'activité,
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taille : cinq pieds, quatre pouces, six lignes, cheveux et sourcils gris, yeux roux, nez aquilin, bouche moyenne, menton rond, front découvert, visage rond et rempli.

Fait en la maison commune, ce 14 nivose, troisième année de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, ces derniers ont signé avec nous, tant sur ce registre que sur l'extrait, le certifié a déclaré ne savoir signer.

(Signatures des officiers municipaux, et des attestants)

Enregistrement d'une lettre de l'agent national près le district du Beausset, à la municipalité et à l'agent national de la commune de Six-Fours, en date du sixième nivose (26 décembre 1794) an 3e de la république française une et indivisible

Il est de mon devoir, citoyen, de vous rappeler les dispositions des lois dont on paraît s'écarter, et d'en requérir la stricte exécution.

Rappel à l'ordre sur l'exécution des lois qui doivent être promulguées dans les vingt-quatre heures au son de la trompette et du tambour

L'article 9 du titre premier de la loi du 14 frimaire, an second, sur le mode (de) gouvernement provisoire et révolutionnaire, n'est pas suivi dans plusieurs communes, car tandis qu'il oblige les municipalités à promulguer les lois dans les 24 heures de leur réception, au son de la trompette ou du tambour, il en est qui se contentent d'en faire la lecture au peuple le jour de décade, en conformité de l'article 30e (?)

Je vous observe encore à ce sujet, citoyen, qu’en suivant cette méthode, on n'exécute la loi qu'à demi, et que les lois n'étant obligatoires pour vos administrés, que du jour de la promulgation, il peut résulter du moindre retard, des plus grands inconvénients.

La loi impose également de faire la lecture des nouvelles lois au peuple assemblé dans le temple de la raison, le jour de décade suivant, et d'en faire l'enregistrement

Je vous observe encore que la proclamation que vous devez faire absolument dans les 24 heures, et autant qu'il en est possible, le jour même de la réception, ne dispense pas d'en faire la lecture au peuple assemblé dans le temple de la raison, le jour de décade suivant, je suis
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cependant informé que dans bien des communes, on néglige de remplir cette formalité et d'instruire les citoyens des lois auxquelles ils doivent obéir.

Il est une troisième formalité, non moins essentielle, dont je crois aussi (indispensable de) vous entretenir, c'est celle de l'enregistrement de ces mêmes lois, auquel je crois qu'on ne se conforme pas dans toutes les communes.

Ce n'est ici à la vérité qu'une présomption, que je me réserve d'éclaircir en temps et lieu, car je serais coupable si je laissais un pareil abus s'instruire (s'instaurer) dans les administrations que je suis chargé de surveiller.

Si par hasard, citoyen, vous êtes dans ce cas, je vous invite expressément à vous mettre promptement en règle, et à m'éviter le désagrément de faire mention, dans mon premier procès-verbal de tournée, d'une négligence qui, depuis cet avis surtout, serait inexcusable, je réclame, sur cet objet particulièrement, toute l'attention et tout le zèle de l'agent national de la commune, et j'observe qu'il ne suffit pas qu'il m'envoie exactement ses accusés de réception, mais qu'il faut encore que ces accusés soient fidèles et calqués sur la vérité, (et de) proclamer les lois au moins dans les 24 heures de leur réception, les faire enregistrer dans le cours de la première séance, les (dites) lois, et les expliquer au peuple assemblé la décade suivante, tels sont les devoirs de la municipalité.

Les accusés de réception doivent être transmis à l'agent national du district au plus tard lors de la décade suivante

Veiller à ce qu'on exécute ce que dessus, transmettre tous les décadis au plus tard, à l'agent national du district, l'accusé de réception de la décade précédente, c'est (ceci pour) lui rendre un compte fidèle des opérations de la municipalité à cet égard, et (par) l'agent national de la commune.

Soigner, arranger avec ordre tous les papiers adressés à la municipalité, veiller à la conservation des archives, former la collection précieuse des lois, est enfin la tâche du secrétaire-greffier qui, dans sa partie n'est pas moins responsable que les administrateurs.

Ce « sinistre » exposé, suffirait sans doute à des fonctionnaires publics que je crois jaloux (de) remplir leur devoir avec exactitude, mais pour que la règle (ne se perde ?) je me dois requérir que la présente soit consignée dans les registres de vos délibérations, veillez bien (à) me justifier de vos diligences, en m'accusant la réception (de cette lettre). Salut et fraternité : Bonhomme, aîné, pour copie conforme à l'original.

Enregistrée par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, le 15 nivose, l'an 3e de la république française, une et indivisible, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier
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Ce trente nivose (19 janvier 1795), 3e année de la république française, une et indivisible,

dans la maison commune de Six-Fours, le conseil général a été convoqué aux formes usitées, où ont assisté des citoyens Antoine Martinenq, Victor Allauch, Laurent Canolle, Joseph Martinenq, officiers municipaux, et les citoyens Hyacinthe Vidal, Joseph Collin, François Jouglas, Pierre Blanc, Charles Decugis, notables.

La municipalité de « Senari Beauport » propose de construire un pont de bois sur la Reppe, elle demande à celle de Six-Fours de participer et de faire couper les pins nécessaires à sa construction, la municipalité de Six-Fours accepte cette proposition

Auquel conseil il a été fait lecture d'une lettre de la municipalité de « Senari
 Beauport », par laquelle elle propose de construire un pont de bois sur la Reppe, pour prévenir les inconvénients qui sont occasionnés par le gonflement de ce torrent, et par laquelle elle demande que la municipalité de Six-Fours fasse couper les pins nécessaires pour le dit pont, et les faire transporter sur le lieu, la municipalité de Senary se chargeant de la main-d'oeuvre et de toutes les autres dépenses.

Sur laquelle proposition, le conseil général, ouï l'agent national en remplacement, considérant la nécessité d'établir une communication entre les deux communes, et les inconvénients qui résultent de la crue des eaux de la Reppe, a délibéré d'acquiescer à la proposition de de la municipalité de Senary, de faire couper, ou dans les domaines nationaux, ou dans les forêts des particuliers,
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les pièces de bois nécessaires pour la construction du dit pont, et de les faire transporter sur les lieux.

Et ont signé, les membres du dit conseil qui ont su.

(Signatures des délibérants)

Ce trentième jour de nivose (19 janvier 1795), 3e année de la république française, une et indivisible,

dans la maison commune de Six-Fours, le conseil général a été convoqué aux formes usitées, où ont assisté les citoyens Antoine Martinenq, Victor Allauch, Laurent Canolle, et Joseph Martinenq, officiers municipaux, et les citoyens Lazare Curet, Hyacinthe Vidal, Joseph Collin, et Jean-Laurent Auran, notables.

Approvisionnement de 3000 quintaux de grains pour le district du Beausset

Lequel conseil, lecture faite d'une lettre de l'administration du district du Beausset, en date du 28 du courant mois, par laquelle elle annonce qu'elle vient d'obtenir 3000 quintaux de grains pour le district, et qu'en ayant fait la répartition entre les communes du district, celle de Six-Fours s'y trouve comprise pour 340 quintaux.

Considérant l'urgence des besoins de la commune, relativement
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aux subsistances.

Ouï l'agent national en remplacement,

(Le citoyen Marc-Antoine Estienne est député à Marseille pour recevoir la quantité de grains répartie pour Six-Fours, et pour la faire expédier vers un port voisin)

A délibéré de députer à Marseille le citoyen Marc-Antoine Estienne, membre du comité des subsistances de cette commune, auquel il donne tous les pouvoirs qui lui seront nécessaires pour recevoir, au nom de la commune, la quantité de grains qui lui a été répartie, pour en acquitter le montant, pour la faire parvenir à un des ports les plus voisins, le priant d'employer en cette commission tout le zèle dont il est capable, et ont, les membres du dit conseil, signé.

(Signatures des délibérants)

(en marge)

Certificat de résidence du citoyen Joseph-Marie Feinole de Toulon
Le 4 pluviose il a été délivré un certificat de résidence au citoyen Joseph-Marie Feinole de Toulon, lequel a résidé chez le citoyen Joseph Roubaud, depuis le 30 messidor, 2e année, (jusqu’)au 10 brumaire dernier.

Certificat de résidence du citoyen Charles-Victor Decuges, ancien officier d'administration de la marine

Nous, officiers municipaux et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, sur l'attestation des citoyens Marc-Antoine Chabert, Henry Jullien, et Estienne Agast, tous domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Charles-Victor Decuges, ancien officier d'administration de la marine, âgé de 82 ans, domicilié en cette commune, s'est présenté aujourd'hui devant nous, qu'il réside en France, depuis le 1er mai 1792, sans interruption, qu'il n'a point émigré, et qu'il n'est point détenu
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pour cause de suspicion ou de contre-révolution.

Certifions en outre, que le dit Charles-Victor Decuges, nous a présenté en bonne forme :

1°) sa quittance d'imposition mobilière de 1792 et 1793

2°) celle du dernier tiers de sa contribution patriotique,

taille, cinq pieds, dix pouces, cheveux blancs, sourcils châtains, yeux roux, nez épaté, visage ovale.

Fait à la maison commune de Six-Fours, le 5 pluviose, 3e année de la république française une et indivisible.

(Signatures des officiers municipaux, des témoins, et du secrétaire greffier)

Ce quatorzième jour de pluviose (2 février 1795), 3e année de la république française une et indivisible,

dans la maison commune de Six-Fours, le conseil général a été assemblé aux formes usitées, où ont assisté les citoyens Antoine Martinenq, Joseph Martinenq, Victor Allauch, Laurent Canolle, officiers municipaux, et les citoyens Lazare Curet, Hyacinthe Vidal, Pierre Blanc, notables.

Remboursement en assignats de grains fournis par divers particuliers de la commune il y a environ un an,

Lequel conseil, considérant que divers particuliers qui livrèrent du blé à la commune, il y a environ un an, pour subvenir aux besoins pressants des familles qui en étaient dépourvues, réclament la quantité de grains qu'ils livrèrent alors, considérant en même
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temps la justice de leurs réclamations, et l'impossibilité de leur rendre les dits grains en nature,

Ouï l'agent national en remplacement,

A délibéré de rembourser les dits grains en assignats, à raison de quatorze livres le quintal
, prix auquel ils furent livrés aux individus qui en avaient besoin, et de livrer au citoyen Noël Audibert, trésorier de la commune, les fonds nécessaires pour faire le dit remboursement.

Le conseil général a délibéré de plus, de livrer au dit citoyen Noël Audibert (trésorier), le montant des différentes souscriptions faites par divers particuliers, pour l'achat des grains nécessaires à cette commune.

Et ont, les membres du dit conseil, signé, les jour et an que dessus.

(Signatures des délibérants)

(en marge)

Agence de la commission du commerce et approvisionnement

Liberté - Égalité - Fraternité

Paris, le 20 frimaire, l'agent principal de la commission du commerce et approvisionnement, au citoyen Nicolas‑Estienne-Édouard Princé.(10 décembre 1794)

Je te préviens, citoyen, qu'en vertu des pouvoirs qui me sont donnés par la commission du commerce et d'approvisionnement, et d'après les témoignages qui m'ont été rendus de « ton civisme et de tes lauriers », je
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te nomme à la place d'agent particulier de la commission, dans le district de Toulon, département du Var, où il faut te rendre sur-le-champ, pour procéder à l'exécution des réquisitions, conformément à la loi, et qu'en conséquence des instructions particulières que je te remets, et tu auras soin de ne pas t'en écarter.

Salut et fraternité
.

Signé : Jean-Baptiste Bart, agent principal, et ..., pour être conforme à l'original

Vu et enregistré « ex-registres
 » de l'administration du district du Beausset, le 21 nivose, l'an 3e de la république française, une et indivisible, Coudran, Mayeu, Sicard fils, Moutte, et Bonhomme, agent national, ainsi signés à l'original.

La teneur des pouvoirs de l'agent principal, extrait du registre des arrêtés du comité de salut public de la convention nationale du 19 frimaire, an troisième de la république française une et indivisible (9 décembre 1794). Sur le rapport de la commission de commerce et approvisionnement.

Réquisitions du vin et de l'eau-de-vie

Le comité du salut public, confirme la nomination faite par ladite commission du citoyen Jean-Baptiste Bart, pour surveiller et activer une réquisition de 10 000 pièces de vin
, et 3750 veltes
 d'eau-de-vie, dans chacun des départements des Bouches-du-Rhône et du Var, pour l'approvisionnement de la marine.

À la charge, par le dit agent, de se conformer exactement aux lois et notamment à celle du 19 brumaire dernier, et aux instructions qui pourraient être données ou transmises.

Arrête qu'au moyen de la nomination ci-dessus, tous (les) autres agents chargés de la suite des réquisitions dans les départements ci-dessus énoncés, cesseront leurs fonctions, leurs pouvoirs étant déclarés nuls et de nul effet.

La commission du commerce et d'approvisionnement est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Les membres du comité de salut public
, signés : A. Dumont, « Boisy », Carnot, Cambacéres, Martin (?), J. F. B. Delmas (Jean-François-Bertrand Delmas), Richard (?), Prieur (D. L. M.) (Prieur De La Marne), pour copie conforme, certifié par la commission du commerce et approvisionnement, signé : Louis Mameron (?)
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Certifié véritable par moi, soussigné, le 17 nivose, an 3e de la république une et indivisible, signé : Jean-Baptiste Bart, agent principal, par l'agent général Allart, chef de correspondance.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, soussigné, certifié conforme à l'original.

Roux, secrétaire-greffier

(5 février 1795)

Enregistrement de l'extrait du registre des procès-verbaux de l'administration du district du Beausset

Séance du soir, 21 nivose, an 3eme de la république française une et indivisible.(10 janvier 1795)

Réquisition du vin dans les communes du district du Beausset

Le citoyen Bart, chargé par la commission du commerce et approvisionnement, d'après l'arrêté du comité du salut public, de lever dans ce district 2790 pièces de vin de 240 pintes de Paris chaque
, a demandé l'enregistrement de la commission et de celle du citoyen Nicolas-Estienne-Édouard Princé, son préposé en ce district, pour la dite levée, pour et à compte de la république, et employé au service des armées de terre et de mer.

L'administration, considérant qu'il est instant (urgent) de mettre à exécution la levée des 2790 pièces de vin de 240 pintes chaque, qui lui compète (qui la concerne), formant environ 9000 mesures du pays
, arrête que la répartition des dits (vins) sera faite sur les communes du district, celle du Port-la-Montagne exceptée, d'après les recensements des vins récoltés, et sur les bases d'équité et d'égalité établies par les répartitions du 24 brumaire, et de la manière suivante :

C'est la commune de la Cadière qui produit le plus de vin dans le district, répartition de cette réquisition selon les communes

Pour la commune du Beausset : 1800 millerolles

Pour celle de la Cadière : 2900 millerolles

Pour la commune du Castellet : 1800 millerolles

Pour la commune d'Ollioules : 600 millerolles

Pour celle de Senary : 1200 millerolles

Pour celle de Bandol : 700 millerolles

Total : 9000 millerolles

(on remarque que la commune de Six-Fours n'est pas sollicitée, cette erreur va être réparée !)

Invitent les municipalités à fournir au citoyen Princé, tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour exécuter promptement et facilement la livraison et (le) transport des dits vins, lesquels seront payés au prix courant du pays où ils seront levés.
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Sur le récépissé du citoyen Princé ou de celui de Jacques Sicard, son préposé, en mandat de l'administration sur le receveur district, dans la décade de ladite livraison, conformément à l'arrêté du comité du salut public, et de la commission du commerce.

Pour l'expédition, signé : Meyer, Coudran, et Suffren, président, ainsi signé à l'original.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, soussigné, pour copie conforme à l'extrait, le 17e pluviose, l'an 3e (5 février 1795) de la république française une et indivisible.

Roux, secrétaire-greffier

(4 février 1795)

Enregistrement de l'extrait des procès-verbaux de l'administration du district du Beausset

Séance du soir, treize pluviose, an troisième de la république française une et indivisible.

Sur les réclamations du citoyen Édouard Princé, agent particulier de la commission du commerce.

Après rectification la commune de Six-Fours est sollicitée pour 600 millerolles de vin, et celle d'Ollioules pour 200 pour compenser l’erreur d’évaluation faite à cause de la valeur de la millerolle

Le conseil, considérant que la réquisition des 2790 pièces de vin de 200 pintes (240 probablement) chaque, affectée à ce district, pour le service de la république, avait été fixé par approximation à neuf (9000) millerolles, mesures du pays, que la millerolle n'étant composée que de 68 pintes
, il (en) résulte un déficit de 800 millerolles, qu'il est instant (urgent) de remplacer par une nouvelle répartition entre les communes de l'arrondissement en prenant pour base leur « reconnaissance » (production réelle) en cette denrée.

Considérant que la commune de Six-Fours n'a pas été comprise dans la répartition des 9000 millerolles dont (il) s'agit, que celle d'Ollioules n'a point satisfait à la quantité qui lui était assignée, cet agent national en remplacement, procédant à la répartition des 800 millerolles de vin, pour combler le déficit, arrête que la commune de Six-Fours en fournira 600 millerolles, et celle d'Ollioules, 200 millerolles, chargeant les officiers municipaux d'icelles, sous responsabilité personnelle, à la présentation du présent (rapport) qui lui sera faite par le citoyen Édouard Princé, de prendre toutes les mesures nécessaires pour que cette opération n'éprouve pas la moindre
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entrave, signé pour expédition : Sicard fils (?) vice-président, J. B. Joubert (?), secrétaire, ainsi signé conforme à l'original.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de la commune de Six-Fours, soussigné, le 16e pluviose, l'an 3e de la république française une et indivisible.

Roux, secrétaire-greffier

(4 février 1795)

Attestation de résidence du citoyen Pierre-André Martinenq, maître d'équipage entretenu, 

Nous, officiers municipaux et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, sur attestation des citoyens Marc-Antoine Chabert, Marc-Antoine Estienne, et Laurent Portanier, tous domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Pierre-André Martinenq, maître d'équipage entretenu, né le 1er août 1724, domicilié en cette commune est vivant, pour s'être présenté à nous, qu'il a résidé sans interruption en cette commune, depuis le 1er mai 1792 jusqu'à ce jour dans sa maison, sise au quartier des Fabre, qu'il n'est point émigré, qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion ni de contre-révolution.

Certifions en outre que le dit Pierre-André Martinenq nous a présenté en bonne forme :

1°) sa quittance d'imposition mobilière des années 1792 et 1793

2°) celle du dernier tiers de sa contribution patriotique

3°) le certificat de son civisme que nous lui avons délivré selon les lois, et qu'il nous a déclaré qu'il n'a jouit, depuis la suppression de sa pension, d'aucune autre pension ni traitement d'activité.

Taille de cinq pieds, cheveux et sourcils gris, nez
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épaté, yeux gris, le droit marqué d'une tache bleue, menton carré, bouche moyenne, front ordinaire, visage ovale.

Fait en la maison commune, le 16 pluviose, troisième année de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur ce registre que sur l'extrait.

(Signature des officiers municipaux, des attestants, et du certifié Pierre-André Martinenq)

Ce vingtième jour de pluviose (8 février 1795), 3e année de la république française une et indivisible,

dans la maison commune de Six-Fours, le conseil général a été convoqué aux formes usitées, où ont assisté les citoyens Antoine Martinenq, Victor Allauch, Joseph Martinenq, Joseph Audibert, Laurent Canolle, officiers municipaux, et les citoyens Charles Decugis, Joseph Colin, Pierre Blanc, et Joseph Goirand, notables.

Le grenier public de la commune étant entièrement épuisé, le citoyen Marc-Antoine Estienne est député à Marseille, pour obtenir une livraison de grains proportionnelle à la population de Six-Fours estimée à 2500 individus

Lequel conseil, considérant que le grenier public de la commune est entièrement épuisé, que les besoins des habitants relativement aux subsistances deviennent de jour en jour plus urgents,

Ouï l'agent national en remplacement,

A délibéré de députer sur-le-champ le citoyen Marc-Antoine Estienne à Marseille, auprès des représentants du peuple, à l'effet d'obtenir de leur part une livraison de grains proportionnellement à la population de cette commune, composée de 2500 individus
, le priant d’employer
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en cette commission, qui intéresse si essentiellement les habitants, tout le zèle et toute la diligence dont il est capable, et lui a donné tous les pouvoirs dont il aura besoin pour recevoir les grains qui seront accordés à notre commune, et pour nous le faire parvenir à un des ports les plus voisins. Et ont, les membres du dit conseil, signé.

(Signatures des délibérants)

Ce 21 pluviose (9 février 1795), 3e année de la république française une et indivisible,

(Réception de l'arrêté des représentants du peuple qui nomme les membres de la prochaine municipalité, ces nouveaux membres ont été proposés lors d'une élection par les citoyens actifs de la commune réunis en « société populaire », le 19 janvier dernier, ainsi qu'il est précisé au folio 52)

en exécution de l'arrêté des représentants du peuple envoyés dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Var, en date du 14 pluviose, et à la réquisition du citoyen Jean-Joseph Audibert, agent national en remplacement près la commune, les officiers municipaux et membres du conseil général actuel se sont assemblés dans la salle de la maison commune, conjointement avec les citoyens qui, d'après le dit arrêté, doivent les remplacer dans les fonctions municipales.

L'agent national en remplacement a fait lecture du dit arrêté des représentants du peuple, conçu en ces termes :

Liberté - Égalité

Au nom de la république française,

Au Port-la-Montagne, le 14 du mois de pluviose, l'an 3e de l'ère républicaine,

Les représentants du peuple envoyés dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Var,
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Vu la délibération prise par les citoyens de la commune de Six-Fours réunis en société populaire le trente nivose (19 janvier 1795), en exécution de l'arrêté du 17 du même mois,

La municipalité comprend un maire, quatre officiers municipaux, huit notables, et un agent national (chargé de veiller à l’application des lois de la république)

Arrêtent :

La municipalité de Six-Fours sera composée, ainsi qu'il suit : Antoine Garnier fera les fonctions de maire, Louis Jonquier, Gaspar Frégier, Antoine Aycard, et Charles Decugis, feront celles d'officiers municipaux, Jacques Richelme, Louis Toucas, François Jouglas, Joseph Colin, Joseph Establier, Joseph Goirand, Pierre Curet, et Estienne Gueirard, celles de notables, Claude Martely exercera les fonctions d'agent national.

L'agent national du district surveillera l'exécution du présent (arrêté), et en rendra compte aux représentants (du peuple), signé : Expert et Baude, secrétaire pour expédition, (pour ?) l'agent national Sicard fils, B. Imbert, secrétaire.

Après la lecture de l'arrêté ci-dessus, l'agent national en remplacement a annoncé aux citoyens y désignés, que dès ce moment ils sont revêtus des pouvoirs attachés aux fonctions auxquelles l'arrêté des représentants (du peuple) les appelle, et il leur a témoigné sa satisfaction sur le choix fait par les citoyens de Six-Fours et par nos représentants, les membres remplacés ont ensuite prié les nouveaux membres composant la municipalité de se trouver dans la salle de la maison commune, le 27 du courant mois, pour recevoir le compte de leur gestion, ce qui leur a été accordé, et, ont, les membres
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de l'assemblée, signé le présent procès-verbal, les jour et an que dessus.

(Signatures des délibérants)

(12 février 1795)

Attestation de résidence du citoyen Jean-Baptiste Fabre, enseigne non entretenu, de la Ciotat

Nous, maire, officiers municipaux, les membres du conseil général de la commune de Six-Fours, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, Jean-Jacques Coulomb, et François Martel, tous propriétaires et domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître.

Certifions que le citoyen Jean-Baptiste Fabre, enseigne non entretenu de la Ciotat, né le 29 mars 1742 (vieux style), domicilié en cette commune, est vivant, pour s'être présenté à nous, qu'il a résidé sans interruption en cette commune, depuis le 10e ventose de l'année dernière, an second de la république française une et indivisible, jusqu'à ce jour, dans la maison sise en ce terroir au quartier de Monnet, appartenant à la
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citoyennes Silvy, veuve Bonnaud, qu'il n'est point émigré, qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution.

Certifions en outre que le dit Jean-Baptiste Fabre nous a présenté en bonne forme :

1°) sa quittance d'imposition mobilière des années 1792 et 1793

2°) et celle du dernier tiers de la contribution patriotique

3°) le certificat de son civisme qui lui a été expédié selon les lois, 

et qui nous a déclaré qu'il ne jouit d'aucun autre traitement que de celui qui est aujourd'hui en activité au service sur les vaisseaux de l'état depuis le 22 septembre 1792 (vieux style), et continuant, âgé de 53 ans, taille de cinq pieds, deux pouces, cheveux gris, sourcils idem, les yeux roux, le nez long, la bouche moyenne, menton long, front relevé, et le visage ovale, lequel a subi les trois jours d'affiche, fait à Six-Fours dans la maison commune le 24e pluviose, l'an 3e de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures des attestants, du certifié, et des officiers municipaux)

Ce jour d'hui, 27 pluviose (15 février 1795), troisième année de la république française une et indivisible, 

le conseil général de la commune assemblé en permanence dans le lieu ordinaire de ses séances, a été convoqué aux formes usitées, auquel conseil ont été présents, avec le citoyen Antoine Garnier, maire, les citoyens Louis-Antoine Jonquier, Antoine Aycard, André-Gaspard Frégier, et Charles Decugis, officiers municipaux, Claude
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Marteli, agent national, Jacques Richelme, Louis Toucas, François Jouglas, Joseph Colin, Joseph Goirand, Pierre Curet, et Estienne Gueirard, notables.

Élection d'un officier public, du secrétaire-greffier et du trésorier

Auquel conseil, le citoyen maire a représenté que la place d'officier public se trouvant vacante, par le renouvellement de la municipalité, il était urgent, pour se conformer à la loi, de choisir parmi le conseil municipal un membre qui remplit les fonctions d'officier public.

(Il) représente encore qu'il est à propos de procéder à l'élection d'un secrétaire-greffier, qui fit en même temps les fonctions d'archivaire (archiviste), et de lui fixer les honoraires qui doivent lui être adjugés pour le dédommager des pénibles soins d'archivaire.

(Il) représente finalement, qu'il doit être pourvu à la nomination d'un trésorier, et à la fixation des appointements qui doivent lui être alloués.

Sur la première proposition, le conseil général, ouï les conclusions de l'agent national, le citoyen André-Gaspard Frégier, membre du conseil municipal, a été élu officier public, à la pluralité des voix.

Sur la seconde proposition, le conseil général, ouï les conclusions de l'agent national, a nommé unanimement le citoyen Jacques Roux, pour continuer les fonctions de secrétaire-greffier et d'archivaire, moyennant les honoraires de 700 livres par an, sauf l'avis du district et l'approbation du
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département.

Sur la troisième proposition, le conseil général, ouï les conclusions de l'agent national, a unanimement délibéré de continuer le citoyen Noël Audibert, pour la place d'un trésorier, à laquelle il avait été nommé par la précédente municipalité.

Et ainsi que dessus, il a été procédé à la présente délibération, et se sont soussignés les membres présents qui l'ont su.

(Signatures des délibérants)

Ce jour d'hui, 30 pluviose (18 février 1795), troisième année de la république française une et indivisible,

le conseil général de la commune, assemblé en permanence dans le lieu ordinaire de ses séances, a été convoqué aux formes usitées, auquel conseil ont été présents, avec le citoyen Antoine Garnier, maire, les citoyens Antoine Aycard, André-Gaspard Frégier, et Charles Decugis, officiers municipaux, Claude Martelli, agent national, Jacques Richelme, François Jouglas, Joseph Colin, Joseph Establier, Joseph Goirand,
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Pierre Curet, et Estienne Gueirard, notables.

Subvention du district concernant l'approvisionnement en blé de la commune

Le citoyen maire, a mis sur le bureau une lettre du citoyen Guiran, membre de l'administration du district du Beausset, dont il a demandé de faire lecture pour y être délibéré.

Le conseil général, ouï les conclusions de l'agent national, après avoir entendu la lecture de la lettre du citoyen Guirand, a nommé unanimement le citoyen Charles Decugis, membre du conseil municipal, pour se porter auprès du citoyen Guirand, à l'effet de retirer la somme de 641 livres, cinq sols, compétant (affectée) à notre commune, provenant de la répartition des 2000 quintaux de blé qui avaient été accordés à l'administration du Beausset, et approuvant la quittance faite par le dit mandataire au susdit Guirand.

Le conseil général, ouï les conclusions de l'agent national, considérant que la dernière répartition de blé accordée à la commune, ayant été absorbée par les besoins des habitants, qui depuis quelques jours se trouvent dépourvus de cette denrée de première nécessité, a unanimement délibéré de députer le citoyen Marc-Antoine Estienne, auprès la commission d'approvisionnement établie au Port-la-Montagne, à l'effet de solliciter une répartition de blé proportionnée au besoin d'une population de 2500 âmes.

(Signatures des délibérants)
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Ce jour d'hui, septième ventose (25 février 1795), troisième année de la république française une et indivisible,

le conseil général de la commune, assemblé en permanence dans le lieu ordinaire de ses séances (où) ont été présents, avec le citoyen Antoine Garnier, maire, les citoyens Antoine Aycard, André-Gaspard Frégier, Louis-Antoine Jonquier, et Charles Decugis, officiers municipaux, Claude Martelli, agent national de la commune, Louis Toucas, Jacques Richelme, Pierre Curet, Joseph Goirand, François Jouglas, notables.

Le contingent de blé affecté à la commune par le district du Beausset étant insuffisant, deux citoyens membres du conseil seront députés auprès de la commission d'approvisionnement établie au Port-la-Montagne pour en obtenir davantage, au besoin en échangeant du blé contre du vin

Auquel conseil, le citoyen maire a exposé que la répartition du blé, qui avait été accordé par la commission d'approvisionnement établie à Marseille, et celle de 65 quintaux provenant de la répartition des 400 quintaux accordés par le représentant du peuple Le Tourneur de la Manche, au district du Beausset, n'offrant qu'un très petit secours pour une population de 2500 âmes, dont est composée la commune de Six-Fours, il est d'une sage administration de prévoir les besoins de ses administrés, en prenant toutes les meilleures voies possibles pour leur procurer une denrée d'une nécessité indispensable, et prie le conseil de délibérer sur les moyens les plus prompts à prendre pour parvenir à cette fin.

Sur laquelle proposition, le conseil général, ouï les conclusions de l'agent national de la commune, pénétré de l'urgence de s'assurer d'une certaine quantité
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de grains, pour fournir aux pressants besoins de ses concitoyens, et à les prévenir même, a unanimement délibéré de députer auprès de la commission d'approvisionnement établie au Port-la-Montagne, ou soit auprès de toute autre administration chargée de la partie des subsistances, les citoyens André-Gaspard Frégier et Louis-Antoine Jonquier, membres du conseil municipal, à l'effet de solliciter auprès des susdites administrations, autant de grains qu'il leur sera possible pour sustenter les habitants de cette commune, les autorisant à traiter de telle manière que le bien général exigera, soit en échangeant contre du vin, ou autrement, approuvant et ratifiant, tout ce qui sera, par ses députés, conclu et arrêté.

Le conseil sollicite l'administration du district du Beausset pour la nomination d'un notaire public à Six-Fours

Le conseil général de la commune de Six-Fours, considérant qu'il n'existe point de notaire public dans l'arrondissement de la commune de Six-Fours, que ceux des notaires de la commune de la Seyne, qui avaient été choisis pour y exercer spécialement les fonctions de leur état, ayant émigré, leurs places se trouvant vacantes, il paraît urgent, pour l'utilité publique, de les remplacer, a unanimement délibéré, ouï les conclusions de l'agent national de la commune, de solliciter auprès de l'administration du district du Beausset, à ce qu'il soit pourvu à la nomination d'un notaire public pour l'arrondissement de la commune de Six-Fours, en conformité de l'article 4 et 11 de la loi du 7 pluviose, et troisième année de la république, faisant choix pour remplir sa place, sauf l'approbation du directoire du district du
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Beausset, du citoyen Toussaint-Honoré Aycard, de cette commune, dont la probité, les bonnes moeurs, et le civisme nous sont connus.

Et plus n'a été proposé ni délibéré, et se sont soussignés les membres présents qui l'ont su.

(Signatures des délibérants)

Enregistrement de l'arrêté du représentant du peuple Le Tourneur de la Manche, relatif au versement des foins et pailles, provenant des biens des émigrés. (Réquisition pour l'armée d'Italie)

Liberté - Égalité

Au nom du peuple français, l'an troisième de la république une et indivisible,

Les représentants du peuple, envoyés par la Convention Nationale près les armées d'Italie, des Alpes, de l'armée navale de la Méditerranée, informés qu'il existe dans la commune de Six-Fours du foin provenant des biens des émigrés, et connaissant le besoin pressant qu'en a l'armée d'Italie, arrêtent que tout le foin provenant des biens des émigrés qui se trouve dans l'arrondissement de la commune de Six-Fours est en réquisition pour l'armée d'Italie, autorisant l'agent du fourrage de le faire en conséquence délivrer, ainsi qu'il est réglé pour les objets mis en réquisition, après estimation préalablement faite.

Au Port de la Montagne, le 29 pluviose, l'an 3e républicain, signé : Le Tourneur de la Manche, J. F. Rittert, ainsi signé, conforme à l'original.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier
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Enregistrement de l'arrêté des représentants du peuple à Toulon, du 13e ventose (3 mars 1795), l'an 3e républicain (l'administration du district est transférée du Beausset à Toulon)

Liberté - Égalité

Au nom du peuple français,

Toulon, le 13 ventose, l'an 3e de la république française une et indivisible.

Les représentants du peuple envoyés par la convention nationale dans le département des Bouches-du-Rhône et du Var,

Arrêtent :

Article premier (transfert du district du Beausset à Toulon, réintégration dans ce district des communes de la Valette, La Garde et Sainte-Marguerite, qui en avaient été séparées)

L'administration du district de Toulon, séant actuellement à la commune du Beausset, est rétablie à Toulon, et les communes de la Valette, La Garde et (Ste) Marguerite, qui en avaient été distraites y seront unies.

Article second (liste des douze administrateurs)

Les membres composant cette administration cesseront sur-le-champ leurs fonctions, et seront remplacés par les citoyens dont les noms suivent :

Vallavieille, substitut de l'agent national de Toulon

Second (de Conil), propriétaire

Marquezy, aîné,clincailler (quincailler) à Toulon

Trachet, membre de la commission administrative

Meyer, négociant d'Aix, membre du directoire

Girard (de Cotignac), membre de la commission administrative

Simon, ancien administrateur du district du Beausset

Sicard, médecin du Beausset

Mistral, marchand à Toulon

Bausset, agent national

Jacques-Euphrosine Palin, secrétaire général

Portal, releveur du district

Article troisième

Cette commission remplira les fonctions de directoire de district, et les membres seront tenus d'accepter les fonctions qui leur seront confiées et de se rendre sans délai à leur poste, sous peine d'être réputés suspects et traités comme tels.

Article quatrième

La commission administrative des biens nationaux, établie en cette commune est supprimée et ses fonctions attribuées à la commission du district, à laquelle seront remis tous les titres, pièces, et renseignements, qui peuvent être au pouvoir de ladite commission administrative, après qu'il aura été dressé (un) bon et fidèle inventaire.

Article cinquième

Les membres de ladite commission administrative,
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rendront à la commission du district, dans le délai d'un mois, le compte en entier de leur gestion, suivant les formes prescrites par la loi, et la commission du district est chargée d'en dresser une copie aux représentants du peuple en mission dans ce département.

Article sixième (la commission administrative du district  tiendra ses séances dans les locaux de l'ex-évêché de Toulon)

La commission du district tiendra ses séances dans le local du ci-devant évêché, elle est autorisée à nommer les commis dont elle aura strictement besoin pour faciliter son travail, ainsi qu'un concierge.

Article septième

Le citoyen Meyer, un des membres de cette commission, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé et affiché dans toute l'étendue du district de Toulon, et des copies certifiées (seront) envoyées au directoire du département, qui les fera parvenir aux autres districts de son ressort, signé : Jean Aniette (?), Vincent de Ruty, secrétaire, ainsi signé pour copie conforme à l'original.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, soussigné, le 24 ventose, l'an 3e de la république française une et indivisible.

Roux, secrétaire-greffier

Ce 25 ventose (15 mars 1795), 3e année de la république française une et indivisible,

le conseil général de la commune de Six-Fours a été convoqué dans la salle ordinaire de ses séances, où ont assisté les citoyens Antoine Garnier, maire, Gaspard Frégier, Antoine Aycard, Louis-Antoine Jonquier, officiers municipaux, et le citoyen Joseph Establier, notable, Joseph Collin et Joseph Goirand, aussi notables.

Nouvelle députation à Toulon pour obtenir une livraison de grains

Lequel conseil, considérant que le grenier public de cette commune est entièrement épuisé depuis plusieurs jours, qu'un grand nombre de familles souffre du manque de subsistances,
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ouï sur ce, l'agent national près la commune, 

a délibéré de députer à Toulon les citoyens Gaspard Frégier et Louis-Antoine Jonquier, officiers municipaux, à l'effet d'y solliciter auprès de l'administration du district, ou des représentants du peuple, ou des agents chargés des approvisionnements, une livraison de grains proportionnée à une population de 2500 individus, approuvant et ratifiant toutes les opérations qu'ils feront à cet effet, au nom de la commune.

(Signatures des délibérants)

(16 mars 1795)

Attestation de résidence du citoyen Honoré Tollon, ancien apothicaire de Toulon

Nous, maire et officiers municipaux de la commune de Six-Fours, et membres du conseil général d'icelle, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, Jean-Jacques Coulomb et Laurent Canolle, tous propriétaires et domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Honoré Tollon ancien apothicaire de la ville de Toulon, résidant sans interruption en cette commune depuis environ cinq ans jusqu'à aujourd'hui, à sa maison de campagne, quartier du Négadou, que le présent certificat a subi les trois jours d'affiche, prescrits par la loi, à Six-Fours dans la maison commune le 26 ventose, l'an 3e de la république française une et indivisible, et nous sommes soussignés, avec les attestants et
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le certifié n'a pu signer, à cause de ses infirmités corporelles, lesquels attestants ont signé sur l'extrait.

(Signature des officiers municipaux, du greffier, et des attestants)

(22 mars 1795)

Attestation de résidence du citoyen Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune

Nous, maire et officiers municipaux, et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, Joseph Establier, boulanger, et Henry Julien, ancien maître d'école, tous domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune, né le 4 août 1746, domicilié en cette commune, est vivant pour s'être présenté à nous, qu'il a résidé en cette commune sans interruption depuis le 1er mai 1792, jusqu'à ce jour, dans sa maison sise au quartier de Reynier-Bas, qu'il n'est point émigré, qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution.

Certifions en outre que le dit Jean-Jacques Coulomb nous a présenté, en bonne forme :

1°) ses quittances des impositions foncière et mobilière des années 1792 et 1793

2°) celle du dernier tiers de sa contribution patriotique

3°) le certificat de son civisme que nous lui avons délivré selon les lois, et qu'il nous a déclaré qu'il n'a joui depuis la suppression de sa pension, d'aucune autre pension, ni traitement d'activité.

Taille de cinq pieds, trois pouces, cheveux et
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sourcils châtains, les yeux roux, le nez gros, la bouche moyenne, le menton rond, le front découvert, et le visage ovale et maigre, fait a Six-Fours, dans la maison commune, le second germinal, l'an trois de la république française une et indivisible. En présence du certifié et des attestants qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures des attestants et du certifié)

(2 avril 1795)

Versement d'une somme de cent livres à un cultivateur à titre de secours

le 13e germinal, 3e année républicaine, de l'avis du maire et officiers municipaux, il a été donné au citoyen Pierre Daumas, cultivateur domicilié au hameau de Catalan, la somme de cent livres, à titre de secours, laquelle somme provenant du prix des vieux linges envoyés au district est destinée à secourir les indigents.

(Signatures des délibérants)

Ce 23 germinal (12 avril 1795), 3e année de la république française une et indivisible,

dans la salle ordinaire de leurs séances, les maire et officiers municipaux de la commune de Six-Fours, et les membres du conseil général de la commune assemblés, 

L'administration du district de Toulon signale la mise à disposition pour la commune de Six-Fours d’un contingent de blé, d'orge, et de fèves, dans les magasins d'approvisionnement de Marseille

lecture faite d'une lettre de l'administration du district de Toulon, qui les prévient qu'il existe dans les magasins d'approvisionnement de Marseille, un contingent de quatorze
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charges de blé, six charges d'orge, et huit charges (de) fèves, pour les habitants de ladite commune de Six-Fours,

Considérant que depuis plusieurs jours, le grenier public est épuisé, et qu'il est urgent de procurer des subsistances aux habitants,

Ouï, l'agent national près la commune,

(Le citoyen Canolle est député à Marseille pour recevoir les subsistances indiquées ci-dessus et les faires parvenir à l'un des ports les plus voisins de la commune)

nomment le citoyen Laurent Canolle, auquel ils donnent tous les pouvoirs qui lui sont nécessaires pour recevoir les subsistances ci-dessus citées, pour en acquitter le montant et pour les faire parvenir à l’un des ports les plus voisins de la commune, le priant d’employer en cette commission, qui intéresse de près les administrés, tout le zèle et la diligence dont il est capable.

À Six-Fours, dans la maison commune, les jour et an que dessus, a été procédé à la susdite délibération, et ont signé les membres présents qui ont su.

(Signatures des délibérants)

Versement d'une somme de dix-sept livres à un cultivateur à titre de secours

Le douzième germinal (1er avril 1795), 3e année républicaine, de l'avis des citoyens maire et officiers municipaux, il a été donné au citoyen Antoine Cayol, cultivateur domicilié au hameau des Denans, la somme de dix-sept livres, dix sols, à titre de secours, laquelle somme provenant du prix des vieux linges envoyés au district, est destinée à secourir les indigents.

(Signatures des délibérants)
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(16 avril 1795)

Versement d'une somme de 50 livres à un cultivateur à titre de secours

Le 27 germinal, 3e année républicaine, de l'avis des citoyens maire et officiers municipaux de cette commune, il a été donné 50 livres à Antoine Cayol, cultivateur, malade nécessiteux, domicilié au hameau des Denans, à titre de secours.

(25 avril 1795)

Versement d'une somme de 30 livres à un cultivateur à titre de secours

Du six floréal, l'an 3e de l'ère républicaine, de l'avis des citoyens maire et officiers municipaux de cette commune de Six-Fours, il a été donné, à titre de secours, la somme de 30 livres, à Pierre Daumas, cultivateur nécessiteux, domicilié au hameau de Cattelan.

Ce 25 floréal (14 mai 1795), 3e année de la république française une et indivisible,

Un arrêté du directoire du district de Toulon nomme Rose Roubaud, épouse Aycard, institutrice à Six-Fours, l'agent national est chargé de l'installer dans ses fonctions

Vu l'arrêté du directoire du district de Toulon, en date du 22 floréal (11 mai 1795), qui approuve et ratifie le choix que le jury d'instruction publique du district a fait de la citoyenne Rose Roubaud, épouse Aycard, pour institutrice de cette commune de Six-Fours, et qui charge l'agent national de la commune de l'installer dans ses fonctions.

Nous, agent national près la commune, avons donné connaissance du dit arrêté à ladite citoyenne Rose Roubaud, lui avons fait prêter serment d'être fidèle à la nation et à la loi, et de remplir
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avec exactitude et fidélité, l'importante fonction qui lui est confiée, conformément à la loi du 27 brumaire de l'an second de la république, 

et de tout ce que dessus, avons dressé le présent procès-verbal, signé de nous et de la dite rose Roubaud.

Rose Aycard

Martelly, agent national

(14 mai 1795)

Certificat de résidence du citoyen Jean-Jacques Aycard, ancien capitaine de bâtiment de mer, invalide (ce certificat est plus solennel qu'habituellement, notamment par le nombre de témoins attestants, six au lieu de trois, et par la durée d'affichage de six jours, au lieu de trois, en raison de la suspicion qui pèse sur lui)

Nous, soussignés, maire et officiers municipaux de la commune de Six-Fours, sur la demande qui a été faite par le citoyen ci-après nommé, certifions, sur l'attestation des citoyens : Jacques Estienne, cultivateur demeurant au quartier d'Estève-Haut, Estienne Guigou, barillat, quartier des Playes, Jean-François Laugier, chirurgien à Six-Fours, Joseph Aycard, charpentier, quartier d'Augias, Jacques-Laurent Aycard, ancien capitaine marchand, quartier de Beccarin (Bucarin), Pierre Roux, perruquier à Six-Fours, et Jacques Allauch, quartier de Grand, tous domiciliés dans cette commune de Six-Fours, que le citoyen Jean-Jacques Aycard, âgé de 64 ans, ancien capitaine de bâtiment de mer, invalide, taille de cinq pieds, deux pouces, cheveux gris, sourcils châtains, yeux bruns, bouche moyenne, menton rond, attitude droite, a résidé sans interruption dans cette commune de Six-Fours, dans la bastide lui appartenant, quartier d'Augias, depuis sa naissance jusqu'à la fin du mois d'août de l'année 1793 (vieux style), certifions en outre que les citoyens attestants ne sont, à notre connaissance et d'après leur affirmation, ni parents, alliés, agents fermiers, créanciers, ni débiteurs, du certifié, ou employés à son service, certifions encore que le dit Aycard n'est ni noble, ni prêtre, et qu'il ne vit que du travail de ses mains, en cultivant lui-même, et faisant cultiver ses propriétés.

Fait en la maison commune de Six-Fours, le
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25 floréal, l'an trois de la république française une et indivisible, en présence des dits certifié et attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures des attestants, et du certifié)

(22 mai 1795)

Attestation que le certificat de résidence du citoyen Jean-Jacques Aycard a bien été affiché durant six jours

Nous, maire et officiers municipaux, certifions que le certificat ci-dessus a été affiché pendant six jours, aux termes de la loi, à Six-Fours le 3 prairial, 3e année républicaine.

(Signature des délibérants)

Ce jour d'hui, douzième prairial (31 mai 1795), troisième année de la république française une et indivisible,

dans la maison commune de Six-Fours, le conseil général a été convoqué aux formes usitées, auquel conseil ont assisté, avec le citoyen Antoine Garnier, maire, les citoyens Gaspar Frégier, Antoine Aycard, Louis Jonquier et Charles Decugis, officiers municipaux, Claude Martelli, agent national, et les citoyens notables n'ayant point comparu, quoique dûment avertis.

Examen de divers sujets administratifs

Le citoyen maire a dit que depuis le 21 pluviose (9 février 1795), jour de l'installation de la municipalité actuelle, les collègues qu'elle remplace l'invitèrent à se rendre le
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27 du dit mois, pour recevoir le compte de leur gestion, cette opération ne s'est point effectuée encore, il importe pourtant que nos prédécesseurs s'acquittent de cette obligation, pour que la municipalité connaisse les fonds qu'elle a de disponibles, et qu'elle puisse nommer un percepteur pour en faire le recouvrement, au lieu et place du citoyen Jean-Joseph Audibert, qui en faisait provisoirement les fonctions, en sa qualité de membre du corps municipal, sur quoi il prie de délibérer.

(Il) a dit, en second lieu, qu'il a reçu une lettre du citoyen Senes de la Seyne, (et) qu'il la met sur le bureau pour y être délibéré, après en avoir ouï (la) lecture.

(Il) a dit, en troisième lieu, que le citoyen Estienne Agast, trompette de la commune, demande d'être habillé et traité quant à l'habillement et équipement, ainsi et de la même manière que ceux de ses collègues des communes du voisinage.

(Il) a dit, en quatrième lieu, que pour se conformer à la loi du 17 décembre 1791, et en suite des demandes réitérées de l'administration du district, sur la remise des pièces au greffe du tribunal du district, il conviendrait de nommer deux citoyens qui s'occupassent incessamment de dresser un bref inventaire des papiers du greffe, pour les faire transférer de suite au greffe du tribunal du district, séant à Toulon.
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Le citoyen maire a dit, en dernier lieu, que pour que chaque membre municipal soit instruit des dépenses qui se font à la commune, et que la municipalité elle-même puisse toujours être à portée de savoir les fonds dont elle a disposé et ceux qu'elle a de disponible, il met sous les yeux du conseil les mandats expédiés depuis sa gestion, pour que le conseil les approuve et les ratifie :

Ratification des dépenses effectuées par la municipalité

Le 24 pluviose, à Estienne Agast, trompette, en sa qualité : 17 livres, 15 sols

Le 4 ventose, à Pierre Tavernier, fossoyeur, pour six mois de ses gages : 40 livres

Le 4 ventose, à Estienne Agast, trompette : 24 livres

Le 6 ventose, à Henry Julien, pour diverses courses qu'il a faites pour affaires de la commune : 30 livres

Le 6 ventose, à Gibert et Camoin, pour avoir conduit un volontaire malade à Toulon : 12 livres

Le 8 ventose, à Laurent Cautellier, chargé de la direction du salpêtre, suivant son rôle : 599 livres, 3 sols

Le 24 ventose, à Estienne Agast, trompette : 17 livres, 15 sols

Le 2 germinal, à Jean-Pierre Arnaud, pour fourniture de bois et sarments à l'usage de la commune : 18 livres

Du 9 et de 12 germinal, à Estienne Agast, trompette, pour un mois de ses gages en deux mandats : 41 livres, 15 sols

Le 10 germinal, à Jean-Louis Estienne, chargé du soin de l'horloge et réparations : 125 livres

Le 13 germinal, à Louis Aillaud, pour fourniture de coton à mèche : 6 livres

Les 28 et 30 germinal, à Estienne Agast, trompette, pour un mois de ses gages, en deux mandats : 41 livres, 15 sols

(total :) 973 livres, 3 sols
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Suite des mandats de l'autre part : 973 livres, 3 sols

Le 27 germinal, à Françoise Reboul, pour port de lettres : 5 livres

Le 16 floréal, à Antoine Jouglas, cordonnier, pour une paire de souliers pour le trompette : 70 livres

Le 22 floréal, à Henry Julien, pour diverses courses qu'il a faites, pour affaires de la commune : 50 livres

Le 6 prairial, à Estienne Agast, trompette, pour ses gages de deux mois, payé jusqu'au 24 thermidor prochain : 83 livres, 10 sols

Le 7 prairial, à Laurent Cautellier, père, pour fournitures et journées employées à diverses réparations à la charge de la commune : 110 livres

Ensemble 1291 livres, treize sols

Invitation à l'ancienne municipalité de venir rendre le compte de sa gestion

Sur la première proposition, le conseil général, ouï l'agent national de la commune, a unanimement délibéré de faire invitation à l'ancienne municipalité de venir rendre compte de leur gestion, par devant la municipalité, par tout le courant du présent mois de prairial, et de même suite, le citoyen Garnier, membre du conseil municipal, a été nommé pour faire le recouvrement de l'arriéré des impositions foncières et mobilières, des années 1792 et 1793, sur les états qui lui seront remis.

La municipalité tient ses séances dans la maison de la citoyenne Pothonier, au hameau de Reynier, le représentant du peuple Salicetti y a fait transférer les archives de la commune

Sur la seconde proposition, le conseil général, ouï l'agent national de la commune, après la lecture du citoyen Senes le jeune de la Seyne, réclamant, au nom de la citoyenne Pothonier de la Seyne, a unanimement délibéré de payer à ladite citoyenne Pothonier, la somme de 300 livres, pour la demi-rente des appartements qu'elle possède
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au hameau de Reynier, où la commune tient ses séances, les archives y ayant été transférées provisoirement par arrêté du représentant du peuple Salicetti, a délibéré en outre qu'extrait de la présente serait présentée au directoire du district, tant pour autoriser le premier semestre de l'arrentement dont (il) s'agit, que pour celui à échoir, se montant ensemble, le dit arrentement annuel, à la somme de 600 livres.

Il sera pourvu le plus tôt que faire se pourra à l'habillement et équipement du trompette

Sur la troisième proposition, le conseil général, ouï l'agent national, a unanimement délibéré qu'il serait pourvu, le plus tôt que faire se pourra, à l'habillement et équipement du trompette, ainsi et de la manière qui en a été pratiquée jusqu'à ce jour pour les anciens trompettes.

Inventaire des papiers du greffe de l'ancienne juridiction seigneuriale pour les faire transférer ensuite au greffe du tribunal du district de Toulon

Sur la quatrième proposition, le conseil général, ouï l'agent national, a nommé les citoyens Antoine Garnier et Jean-Antoine Nègre, pour dresser l'inventaire des papiers du greffe de la ci-devant (précédente) juridiction de cette commune, avec prière de s'occuper incessamment de ce travail, pour le faire transférer de suite au greffe du tribunal du district de Toulon.

Le conseil général a, de même suite, approuvé et ratifié l'expédition des mandats ci-dessus détaillés.

Et plus n'a été proposé ni délibéré, et se sont signés, les membres présents qui l'ont su.

(Signatures des délibérants)
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(10 juin 1795)

Attestation de domicile du citoyen Joseph Denans, marin

Nous, soussignés maire, officiers municipaux, et membres du conseil général de la commune de Six‑Fours, certifions, sur l'attestation des citoyens Hyacinthe Vidal, meunier à farine, Hyacinthe Fabre, charpentier, Noël Audibert, capitaine de navire marchand, invalide, Jean-Jacques Coulomb, cultivateur, Joseph Establier, boulanger, Henry Julien, cuisinier, Jean-Laurent Auran, boucher, et Estienne Agast, tisseur à toile, tous domiciliés en cette commune, que le citoyen Joseph Denans, âgé de 54 ans, marin. 

Taille de cinq pieds, cinq pouces, cheveux châtains, sourcils gris, yeux gris, nez gros, bouche grande, menton rond, front grand, visage ovale plein, a résidé sans interruption au quartier dit Baile, dans l'arrondissement de la commune de Six-Fours, dans la maison lui appartenant, depuis sa naissance jusqu'au 1er septembre de l'année 1793 (vieux style) deuxième année de la république.

Certifions, en outre, que les citoyens attestants ne sont, à notre connaissance, et d'après leur affirmation, ni parents, alliés, agents, fermiers, créanciers, ni débiteurs du certifié, ou employés à son service.

Fait dans la maison commune, le 22 prairial, an trois de la république française une et indivisible, en présence des dits certifié et attestants, lesquels ont signé avec nous, à l'exception du certifié, qui a déclaré ne savoir, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures des officiers municipaux et des attestants)
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Ce 26 prairial (14 juin 1795), troisième année de la république française une et indivisible,

le maire, (les) officiers municipaux, et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, se sont assemblés dans la salle ordinaire de leurs séances, où ont été présents le citoyen Antoine Garnier, maire, les citoyens Gaspard Frégier, Charles Decugis, Antoine Aycard, et Louis-Antoine Jonquier, officiers municipaux, en absence des notables, quoique dûment avertis
.

Réclamation de la citoyenne Pothonier du prix du loyer de sa maison de campagne, située au quartier de Reynier, pour servir aux délibérations de la municipalité

Auquel conseil, le citoyen Garnier, maire, a dit que pour parvenir à être autorisé à payer à la citoyenne Pothonier, le prix du loyer des appartements que la municipalité occupe dans sa maison de campagne, sise au hameau de Reynier, le prix dudit loyer doit être fixé par des experts nommés par délibération de la municipalité, à cet effet il a proposé au conseil de nommer deux citoyens connus pour leur probité, leur impartialité, et leur justice.

Après avoir ouï les conclusions du procureur de la commune
 sur cette proposition, le conseil a délibéré de nommer, comme il nomme, les citoyens Laurent Jullien et Jean-Antoine Nègre, dont la probité est connue de tout le monde, à l'effet de procéder à l'estimation du loyer des appartements que la municipalité occupe dans la maison de campagne de la citoyenne Pothonier, de dresser procès-verbal de leurs opérations, et de le transmettre
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de suite à la municipalité, afin qu'elle en ordonne le paiement.

À Six-Fours, dans la maison commune, les jour et an susdits

(signatures des délibérants)

(14 juin 1795)

Certificat de résidence du citoyen Joseph Aycard, marin

Nous soussignés, maire et officiers municipaux de la commune de Six-Fours, certifions, sur l’attestation des citoyens Jean-Baptiste Garcin, Marc-Antoine Chabert, Pierre Fournier, Noël Audibert, Jacques Millet, Jean-François Laugier, Louis-Eugène Charot et Estienne Agast, tous domiciliés en cette commune, que le citoyen Joseph Aycard, âgé de 40 ans, marin, taille cinq pieds, deux pouces, cheveux bruns, sourcils idem, les yeux gris, nez moyen, bouche moyenne, menton rond, front ordinaire, visage ovale, a résidé sans interruption dans cette commune de Six-Fours (dans une) maison à lui appartenant, rue de la bourgade
, depuis douze années, jusqu'au 8 septembre de l'année 93 (vieux style).

Certifions en outre, que les citoyens attestants ne sont en notre connaissance et d'après leur affirmation, ni parents, alliés, agents, fermiers, créanciers, ni débiteurs du certifié ou employés à son service.

Fait en la maison commune, le 26 prairial, an trois de la république française une et indivisible, en présence des dits certifié et attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le registre de nos délibérations que sur le présent extrait.

(Signature des officiers municipaux, attestants et certifié)
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(21 juin 1795)

Attestation d'affichage du certificat de résidence du citoyen Joseph Aycard, marin

Nous, soussignés, maire et officiers municipaux de la commune de Six-Fours, attestons que le certificat ci‑contre a été publié et affiché pendant six jours, à la porte principale et extérieure de cette maison commune, ainsi qu'il résulte de l'attestation du conseil général expédié dans nos archives. Le 3e messidor, l'an 3e de la république française une et indivisible

(signature des officiers municipaux)

Le certificat ci-dessus a été délivré au citoyen Joseph Aycard, que les citoyens Pierre Fournier, Louis‑Eugène Charot, et Jean-François Laugier, reconnaissent pour être le même que celui dont ils ont attesté la résidence. À la maison commune, le 3e messidor, l'an 3e de la république.

Signatures des certifiants

Fournier

Charot

Laugier

Signature du secrétaire-greffier

Roux, secrétaire-greffier

Enregistrement de la liste des citoyens du district de Toulon devant remplir les fonctions de jurés tant d'accusation que de jugement, pour le trimestre prochain de messidor, thermidor, et fructidor

	Noms
	Prénoms
	Qualité
	Domicile

	Laure
	François
	Ci-devant commissaire de la marine
	Toulon

	Piniel (?)
	Jean-Joseph
	Cultivateur
	Idem

	Emeric
	
	Médecin
	Id.

	Gené
	
	Perruquier
	Id.

	Gaud
	
	Liquoriste
	Id.

	Bourgarel
	
	Cultivateur
	Id.

	Giraud
	
	Ferblantier
	Id.

	Maurin
	
	ancien courtier
	Id.

	Andrieu
	
	Regratier
	Id.

	Chautard
	
	ancien notaire
	Id.

	Sardou
	
	Peintre
	Id.

	Bertrand
	
	Ferblantier
	Id.

	Borde
	Honoré
	Armurier
	de la Cadière

	Jeand
	Thomas
	…
	Id.

	Baude
	Joseph
	Perruquier
	Id.

	Savoureux
	Joseph
	Tonnelier
	Id.

	Estienne
	
	Boulanger
	Id.

	Didier
	Christophe
	Chirurgien
	du Castellet

	Isnard
	Cosme
	Cultivateur
	Id.

	Audiffren
	Joseph
	Idem
	Id.

	Giraud
	Estienne
	Idem
	du Beausset

	Delmas
	
	Médecin
	Id.

	Couret, fils de Jacques
	
	…
	Id.

	Girard, fils
	François
	Idem
	Id.

	Girard
	Vincent
	Cultivateur
	Id.

	Lombard
	Laurent
	Chirurgien
	de Six-Fours

	Establier
	Joseph
	Boulanger
	Id.

	Terrin
	Jean-Baptiste
	Cultivateur
	du Revest

	Arène, fils
	Estienne
	Propriétaire
	Id.

	Mallet
	
	Cultivateur
	Id.
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Suite de la liste ci-dernière

	Noms
	Prénoms
	Qualité
	Domicile

	Azan
	…
	Propriétaire
	de La Garde

	Agarrat
	…
	Cultivateur
	Idem

	Reboul
	Louis
	Cultivateur
	d'Ollioules

	Estienne
	Jean-Joseph
	Cultivateur
	Idem

	Couret
	Jean-Joseph
	Ancien maire
	La Seyne


Fait et arrêté, la présente liste de 36 jurés, par moi, procureur syndic provisoire près du district de Toulon, en exécution de la loi du 2 nivose, an second, à Toulon le 21 prairial, an 3e de la république française une et indivisible, signé : Meyer, procureur syndic provisoire, à la liste originelle.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de la commune de Six-Fours, la présente liste ci-dessus, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

(2 août 1795)

Attestation de résidence de la citoyenne Élisabeth Julien, veuve de Jacques Audibert, vivant, capitaine de vaisseaux marchands

Nous, soussignés maire et officiers municipaux de la commune de Six-Fours, certifions, sur l'attestation des citoyens Hyacinthe Vidal, Hyacinthe Fabre, Estienne Gueirard, Jean-Laurent Auran, Joseph Collin, Henry Julien, Jean-Baptiste Decugis, et Jean-Antoine Nègre, tous domiciliés en cette commune, que la citoyenne Élisabeth Julien, veuve de Jacques Audibert, vivant, capitaine de vaisseaux marchands, âgée de cinquante ans, propriétaire.

Taille de cinq pieds, un pouce, cheveux et sourcils grisonnés, les yeux bleus et enfoncés, le nez court, la bouche moyenne, le menton rond, le front relevé, et le visage ovale, a résidé dans cette commune sans interruption (dans la) maison lui appartenant, quartier dit d'Agasse, depuis et avant le 9 mai 1792 (vieux style), jusque et après le 31 mai, premier et deux juin 1793, époque à laquelle elle s'enfuit pour cause de terreur
.

Certifions en outre, que les citoyens attestants ne sont à notre connaissance, et d'après leur affirmation, ni parents, alliés, agents, fermiers,
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créanciers, ni débiteurs du certifié ou employés à son service.

Fait en la maison commune, le 15 thermidor, an 3e de la république française une et indivisible, en présence des dits certifié et des attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

Ce jour d'hui, 15 thermidor (2 août 1795), l'an 3 de la république française une et indivisible,

(Convocation des propriétaires de mulets pour une réquisition demandée par le directoire du département pour les besoins de l'armée d'Italie, ceux-ci font observer qu'ils ont besoin de leurs bêtes, en raison du délabrement de la commune provoqué par la durée du siège de Toulon, la décision de procéder à un tirage au sort est reportée)

dans la maison commune de Six-Fours, en vertu de l'arrêté du directoire du département du Var, en date du 9 thermidor, et de celui du directoire du district, du 14, même mois, portant le contingent de mulets à fournir par notre commune à eux, pour être envoyés dans le lieu déterminé par les susdits arrêtés, pour mettre les susdits arrêtés en exécution, nous aurions fait convoquer tous les propriétaires de mulets de taille moyenne, et en état de faire la campagne, lesquels, en partie rassemblés dans le lieu ordinaire de nos séances, à l'heure de 8 du matin que nous avions assignée, nous leur avons fait lecture des susdits arrêtés et de la lettre du directoire du district du 14 (du) courant, et tout de suite ils nous ont observé qu'il serait prudent, avant que de procéder au tirage au sort, de faire observer au directoire
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du district, que si, attendu le grand besoin de culture dont ont besoin les propriétés de cette commune, déjà assez délabrée par la durée du siège devant Toulon, il était possible qu'ils fussent dispensés de fournir leur contingent, cédant à leurs vives sollicitations, nous avons renvoyé la suite de nos opérations relatives à cette levée, après la réponse du directoire du district, sur les réclamations des membres présents, qui ont signé avec nous, à Six-Fours, dans la maison commune, les jour et an que dessus.

(Signatures des délibérants)

Ce jour d'hui, 23 thermidor (10 août 1795), 3e an de la république française, 

Nouvelle convocation des propriétaires de mulets, seuls quelques-uns y ont répondu, il est suggéré que la commune achète un mulet qui sera remboursé par les propriétaires de mulets ultérieurement

nous, maire et officiers municipaux de cette commune, en continuation de nos opérations insérées dans le verbal du 15, courant mois, avons de nouveau fait convoquer à huit heures du matin, dans le lieu ordinaire de nos séances, les propriétaires des mulets de la taille et de l'âge propres à remplir les vues et les besoins de l'armée d'Italie, pour le service de laquelle, la dite levée s'effectue, lesquels, ne s'étant rendus qu'en très petit nombre à nos invitations réitérées, après avoir inutilement fait des nouvelles invitations, un plus grand
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nombre n'ayant point comparu, (nous) aurions néanmoins fait lecture aux propriétaires de mulets présents, quoiqu'en petit nombre, de la lettre du directoire du district du 17 thermidor, mois courant, en réponse aux observations que nous lui avions faites sur la prière des membres signés par notre verbal du 15 courant, lesquels, reconnaissant la nécessité de cette levée, désirant, s'il leur était possible d'y contribuer, nous ont évidemment manifesté qu'ils ne pouvaient en premier lieu procéder au tirage au sort, sans que tous les propriétaires des mulets se trouvassent réunis, et qu'il serait encore mieux, pour le bien public, que la commune fut autorisée de faire l'achat d'un mulet en état de faire la campagne, en soumettant les propriétaires des mulets au remboursement de l'avance faite par la commune, par une répartition égale entre tous les propriétaires, de tout quoi, avons dressé le présent (procès-verbal) que nous avons signé avec les propriétaires présents, pour être transmis au directoire du district, pour prendre telles mesures que l'intérêt général exige. À Six-Fours, dans la maison commune, les jour et an que dessus.

(Signatures des délibérants)

Folio 82

Le 24 thermidor (11 août 1795), l'an troisième de la république française une et indivisible,

le conseil général de cette commune a été convoqué aux formes usitées, par l'organe et trompette du citoyen Estienne Agast, et se sont réunis dans le lieu ordinaire des séances, les citoyens Garnier, maire, André-Gaspard Frégier, Antoine Aycard, Louis-Antoine Jonquier, et Charles Decugis, officiers municipaux, les citoyens notables n'ayant point comparu, quoique dûment avertis.

Le directoire du district de Toulon demande le recensement des grains, farines, légumes secs, existant dans la commune, neuf commissaires sont nommés pour faire ce recensement dans les cinq quartiers de Six-Fours

Le conseil général, ayant pris connaissance de la lettre du directoire du district de Toulon, du 7 du courant, et pour se conformer particulièrement à l'article 11 de l'arrêté du comité de salut public du 4 germinal, le citoyen procureur de la commune ouï, a unanimement délibéré de nommer des commissaires pour qu'il fût procédé sans délai au recensement de la quantité de grains, farines et légumes secs existants dans l'arrondissement de la commune, et que pour accélérer cette opération, que la localité (la situation éparpillée des hameaux) de la commune rend pénible, il sera choisi neuf citoyens de cette commune, d'une intégrité reconnue, qui se diviseront ainsi qu'il suit, savoir : le citoyen Marc-Antoine Chabert, pour opérer le recensement du village, les citoyens Jacques Estienne et Alexandre Bernard, celui des Playes, Pépiole, Négadou, Bassaquet, et autres de cette partie, les citoyens Pierre Beaussier et Jacques-André Vidal, celui de la section du Pontillaud, dite « au levant », les citoyens Antoine Martinenq fils, et Antoine Fabre, celui de la section de Reynier, dite « le midi », et les citoyens Charles Decugis et Jean-Joseph Audibert, celui de la partie du
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ponant, et qu'il leur sera donné connaissance de suite de leur nomination, avec prière de procéder tout de suite à leurs opérations, attendu l'urgence.

Et plus n'a été proposé et se sont soussignés, les membres présents, à Six-Fours, en la maison commune, les jour et an que dessus.

(Signatures des délibérants)

Ce jour d'hui, 27 thermidor (14 août 1795), troisième an de la république française une et indivisible,

Tirage au sort du mulet que doit fournir la commune de Six-Fours

en continuation de nos opérations, pour effectuer la levée des mulets répartis à cette commune de Six‑Fours, suivant nos procès-verbaux des 15 et 20, ce mois courant, dont extraits ont été admis (transmis) au directoire du district de Toulon, se sont assemblés, ensuite des publications faites à tous les lieux usités de l'arrondissement de cette commune, tous les propriétaires de mulets, auxquels, après leur avoir fait lecture de l'arrêté du directoire du département du Var, et de celui du directoire du district de Toulon, portant le premier une levée de 150 mulets destinés au service de l'armée d'Italie, répartis par districts, et le dernier, une répartition
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par commune, conformément à leur premier arrêté, et pour le mettre à exécution, le mulet a été tiré au sort, en mettant le nom de chacun des propriétaires, tant présents qu'absents, il en est résulté, par le tirage fait de la manière accoutumée, que le sort serait tombé sur celui du citoyen Jean-Jacques Jeard, et tout de suite il lui a été signifié de le couvrir de son bât et cordes nécessaires pour le faire conduire à la commune de la Seyne, et se joindre à ceux de la commune de Brignoles, lieu indiqué pour le rassemblement.

Et ainsi que dessus il a été procédé au tirage du sort du dit mulet, à Six-Fours, dans la maison commune, le 27 thermidor, 3e an (de la république), signé : Garnier, maire, (Frégier et Aycard) officiers municipaux, Roux, secrétaire.

(17 août 1795)

Attestation de domicile du citoyen Marc-Jean-Baptiste Bernard, marin

Nous, soussignés, maire et officiers municipaux de la commune, les membres du conseil général de la commune de Six-Fours, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune, Jean-Laurent Auran, boucher, Estienne Guigon, barillat, Antoine Rey, charpentier, Antoine Ordy, marin, Victor Allauch, invalide canonnier, Joseph Roubaud, marin, Noël Audibert, ancien capitaine de navire de commerce, tous domiciliés en cette commune, que le citoyen Marc-Jean-Baptiste Bernard, âgé de 30 ans, marin, taille de cinq pieds, trois pouces, cheveux et sourcils châtains,
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les yeux idem, le nez moyen, la bouche moyenne, menton rond, le front grand, et le visage ovale et piqué de petite vérole, natif de Cannes, a résidé sans interruption à la ville de Six-Fours, dans la maison appartenant à feu Louis Denans, dans l'arrondissement de cette commune de Six-Fours, jusqu'au 1er septembre de l'année 1793 (vieux style), deuxième année de la république, certifions en outre que les citoyens attestants ne sont, à notre connaissance, et d'après leur affirmation, ni parents, alliés, agents, fermiers, créanciers ni débiteurs du certifié, ou employés à son service.

Fait en la maison commune, le 30 thermidor, année troisième de la république française une et indivisible, en présence des dits certifié et attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

Signature du certifié, signatures des attestants, signatures des officiers municipaux.

(Signatures)

Attestation de résidence du citoyen André-Laurent Castel, marin

Nous, soussignés, maires et officiers municipaux et membres du conseil général de la commune de Six‑Fours, certifions sur l'attestation des citoyens Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune, Jean-Laurent Auran, boucher, Estienne Guigon, barillat, Antoine Rey, charpentier, Antoine Ordy, marin, Victor Allauch, invalide canonnier, Jean-Pierre Guigon, enseigne entretenu, et Noël Audibert, ancien capitaine de navire de commerce, tous domiciliés en cette commune, que le citoyen André-Laurent Castel, natif de cette commune de Six-Fours, marin, âgé de 38 ans, taille de cinq pieds, trois pouces, cheveux et sourcils noirs,
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yeux châtains, nez long, bouche moyenne, menton rond, front étroit et le visage ovale, a résidé sans interruption à la ville de Six-Fours dans la maison appartenant à la citoyenne Marie Rivière, épouse de Pierre Honoré, dans l'arrondissement de cette commune, jusqu'au 1er septembre 1793 (vieux style), deuxième année de la république.

Certifions en outre que les citoyens attestants ne sont, à notre connaissance, et d'après leur affirmation, ni parents, alliés, agents, fermiers, créanciers, ni débiteurs du certifié, ni employés à son service.

Fait en la maison commune, le 30 thermidor, l'an trois de la république française une et indivisible, en présence des dits certifié et attestants, lesquels ont signé avec nous, à l'exception du certifié, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures du certifié et des attestants)

Ce jour d'hui, sixième fructidor (23 août 1795), troisième an de la république française une et indivisible,

le conseil général de cette commune de Six-Fours a été convoqué aux formes usitées, dans la salle
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ordinaire des séances de la municipalité, où se sont assemblés les citoyens Antoine Garnier, maire, André‑Gaspard Frégier, et Antoine Aycard, officiers municipaux, les citoyens Louis-Antoine Jonquier, et Charles Decugis, (les) autres officiers municipaux n'ont point comparu, quoique dûment avertis.

Rappel à l'ordre du procureur de la commune vis-à-vis de deux officiers municipaux qui sont peu assidus pour assister aux séances du conseil, le procureur de la commune est chargé de veiller à l'exécution des lois et arrêtés, et à ce que les opérations confiées à la municipalité n'essuient aucun retard

Le citoyen Claude Martelli, procureur de la commune, chargé en sa qualité de veiller à l'exécution des lois et des arrêtés, chargé encore de veiller à ce que les opérations confiées au soin et à la vigilance de la municipalité, n'essuient aucun retard, voyant avec douleur que le peu d'assiduité que les citoyens Jonquier et Decugis, officiers municipaux, apportent à se rendre aux assemblées de commune, auxquelles ils sont inutilement convoqués, entrave la marche des opérations qui sont déléguées aux municipalités par les autorités supérieures, et que leur insouciance est coupable aux yeux de la loi, et peut devenir nuisible aux autres membres de la municipalité qui se rendent inutilement à leur devoir, et ne peuvent, sans le concours de leurs collègues, délibérer et exécuter les affaires communales, (il) requiert, en conséquence, les citoyens Jonquier et Decugis de se rendre, toutes les fois qu'ils en seront requis, en la maison commune pour y exercer leurs fonctions, et accélérer le cours des opérations, intercepté (interrompu), par leur défaut de présentation, et que dans le cas qu'ils ne seraient pas plus exacts à l'avenir, il en portera sa plainte aux autorités intermédiaires, à l'effet de prendre les mesures les plus convenables en pareil cas, (il) enjoint, en outre,
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les membres du conseil municipal présents, de faire signifier, par extrait, aux dits citoyens Jonquier et Decugis, la présente réquisition, pour qu'ils ne puissent en prétendre cause d'ignorance, et qu'ils aient à s'y conformer très strictement.

Martelly p. d. l. c. (procureur de la commune)

Et attendu que le nombre des délibérants n'a pas été suffisant, avons renvoyé à délibérer dans la prochaine séance qui sera incessamment convoquée, et nous sommes soussignés, à Six-Fours, en la maison commune, les jour et an susdits.

(Signatures des délibérants, seuls sont présents le maire Garnier et les officiers municipaux Frégier et Aycard, ainsi que le greffier)

Enregistrement

Liberté - Égalité

République française une et indivisible

Au nom de la convention nationale, ordre de service.(En date du 13 juin 1795) Nomination du citoyen L'Aigle comme commissaire des guerres à Toulon

La convention nationale, ayant nommé à une place de commissaire des guerres, le citoyen L'Aigle, la commission de l'organisation du mouvement des armées de terre, lui enjoint de se rendre à Toulon, pour exercer les fonctions qui lui sont attribuées, en cette qualité, près les troupes de la huitième division militaire, dont le commandement est confié au général, et l'administration au citoyen Eyssantier, commissaire ordonnateur, employé dans l'étendue du département du Var à tout ce qui concerne la police et la discipline des troupes qui y sont en garnison, à leur organisation, embrigadement, incorporation, levée et licenciement, à leur logement, équipement et entretien de toutes les fournitures qui leur sont nécessaires, et en passer exactement les revues toutes les fois qu'il y aura lieu, à veiller à ce que les hôpitaux soient fidèlement administrés et bien servis, et généralement à tous les objets qui dépendent de l'administration militaire, conformément
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aux dispositions de la loi du 28 nivose, l'an troisième, et à l'instruction qui fait suite à cette loi, ainsi que lui est d'ailleurs particulièrement ordonné par le commissaire ordonnateur, sous les ordres duquel il se trouve.

La commission de l'organisation du mouvement des armées de terres, charge les corps administratifs, l'officier général, le commandant en chef (de) la huitième division, les officiers généraux qui y sont ou seront employés, les commandants des troupes, ceux de l'artillerie et du génie, les commissaires ordonnateur et ordinaires, et tous qu'il appartiendra, chacun en ce qui le concerne de reconnaître et faire reconnaître et recevoir le citoyen L'Aigle, en qualité de commissaire des guerres, ainsi et de la manière que le prescrit l'article huitième de la section première, du titre premier de la loi du 28 nivose, an 3e, à Paris, le 25 prairial (13 juin 1795) de l'an 3e de la république française une et indivisible, signé : le commissaire Laussille, pour expédition, signé : Meyer, président Patis, secrétaire général.

Enregistré, conforme à l'original, collationné, signé, Roux, secrétaire-greffier

Enregistrement de la commission du citoyen Truphème fils, commissaire des guerres. Au nom de la convention nationale, ordre de service.(En date du 13 juin 1795) Nomination du citoyen Truphème comme commissaire des guerres à Marseille

La convention nationale ayant nommé à une place de commissaire des guerres, le citoyen Truphème, fils, la commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre, lui enjoint de se rendre à Marseille pour exercer les fonctions qui lui sont attribuées en cette qualité, près les troupes de la huitième division militaire, dont le commandement est confié au général, et l'administration au citoyen Eyssantier, commissaire ordonnateur, employé dans l'étendue du département des Bouches-du-Rhône à tout ce qui concerne la police et la discipline des troupes qui y sont en garnison, à leur organisation, embrigadement, incorporation, levée, licenciement, à leur logement, soldes, subsistances, fourrages, habillement, armement, équipement et entretien de toutes les fournitures qui leur sont nécessaires, à en passer exactement les revues toutes les fois qu'il y aura lieu, à veiller à ce que les hôpitaux soient fidèlement administrés et bien servis, et généralement à tous les objets qui dépendent de l'administration militaire, conformément à la loi du 28 nivose de l'an 3e et à l'instruction qui fait suite à cette loi, ainsi qu'il lui sera ordonné par le commissaire ordonnateur sous les ordres duquel il se trouve.
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La commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre, charge les corps administratifs, l'officier général commandant en chef de la huitième division, les officiers généraux qui y sont ou seront employés, les commandants des troupes, ceux de l'artillerie et du génie, les commissaires ordonnateurs et ordinaires, et tous autres qu'il appartiendra, chacun en ce qui le concerne, de reconnaître et faire reconnaître et recevoir le citoyen Truphème fils, en qualité de commissaire des guerres, ainsi et de la manière que le prescrit l’article huitième de la section première, du titre premier, de la loi du 28 nivose de l'année 3e.

À Paris, le 25 prairial (13 juin 1795), troisième année de la république française une et indivisible.

Le commissaire, signé : S. A. Pille à la copie.

Pour copie conforme à la transcription qui en a été faite dans le registre du district de Marseille, signé : Michel, secrétaire, pour expédition, signé : Meyer, président, Palis, secrétaire général.

Pour copie conforme à la transcription, collationné par nous, secrétaire-greffier, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

Enregistrement de l'extrait des registres des arrêtés du directoire du département du Var (établi à Grasse, pétition de Joseph-Pierre Monier, ancien notaire d'Ollioules, pour être radié de la liste des émigrés, en date du 22 août 1795)

Séance publique du 5 fructidor, an troisième de la république française une et indivisible.

Vu la pétition de Joseph-Pierre Monier, ancien notaire, Victoire Daniel, son épouse, Simon (et) Augustin Monier, leurs enfants, et Victoire Monier, leur fille, tous de la commune d'Ollioules, tendant à obtenir la radiation de leur nom de la liste des émigrés, la levée des scellés et séquestres établis sur leurs biens, et la restitution des sommes qui peuvent avoir été payées ou perçues par suite de la même séquestration.

Vu le certificat délivré par la municipalité d'Ollioules, le 26 messidor dernier.

Vu les extraits des actes de naissance des enfants de Pierre Monier.

Vu l'avis du directoire du district de Toulon, du 15 thermidor dernier.

Le directoire du département du Var, ouï le procureur général syndic en remplacement,

Considérant qu'il conte d'une manière certaine et légale, que les pétitionnaires ont résidé en France depuis dès avant le 9 mai 1792, jusque et après le 31 mai 1793 (V. S.), et que s'ils ont pris la fuite, ce n'a été que pour se
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soustraire aux poursuites contre eux dirigées par suite et à l'occasion des événements des 31 mai, 1er et 2e juin 1793 (V. S.).

Considérant que les pétitionnaires ont rempli le voeu de la loi du 22 prairial, et qu'il est juste de les faire jouir de ses avantages,

Arrête que les noms de Joseph-Pierre Monier, ancien notaire de la commune d'Ollioules, Victoire Daniel, son épouse, Simon, Augustin, et Victoire Monier, ses enfants, seront rayés de la liste des émigrés sur laquelle ils n'ont été portés que postérieurement aux événements du 31 mai, (1er) et 2 juin 1793 (V. S.), et de même suite que (une) main levée provisoire leur est faite des scellés et séquestres établis sur ses biens, meubles et immeubles, pour raison de quoi il est enjoint à tous séquestres, gardiens et dépositaires de justice, ainsi qu'à tous les receveurs des droits d'enregistrement, de se dessaisir, entre leurs mains, de tous meubles, fruits, effets et denrées, descendant de la même séquestration, ainsi que des sommes qui peuvent avoir été reçues, ou qui peuvent avoir été versées dans leurs caisses, sous dû récépissé, moyennant quoi ils seront et demeureront bien et valablement déchargés, sous la déduction toutefois, et sauf le prélèvement des frais de séquestration, droit de recette, paiements et autres accessoires légitimes qui seront exclusivement supportés par les pétitionnaires, à la charge par eux de se conformer aux dispositions de la loi du 5 brumaire dernier.

Arrête en outre, qu'en exécution de l'article 3 de la loi du 22 prairial précitée, le présent arrêté et les pièces à l'appui, seront envoyés au comité de législation, pour être par lui définitivement prononcé sur la présente réclamation.

Fait à Grasse, au directoire du département du Var, en séance publique, le 5 fructidor (22 août 1795), l'an troisième de la république française une et indivisible, signés : Ricard, Boulay cadet, Joseph Reynoard, Bovis, et Bernard, procureur général syndic en remplacement.

Collationné, conforme à l'extrait, signé : Boulay cadet, président en remplacement, Raynaud, secrétaire général.

Enregistré par moi, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, par extrait conforme, signé.

Roux, secrétaire-greffier

Enregistrement de pétition de Pierre Castellin, aux administrateurs du directoire du district.(Pour obtenir sa radiation de la liste des émigrés, en date du 17 avril 1795)

Pierre Castellin, cultivateur de la commune d'Ollioules, nous expose qu'ensuite de la loi bienfaisante du 22 nivose, il est rentré en France le 28 ventose dernier (18 mars 1795), qu'il a obtenu, conformément à l'article 4 de la loi, un certificat, attestation, de huit témoins de la municipalité d'Ollioules, et comme il est porté sur la liste des émigrés et qu'il lui importe d'en être rayé, pour être réintégré dans ses biens, conformément à l'article
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7 de la même loi, il nous invite à vouloir bien prononcer sa radiation à Ollioules, le 26 germinal, an troisième de la république française une et indivisible, signé : Castellin à l'original.

Vu la pétition du citoyen Pierre Castellin, tendant à être rayé de la liste des émigrés, au bénéfice de la loi du 22 nivose dernier.

Vu le certificat délivré le 8 germinal par la commune d'Ollioules, dûment visé et enregistré portant que le dit Pierre Castellin n'est ni ex-noble, ni ex-prêtre, qu'il ne s'est absenté du territoire de la république que depuis le 6 septembre 1793 (V. S.) et qu'il y est rentré le 28 ventose dernier.

Le directoire du district, considérant que le pétitionnaire n'est sorti du territoire de la république que le 6 septembre 1793 (V. S.) et par conséquent après le mois de mai 1793 (V. S.), qu'il est cultivateur et qu'il vivait du produit de son travail, qu'il n'est ni ex-noble, ni ex-prêtre, et qu'il est rentré avant le premier germinal (21 mars 1795).

Ouï l'agent national,

Déclare qu'en exécution de l'article 4 de la loi du 22e nivose dernier, le citoyen Pierre Castellin n'est point réputé émigré, lui concède acte de sa comparution personnelle par devant le directoire.

Arrête, en conséquence, que l'article de ses noms et biens, sera rayé de la liste des émigrés, qu'il est réintégré dans la possession de ses biens, que les séquestres et scellés, qui ont pu être apposés (sur) ses biens, seront levés par le juge de paix de l'arrondissement, à la charge, par le dit Pierre Castellin, de payer les frais y ont pu être faits à son occasion.

Que tous, fermiers, débiteurs, compteront avec lui. Confirme néanmoins les ventes et baux qui ont pu être faits sur ses biens, sauf le prix qu'il pourra exiger.

Fait et arrêté au Port-la-Montagne, en séance publique au directoire du district, le 28 germinal (17 avril 1795), l'an troisième de la république française, une et indivisible, signé : Vallavieille, Mistral, Simon, Trachel et Palis, secrétaire-greffier, ainsi signés à la pétition conforme.

Enregistré par moi, secrétaire-greffier de la commune de Six-Fours, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

Folio 93

(le texte mentionné ci-après a été rédigé le 25 octobre 1794, il devait donc réserver les 92 folios vierges précédents, et pas un de plus, pour servir à l'enregistrement des délibérations communales, registre qui commence effectivement le 25 octobre 1794 par le folio nº 1)

Paraphé, le présent registre, contenant 92 pages, celle-ci non comprise, pour servir à la municipalité de Six-Fours de registre pour les délibérations et autres actes, fait à Six-Fours, le quatrième brumaire, l'an troisième de la république française, une et indivisible.

Martinenq, officier municipal

Canolle, officier municipal

Audibert, officier municipal

Folio 94

(29 août 1795)

Préparation du registre des délibérations

Registre des délibérations et actes de la commune de Six-Fours, à commencer le (du) 12 fructidor (29 août 1795) de l'an troisième de la république française une et indivisible
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(le texte suivant a été rayé, il réserve également 92 pages, mais au lieu d'être inscrit à la fin de celles-ci comme pour le registre précédent, l'inscription a lieu en début de registre, le greffier devait donc mentionner que les pages étaient cotées, c'est-à-dire numérotées, ce qui a été corrigé le lendemain par le maire)

Paraphé, le présent registre contenant 92 pages, celle-ci non comprise, pour servir à la municipalité de registre pour les délibérations et autres actes, fait et paraphé, à Six-Fours le 12 fructidor, l'an troisième de la république française une et indivisible.

(30 août 1795)

Nouveau registre des délibérations

Coté et paraphé, par le citoyen Antoine Garnier, maire, le présent registre, contenant 92 pages, celle-ci non comprise, pour servir à la municipalité de registre pour les délibérations et autres actes, fait à Six‑Fours, le 13 fructidor, l'an troisième de la république française une et indivisible.

Garnier, maire

Aujourd'hui, 14 fructidor (31 août 1795), an troisième de la république française une et indivisible,

(Acte de soumission de Pierre Fournier, ex-doyen du chapitre de la collégiale, aux lois de la république, et qui se propose d'exercer le ministère « d'un culte connu sous la dénomination de culte catholique » dans l'étendue de cette commune !)

est comparu dans la salle de la maison commune, où la municipalité tient ses séances, le citoyen Pierre Fournier, lequel a déclaré qu'il se propose d'exercer le ministère d'un culte connu sous la dénomination de culte catholique dans l'étendue de cette commune, et a requis qu'il lui soit décerné acte de sa soumission aux lois de la république, de laquelle déclaration il lui a été décerné acte conformément à la loi du 11 prairial, an trois, et a signé avec nous, à Six-Fours, le jour et an que dessus.

Fournier; prêtre

Roux, secrétaire-greffier

Folio 1

(à partir de ce folio, tous les folios suivants sont contrôlés par un visa en marge, en haut et à gauche, la pratique durera jusqu'au 22 octobre 1797)

Arrêté du directoire du département qui réintègre dans leurs droits le citoyen Gueyrard, pharmacien, sa femme et leur fille qui avaient été portés sur la liste des prévenus d'émigration
(en marge)

Enregistrement de l'arrêté du département du Var qui réintègre dans tous leurs droits : le citoyen Honoré-Estienne Gueyrard, Rosalie Chabaud-Gueyrard sa femme, et Rosalie Gueyrard, leur fille, et les raye de la liste des prévenus d'émigration.

Extrait des registres des arrêtés du directoire du département du Var

Séance publique du 4 fructidor (24 août 1795), an troisième de la république française une et indivisible.

Vu la pétition de Rosalie Chabaud-Gueyrard, Rosalie Gueyrard, sa fille, et Honoré-Estienne Gueyrard, pharmacien, représenté par son épouse, tous de la commune de Toulon, tendant à obtenir la radiation de leurs noms de la liste des émigrés, où ils n'ont été portés que postérieurement à l'occasion des événements du 31 mai, 1er et 2e juin 1793 (V. S.), ensemble, la main levée des scellés ou séquestres mis sur leurs biens, en la restitution de toutes les sommes payées ou perçues par suite de la même séquestration.

Vu les certificats accordés aux pétitionnaires, par la commission municipale de Toulon, le trente thermidor.

Vu la procuration faite par Gueyrard père à son épouse, du 17 thermidor.

Vu les différents certificats accordés au dit Gueyrard père, qui constatent sa maladie et l'impossibilité où il s'est trouvé de se rendre en la commune de Toulon pour signer son certificat de résidence.

Vu l'avis du directoire du district de Toulon, du 1er fructidor dernier.

Le directoire du département du Var, ouï le procureur général syndic en remplacement,

Considérant qu'il est prouvé d'une manière légale, que les pétitionnaires ont résidé en France, depuis le 9 février 1792 (V. S.) jusqu'après les événements du 31 mai, 1er, 2e juin 1793 (V. S.)

Folio 2

Considérant qu'ils justifient également que s'ils ont quitté leur commune, ce n'a été que pour se soustraire aux poursuites qu'ils étaient au cas de craindre, par suite ou à l'occasion des événements précités.

Considérant que les pétitionnaires ont pleinement rempli le voeu de la loi du 22 prairial dernier,

Arrête que les noms de Honoré-Estienne Gueyrard, pharmacien, Rosalie Chabaud-Gueyrard, son épouse, et Rosalie Gueyrard, leur fille, seront rayés de la liste des émigrés, où ils n'ont été portés que postérieurement aux événements du 31 mai, 1er et 2e juin 1793 (V. S.), et de même suite, que (une) main levée provisoire leur est faite des scellés ou séquestres établis sur leurs biens, meubles et immeubles, pour raison de quoi il est enjoint à leurs séquestres, gardiens et dépositaires de justice, ainsi qu'à tous receveurs des droits d'enregistrement, de se dessaisir entre leurs mains de tous meubles, fruits, effets, et denrées, dépendant de la même séquestration, ainsi que des sommes qui peuvent avoir été reçues, ou qui peuvent avoir été versées dans leurs caisses, sous dû récépissé, moyennant quoi ils seront et demeureront bien et valablement déchargés, sous la déduction toutefois, et sauf le prélèvement des frais de séquestration, droits de recette, paiements, et tous autres accessoires légitimes qui seront exclusivement supportés par les pétitionnaires, à la charge par eux, de se conformer aux dispositions de la loi du 5 brumaire dernier.

Arrête en outre, qu'en exécution de l'article 3 de
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la loi du 22 prairial précitée, le présent arrêté, et les pièces à l'appui, seront envoyés au comité de législation, pour être, par lui, définitivement prononcé sur la présente réclamation, signé : Ricard, Boulay cadet, Joseph Reynoard, Bovis, et Bernard, procureur général syndic en remplacement.

Collationné conforme, signé : Boulay cadet, président en remplacement et absence, Reynoard, secrétaire général, et scellé du sceau du département du Var.

Enregistré au directoire du district de Toulon, le 7 fructidor, an 3 de la république française une et indivisible.

Signé : Palis, secrétaire général

(30-31 août 1795)

(en marge)

Enregistrement de l'arrêté du représentant du peuple du 13 fructidor, 3e an républicain (Réorganisation de la garde nationale de la Seyne et de Six-Fours)

À Toulon, le 13 fructidor, an 3 de la république française une et indivisible

Au nom du peuple français, le représentant du peuple Durand-Maillane, en mission dans le département du Var.

Sur les instructions qui nous ont été données, de l'état actuel de la garde nationale des communes de la Seyne et de Six-Fours, et chargé par la convention nationale de l'exécution du décret du 28 prairial dernier, concernant la nouvelle formation des gardes nationales, dans toute l'étendue de la république, délègue les citoyens Cauvelier (?) de la Seyne et Claude Martelly de la commune de Six-Fours, pour nous représenter à l'effet d'organiser dans lesdites communes de la Seyne et de Six-Fours, la garde nationale, dans la forme prescrite par le susdit décret du 28 prairial dernier, les investissons pour cela de tous les pouvoirs nécessaires pour l'objet de leur commission,

Charge, le procureur syndic du district, de l'exécution du présent arrêté, signé : Durand-Maillane, pour le représentant Durand.

Enregistré dans les registres du directoire du district de Toulon, au nº 83.

À Toulon, le 14 thermidor, an 3e de la république française une et indivisible, signé : Patin, secrétaire … (?)

Folio 4

(En marge)

Enregistrement de l'ordre délivré au citoyen Eyssantier, commissaire ordonnateur des guerres, de la huitième division militaire, par commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre. (Le commissaire ordonnateur étant basé à Marseille, chef-lieu de la huitième division pour l'armée dans les départements du Var, du Vaucluse et des Bouches-du-Rhône)

Pour extrait conforme, délivré par nous, procureur syndic du district de Toulon, signé : Girard à l'extrait.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier, l'arrêté ci-dernier mentionné conforme. Soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

Égalité - Liberté

Vive la république française une et indivisible

Au nom de la convention nationale, ordre de service

La convention nationale, ayant nommé à une place de commissaire ordonnateur, le citoyen Eyssantier, de la commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre, lui enjoint de se rendre à Marseille, chef-lieu de la huitième division pour l'armée dans les départements du Var, du Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, qui la composent, (pour exercer) les fonctions qui lui sont attribuées, s'y employer à tout ce qui concerne la police et la discipline des troupes, leur organisation, embrigadement, incorporation, levée, licenciement, à leur logement, solde, subsistance, fourrages, habillement, armement, équipement et entretien de toutes les fournitures qui lui sont nécessaires, et tenir la main à ce que leurs revues soient exactement passées toutes les fois qu'il y aura lieu, veiller à ce que les hôpitaux soient fidèlement administrés et bien servis, vérifier et examiner les comptes de toutes les dépenses relatives aux troupes, ordonner de (à) leur paiement, suivant les états qui en seront dûment arrêtés par les commissaires des guerres, tout ce qui leur sera prescrit par les règlements, et généralement (il) s'emploiera à tous les objets qui dépendent de l'administration militaire, conformément aux dispositions de la loi du 28 nivose de l'an 3e, et à l'instruction qui fait suite de (à) cette loi.

La commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre charge les corps administratifs, l'officier général en chef de la huitième division, les officiers généraux qui y sont ou seront employés, les commandants des troupes, ceux de l'artillerie et du génie, les commissaires des guerres, et
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tous autres qu'il appartiendra, chacun en ce qui le concerne, de reconnaître et recevoir le citoyen Eyssantier, en qualité de commissaire ordonnateur, ainsi et de la manière que le prescrit l'article huitième de la section première du titre premier, de la loi du 28 nivose de l'an 3e de la république française une et indivisible, le commissaire, signé : A. Pillé, pour copie conforme, Eyssantier, collationné sur l'original, déposé au district de Marseille, signé : Ricard, secrétaire adjoint, signé pour copie conforme : Meyer, président, Palis, secrétaire général, enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune, conforme soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

Enregistrement de la liste des citoyens du district de Toulon devant remplir les fonctions de juré, tant d'accusation que de jugement, pour le trimestre prochain de vendémiaire, brumaire, frimaire, an 4e républicain.

	Noms
	Prénoms
	Qualité
	Domicile

	Brouquier
	François
	Fabricant d'eau-de-vie
	Toulon

	Gauthier
	César
	Droguiste
	

	Demore
	Jean-François
	Employé au bureau principal de la marine
	

	Vanissal (?)
	Jean-Baptiste
	Regratier
	

	Veissière
	Claude
	Gantrier (gantier ?)
	

	Dollonne
	Louis
	Cultivateur
	

	Gastrand (?)
	Jean-François
	Tailleur d'habit
	

	Estelle
	François
	Confiseur
	

	Rey
	…
	Officier de santé
	

	Corriel
	…
	Pharmacien
	

	Mourre
	…
	Ferblantier
	

	Augias
	Henry
	Maçon
	

	Comdon
	Antoine
	Aussier (haussier ?)
	

	Vian
	Antoine
	Propriétaire
	

	Deidieme (?)
	François
	Commerçant
	

	Audiffren
	…
	Ancien notaire
	La Cadière

	Trotobas
	Pierre
	Amidier (Amidonnier ?)
	

	Decugis fils de Jean-Baptiste
	Joseph
	Cultivateur
	

	Delmas
	François
	Propriétaire
	

	Gueirard
	Sauvaire
	Notaire
	

	Barthélemy  dit Richaud
	Antoine
	Propriétaire
	Le Castellet

	Deprat
	Jacques
	Propriétaire
	

	Berry, fils d'Ambroise
	Jean-Baptiste
	Cultivateur
	Le Beausset

	Sicard  père (?)
	Jacques Philippe
	Propriétaire
	

	Fournier
	Blaise Estienne
	Cultivateur
	Evenos

	Tampon
	Noël
	Cultivateur
	

	Guiol
	André
	Cultivateur
	Ollioules

	Bouis
	Joseph
	Cultivateur
	

	Cauvelier
	Jean
	ancien capitaine
	La Seyne

	Ancien
	Louis
	Maçon
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Suite de la liste des jurés

	Noms
	Prénoms
	Qualité
	Domicile

	Martinenq
	Hyacinthe
	Cultivateur
	

	Boyer
	Antoine
	Cultivateur
	Sanary

	Decugis
	François
	Agriculteur
	Bandol

	Gameau
	Louis Victor
	Cultivateur
	

	Guiol
	César
	Cultivateur
	La Valette

	Agarrat
	Joseph
	Cultivateur
	La Garde


Fait et arrêté, la présente liste de 32 jurés (erreur du greffier : 36 jurés), par moi, procureur syndic, près le district de Toulon, signé : Girard, procureur syndic à l'original.

À Toulon, le 16 fructidor, an 3e de la république française une et indivisible.

Approuvé par nous, membres du directoire du district de Toulon, les jour, mois et an, que dessus, signé : Meyer, président Vallavieille, Simon, Granet, Chorane et Palis, secrétaire général, à l'original, pour copie conforme, signé : Girard, procureur syndic, à la liste.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, la présente liste des jurés ci-dessus, conforme, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

(17 septembre 1795)

Enregistrement de l'ordre délivré au citoyen Robineau, commissaire des guerres des armées de terre.(Ordre qui lui enjoint de se rendre à Marseille, afin de s'employer à la police, la discipline, et la gestion des armées de la huitième division militaire pour les Bouches-du-Rhône)

Liberté - Égalité

République française, une et indivisible, au nom de la convention, ordre de service

Sous l'autorisation du comité de salut public, la commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre, enjoint au citoyen Robineau, commissaire des guerres, employé à Aix, de se rendre à Marseille pour y exercer les fonctions qui lui sont attribuées près les troupes de la huitième division militaire, dont le commandement est confié au général ..., et l'administration au citoyen Eyssantier, commissaire ordonnateur, l'employer dans l'étendue du département des Bouches-du-Rhône à tout ce qui concerne la police et (la) discipline des troupes qui y sont en garnison, à leur organisation, embrigadement, incorporation, levée, licenciement, à leur logement, solde, subsistances, fourrages, habillement, armement, équipement et entretien de toutes les fournitures qui leur sont nécessaires, et en passer exactement les revues, toutes les fois qu'il y aura lieu, à veiller à ce que les hôpitaux soient fidèlement administrés et bien servis, et généralement à tous les objets qui dépendent de l'administration militaire, conformément aux dispositions de la loi du 28 nivose de l'an 3e, et à l'instruction qui fait suite à cette loi, ainsi qu'il lui sera d'ailleurs particulièrement ordonné par le commissaire ordonnateur, sous les ordres duquel il se trouve.
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La commission de l'organisation et du mouvement des armées de terre, charge les corps administratifs, l'officier général commandant en chef la huitième division, les officiers généraux qui y sont ou qui y seront employés, les commandants des troupes, ceux de l'artillerie et du génie, les commissaires ordonnateurs et ordinaires, et tout autre qu'il appartiendra, chacun en ce qui le concerne, de reconnaître ou faire reconnaître et recevoir le citoyen Robineau, en qualité de commissaire de guerre, ainsi et de la manière que prescrit l'article VIII de la section première du titre premier de la loi du 28 nivose de l'an 3e.

À Paris, le 27 thermidor de l'an 3e de la république française une et indivisible.

Le commissaire, signé : Pillé, enregistré au registre d'ordre du district de Marseille, signé : Michel, procureur syndic.

Pour copie conforme, signé : Meyer, président, Palis, secrétaire général à l'extrait.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, le premier jour complémentaire, l'an 3e (17 septembre 1795) de la république française une et indivisible, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

(26 septembre 1795)

Liberté  -  Égalité

Département du Var, district de Toulon, canton de la Seyne, municipalité de Six‑Fours (attestation de résidence du citoyen Sébastien Martinenq, ancien capitaine de flûte)

Nous, maire et officiers municipaux de la commune de Six-Fours, sur l'attestation des citoyens Audibert, Jean-Jacques Coulomb, et Jean-Antoine Cautellier, tous domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Sébastien Martinenq, ancien capitaine  de flûte
, pensionnaire de la république, né le 20 janvier 1720, est domicilié en cette commune (et) est vivant, pour s'être présenté à nous, qu'il a résidé sans interruption en cette commune, depuis
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le 1er mai 1792, jusqu'à ce jour sans interruption, dans sa maison sise au quartier d'Allègre, qu'il n'est point émigré, et qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion ni de contre-révolution, certifions en outre que le dit citoyen Martinenq nous a présenté en bonne forme :

1°) sa quittance de l'imposition foncière et mobilière des années 1792, 1793 et 1794.

2°) celle du dernier tiers de sa contribution patriotique.

3°) le certificat de son civisme, que nous lui avons délivré selon la loi,

et nous a tout présentement déclaré, le dit Martinenq, qu'il n'a joui d'aucun traitement d'activité (?), ni d'aucune autre pension que celle de 1000 livres à lui accordée par décret de l'assemblée nationale du 17 septembre 1791, taille de 5 pieds, deux pouces, cheveux et sourcils gris, les yeux bleus, le nez aquilin, bouche moyenne, menton rond, front relevé, et le visage ovale.

Fait et délivré en la maison commune, le 4e jour de vendémiaire, l'an 4e de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, lesquels ont signé avec nous.

(Signatures des officiers municipaux, des attestants et du certifié)

Pétition de la citoyenne Élisabeth Julien pour que son nom soit radié de la liste des émigrés

Extrait du registre des arrêtés du directoire du département du Var, séance publique, du deux 
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fructidor, an 3e (19 août 1795) de la république française une et indivisible.

Vu la pétition d'Élisabeth Julien, veuve de Jacques Audibert, en son vivant capitaine de bâtiments marchands, de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, tendant à obtenir la radiation de son nom de la liste des émigrés, où elle n'a été portée qu'à l'occasion, et par suite des événements du 31 mai, 1er et 2 juin 1793 (V. S.), ainsi que la levée de la séquestration établie sur ses biens, et la restitution des sommes en provenant qui ont été payées ou perçues pendant le temps de cette séquestration.

Vu le certificat de résidence, délivré à la pétitionnaire, en date du 15 thermidor dernier,

Vu l'attestation qui lui a été encore délivrée par le juge de paix de son canton, sur celle de quatre témoins, visée par les officiers municipaux de Six-Fours, qui constate le motif de la fuite, en date du 19 thermidor,

Vu l'avis du directoire du district de Toulon, en date du dit jour.

Le directoire du département du Var, ouï le procureur général syndic en remplacement,

Considérant qu'il est prouvé d'une manière certaine et authentique, par les pièces que la pétitionnaire a jointes à sa demande, qu'elle a réellement résidé en France jusque et après le 31 mai (V. S.)

Considérant que, si après cette époque elle a pris la fuite, ce n'a été que pour se soustraire à l'oppression sous laquelle on gémissait alors, et aux dangers dont on était menacé,

Considérant que ces dangers n'étaient que l'effet de la tyrannie causée par les journées désastreuses
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du 31 mai, 1er et 2 juin.

Considérant que le nom de la pétitionnaire n'a été porté sur la liste des émigrés, qu'à l'époque postérieure aux événements, et que du moment où elle s'est conformée aux dispositions de la loi du 22 prairial, il est juste de la faire jouir de la faveur qu'elle accorde.

Arrête que le nom d'Élisabeth Julien, veuve Audibert, sera rayé de la liste des émigrés à laquelle elle n'a été placée que postérieurement au 31 mai 1793 (V. S.), et de même suite que main levée provisoire lui est faite des scellés et séquestres établis sur ses biens, meubles et immeubles, pour raison de quoi il est enjoint à tous séquestres, gardiens et dépositaires de justice, ainsi qu'à tous receveurs des droits d'enregistrement, de se dessaisir entre ses mains de tous meubles, fruits, effets et denrées, dépendant de la même séquestration, ainsi que des sommes qui peuvent avoir été perçues ou qui peuvent avoir été versées dans leurs caisses, sous dû récépissé, moyennant quoi ils seront et demeureront bien et valablement déchargés, sous la déduction toutefois, et sauf le prélèvement des frais de séquestration, droits de recette, paiement, et tous autres accessoires légitimes qui seront exclusivement supportés par la pétitionnaire, à la charge par elle de se conformer aux dispositions de la loi du 5 brumaire dernier.

Arrête en outre, qu'en exécution de l'article 3 de la loi du 22 prairial précitée, le présent arrêté, pièces à l'appui, seront envoyés au comité de législation, pour être, par lui, définitivement
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prononcé sur la présente réclamation, signé : Ricard, Boulay cadet, Joseph Raynouard, Bovis et Bernard, procureur syndic en remplacement, collationné conforme, signé : Ricard, président du directoire du département du Var, et Raynaud, secrétaire général, enregistré au directoire du district de Toulon, le 29 fructidor, an 3e de la république française une et indivisible, signé : Palis, secrétaire général.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de la commune de Six-Fours, soussigné, le 4 vendémiaire (26 septembre 1795), l'an 4e de la république française une et indivisible.

Roux, secrétaire-greffier

(en marge)

Enregistrement du certificat mis au bas de l'acte de vente du 4e avril 1791, notaire Vitalis

Nous, maire, officiers municipaux et membres composant le conseil général de la commune de Six-Fours, district de Toulon, département du Var, certifions qu'à l'époque de l'acte ci-dessus, aucun des signataires n'étaient émigrés, ni leurs biens séquestrés, à Six-Fours, 4 vendémiaire, 4e année de la république française une et indivisible, signé : Garnier, maire, et Frégier, officier municipal, et Roux, secrétaire-greffier.

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune, soussigné, les dits jour et an, susdits.

Roux, secrétaire-greffier

Le dixième jour de vendémiaire (1er octobre 1795), l'an 4 de la république française une et indivisible,

le conseil général de la commune de Six-Fours, convoqué aux formes ordinaires, s'est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, et (où) ont été présents les citoyens Antoine Garnier, maire, Gaspard Frégier, Antoine Aycard, et Charles Decugis, officiers municipaux, Pierre Curet, notable
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Louis Jonquier, autre officier municipal n'ayant point comparu non plus que les autres notables, quoique dûment avertis.

Mise en application d'un arrêté du directoire du district sur la gestion des biens des émigrés

Le conseil général, après avoir pris connaissance de l'arrêté du directoire du district de Toulon, du troisième complémentaire de l'an 3 (19 septembre 1795), sur le mode d'arrentement des propriétés des émigrés, ouï les conclusions du procureur de la commune, et pour se conformer aux diverses dispositions prescrites par le dit arrêté, a unanimement nommé pour experts les citoyens Hyacinthe Vidal et Laurent Curet de cette commune, à l'effet de constater la situation de chaque domaine en particulier, conformément à l'article deux du dit arrêté, et d'estimer dans le même rapport ce que chaque propriété est dans le cas de produire en denrées, conformément à l'article troisième, et délègue les dits citoyens Vidal et Curet, en qualité de commissaires, à l'effet de procéder au rapport de la situation des terres et bâtiments, ainsi qu'aux meubles de cuve
, à la quantité de plantes, de quelque nature qu'elles soient, conformément à l'article 17 des conditions des baux, insérées dans le même arrêté, et que vu l'urgence des cas, extrait de la présente sera signifié par tout le jour (dans la journée), aux experts susnommés, qu'il leur sera donné connaissance des dispositions
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du susdit arrêté, et qu'ils s'occuperont dès demain à remplir son exécution, pour son rapport être de suite transmis au receveur des domaines.

L'ancienne maison commune située dans le vieux village, qui n'est plus utilisée actuellement, est dans un état de délabrement nécessitant une réparation urgente

Sur ce qui a été représenté par un membre du conseil, que le couvert de la maison commune sise au village, est dans un état de délabrement à nécessiter une réparation urgente, le conseil général, ouï les conclusions du procureur de la commune, a nommé unanimement les citoyens Pierre Curet et Laurent Cautellier, maçons de cette commune, pour se porter sur les lieux et y dresser un devis estimatif des réparations à faire au couvert dont (il) s'agit, pour être ensuite transmis au directoire du district, pour être autorisé à faire les réparations nécessaires, après les avoir préalablement exposées aux enchères.

Et plus n'a été proposé, ni délibéré, à Six-Fours, les jour et an susdits.

(Signatures des délibérants)

(4 octobre 1795)

Enregistrement des membres du district de Toulon en vertu de l'arrêté des représentants du peuple Roumieu et Durand-Maillane du 12 vendémiaire, 4e an (remplacement de plusieurs membres du directoire du district)

Liberté  -  Égalité

À Toulon, le 12 vendémiaire, an quatrième de la république française une et indivisible.

Au nom du peuple français, les représentants du peuple, en séance à Toulon,
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Considérant que, d'après la loi rendue par la convention nationale, plusieurs membres du district ne peuvent conserver l'exercice de leurs fonctions, et qu'il est très important pour la chose publique de pourvoir à leur remplacement,

Arrêtent que l'administration du district sera composée ainsi qu'il suit :

Legoff, ex-président du tribunal militaire de Corse,

Thorame, ancien commissaires de la marine,

Saint-Martin, aide de camp du général Gouvion,

Bisconty, un chef de service de la marine,

Benoît Dumesnil, procureur syndic (du) district.

Chargent, en conséquence, le citoyen Thorame, ancien administrateur qui n'est point remplacé, mais seulement (qu'il) continue de recevoir le serment des citoyens ci-dessus désignés et de les installer dans leurs fonctions.

Signé : Rouyer, Durand-Maillane.

Pour copie conforme, Legoff, administrateur provisoire.

Enregistré pour copie conforme.

Roux, secrétaire-greffier

Du 26 vendémiaire (18 octobre 1795) de l'an quatrième de la république (française) une et indivisible, 

(Démission d'un notaire public de sa charge de greffier du juge de paix, en vertu de la loi sur le non cumul des mandats)

je, soussigné, pour me conformer à (la) loi qui déclare incompatibles l'état de notaire public avec toute autre place, tant administrative que judiciaire, déclare me démettre de la place de greffier du juge de paix, et m'abstenir de toute fonction y relative, aujourd'hui.

Aycard
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(11 novembre 1795)

Attestation de résidence du citoyen Joseph-Henry Bernard, natif de Saint-Chamas

Nous, maire, officiers municipaux, et membres du conseil général de la commune de Six-Fours, sur l'attestation des citoyens Joseph Establier, boulanger, Jean-Laurent Auran, et Marc Ripert, boulanger, domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Joseph-Henry Bernard, natif de St Chamas, district de Salon(-de-Provence), département des Bouches-du-Rhône, a résidé sans interruption en cette commune depuis le 29 ventose, an trois de la république, jusqu'au 4 brumaire courant de l'an 4, dans la maison du citoyen Barcellon, chirurgien, quartier de Reynier le Bas, qu'il n'est point émigré, qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion ni de contre-révolution, de la taille de 5 pieds, 4 pouces, cheveux et sourcils noirs, les yeux roux, le nez long, la bouche moyenne, le menton rond (et) creusé, le front grand, et le visage ovale et brun.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 20 brumaire, l'an quatrième (11 novembre 1795) de la république française une et indivisible, en présence des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures des officiers municipaux, attestants et greffier)
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(12 novembre 1795)

Démission du citoyen Baron, en raison de la loi sur le non cumul des mandats

Voulant suivre les lois, me déclarant l'ennemi de ceux qui les enfreignent, je déclare faire ma démission, pour être embarqué sur le vaisseau « Le Patriote », en ma qualité de marin, au service de la république, ne pouvant par conséquent occuper aucune place judiciaire ni municipale.

À Six-Fours, dans la maison commune, le 21 brumaire (12 novembre 1795), l'an quatrième de la république française une et indivisible.

Baron

(17 décembre 1795)

Extrait des registres des arrêtés du directoire du département du Var (Arrêtés, suite à la pétition du citoyen Michel Saurin, droguiste de Toulon, demandant sa radiation de la liste des émigrés)

Séance publique du 19 fructidor, an troisième de la république française une et indivisible.

Vu la pétition de Michel Saurin, droguiste, natif de la commune de Toulon, par laquelle il demande la radiation de son nom, de même que de ceux de Françoise Boyer, son épouse, et de François et Louis Saurin, leurs fils, de la liste des émigrés, sur laquelle ils n'ont été portés que postérieurement et à la suite des événements des 31 mai, 1er et 2 juin 1793 (V. S.), et d'être réintégré, ainsi que les personnes de sa famille, dans leurs droits civils et politiques, au bénéfice des lois des 22 germinal et 22 prairial, derniers.

Vu les certificats de résidence que les dits Michel Saurin et Françoise Boyer son épouse, ont obtenu de la commission municipale de la commune de Toulon, par lesquels il conte, sur l'attestation de huit témoins, qu'ils ont résidé sans interruption dans ladite commune depuis et avant le 9 mai 1792 jusque et après le 31 mai, 1er et 2 juin 1793.

Vu les extraits d'actes de naissance de Louis Saurin, du 20 janvier 1787, et de François-Louis-Michel Saurin du 12 décembre 1783.
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Vu l'avis du directoire du district de Toulon, en date du 6 fructidor.

Le directoire du département du Var, ouï le procureur général syndic en remplacement.

Considérant qu'il est prouvé d'une manière certaine et authentique, par les pièces produites à l'appui de la demande du pétitionnaire, que ce dernier, de même que son épouse, et ses 2 fils, ont réellement résidé en France jusque et après le 31 mai 1793 (V. S.),

Considérant que, si après cette époque ils ont été obligés de prendre la fuite, ce n'a été que pour se soustraire aux persécutions et aux dangers imminents auxquels ils avaient été exposés, au milieu du bouleversement et des agitations dont la commune de Toulon a été le théâtre malheureux,

Considérant que leurs noms n'ont été portés sur la liste des émigrés, après le mois de décembre 1793, et conséquemment à une époque postérieure au 31 mai de la même année,

Considérant que le pétitionnaire, tant en son propre que pour son épouse et ses fils, ayant rempli le voeu de la loi du 22 prairial, il est juste de le faire jouir des bénéfices qu'elle accorde, en lui (en) faisant l'application.

Arrête que les noms de Michel Saurin, de Françoise Boyer, son épouse, de même que ceux de François et Louis Saurin, leurs fils, seront rayés de la liste des émigrés, où ils n'ont été placés que postérieurement au 31 mai 1793 (V. S.), et de même suite que main levée provisoire leur est faite des scellés et séquestres établis sur leurs biens, meubles et immeubles, pour raison de quoi il est enjoint à tous séquestres, gardiens et dépositaires de justice, ainsi qu'à tous receveurs des droits d'enregistrement, de se dessaisir entre leurs mains de tous meubles, fruits, effets et denrées, dépendant de la même séquestration, ainsi
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que des sommes qui peuvent avoir été reçues ou versées dans leurs caisses, sous le récépissé du dit Michel Saurin ou de son épouse, moyennant quoi ils seront et demeureront bien et valablement déchargés, sous la déduction toutefois et sauf le prélèvement des fruits de séquestration, droit de recette, paiement, et tous autres accessoires légitimes, qui seront exclusivement supportés par le dit Michel Saurin, ou par son épouse, à la charge, par eux, de se conformer aux dispositions de la loi du 5 brumaire dernier.

Arrête en outre, qu'en exécution de l'article 3 de la loi du 22 prairial précitée, le présent arrêté et les pièces à l'appui, seront envoyés au comité de législation, pour être, par lui, définitivement prononcé sur la présente réclamation, signés : Ricard, président, Boulay cadet, et Bernard, procureur général syndic en remplacement. Certifié conforme, Cauvin, président, Chabert, secrétaire-greffier, 

Vu au bureau des domaines nationaux, l'inspecteur, signé : Turon.

Vu et mis en notice au registre ad hoc de la municipalité, au folio 33, par moi, secrétaire-greffier de cette commune de Toulon, le 23 frimaire, an quatrième de la république française une et indivisible, signé : Charlet à l'extrait.

Vu par nous, secrétaire-greffier de cette commune, certifié conforme à l'extrait, au présent registre à folio 18, le 26 frimaire, l'an quatrième (17 décembre 1795) de la république française une et indivisible, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

Extrait des registres des arrêtés du directoire du département du Var (Arrêtés à la suite de la pétition du citoyen Louis Saurin, épicier de Toulon, demandant sa radiation de la liste des émigrés)

Séance publique du 19 fructidor, an troisième de la république française une et indivisible
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Vu la pétition par Louis Saurin, épicier, originaire de la commune de Toulon, tendant à obtenir la radiation de son nom de la liste des émigrés, sur laquelle il n'a été porté que postérieurement et à la suite des événements du 31 mai, 1er et 2 juin 1793 (V. S.), ainsi que la levée de la séquestration établie sur ses biens, et la restitution des sommes en provenant, payées ou perçues pendant le temps de ladite séquestration.

Vu le certificat de résidence délivré au pétitionnaire par la commission municipale de la commune de Toulon, par lequel il conte qu'il a résidé sans interruption dans ladite commune depuis et avant le 9 mai 1792, jusque et après le 31 mai, 1er et 2 juin 1793 (V. S.) et qu'il n'a pris la fuite après cette époque que pour éviter les dangers dont il était menacé

Vu l'avis du directoire du district de Toulon en date du 6 fructidor.

Le directoire du département du Var, ouï le procureur général syndic en remplacement,

Considérant qu'il est prouvé d'une manière certaine et authentique, par les pièces produites à l'appui de la demande du pétitionnaire, qui a réellement résidé en France jusque et après le 31 mai 1793 (V. S.),

Considérant que, si après cette époque qu'il a été obligé de prendre la fuite, ce n'a été que pour se soustraire aux persécutions et aux dangers imminents auxquels il aurait été exposé au milieu du bouleversement et des agitations dont la commune de Toulon a été le théâtre malheureux,

Considérant que son nom n'a été porté sur la liste des émigrés qu'après le mois de décembre, et conséquemment à une époque postérieure au 31 mai,

Considérant enfin que le pétitionnaire, ayant rempli le voeu de la loi du 22 prairial, il est juste de le faire jouir des bienfaits qu'elle accorde, en lui en faisant l'application.
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Arrête que le nom de Louis Saurin de la commune de Toulon, sera rayé de la liste des émigrés où il n'a été placé que postérieurement au 31 mai 1793 (V. S.) et de même suite que main levée provisoire lui est faite des scellés et séquestres établis sur ses biens, meubles et immeubles, pour raison de quoi il est enjoint à tous séquestres, gardiens et dépositaires de justice, ainsi qu'à tous receveurs des droits d'enregistrement, de se dessaisir, entre ses mains, de tous meubles, fruits, effets et denrées dépendant de la même séquestration, ainsi que des sommes qui peuvent avoir été reçues ou versées dans leurs caisses, sous son récépissé, moyennant quoi ils seront et demeureront bien et valablement déchargés, sous la déduction toutefois, et sauf le prélèvement des frais de séquestration, droit de recette, paiement et autres accessoires légitimes, qui seront exclusivement supportés par le dit Louis Saurin, à la charge par lui de se conformer aux dispositions de la loi du 5 brumaire dernier.

Arrête en outre, qu'en exécution de l'article 3 de la loi du 22 prairial précitée, le présent arrêté et les pièces à l'appui seront envoyées au comité de législation pour être par lui définitivement prononcé sur la présente réclamation, signé : Ricard, président, Cauvin, Boulay cadet et Bernard, procureur général syndic en remplacement, à l'extrait, certifié conforme, signé : Cavin, président, et Chabert secrétaire greffier, signés à l'extrait.

Vu au bureau des domaines nationaux, signé : … Thorrons, vu et mis en notice au registre de la municipalité à Hyères (?), au folio 33 n° (?), par moi, secrétaire greffier de cette commune de Toulon, le 23 frimaire, an 4e de la république française une et indivisible, signé : Charlet à l'extrait.

Vu et enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, les arrêtés ci-dessus et tout leur contenu, le 26 frimaire, l'an quatrième (17 décembre 1795) de la république française une et indivisible, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier
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(23 décembre 1795)

Ce jour d'hui, second nivose, an quatre de la république française une et indivisible, est comparu dans la salle publique de cette ...

Vacat (vacation, interruption du texte de la délibération)

(23 décembre 1795)

Démission de l'officier municipal Jonquier pour cause de parenté avec des émigrés

Je, soussigné, officier municipal de cette commune, pour me conformer à l'article second de la loi du troisième brumaire dernier, déclare donner ma démission, ayant des parents émigrés au degré déterminé par le susdit article de la même loi, qui a été transmise à la municipalité en manuscrit, par le citoyen commissaire provisoire du directoire exécutif, le 29 frimaire dernier, à Six-Fours, le 2 nivose, l'an quatrième de la république française une et indivisible.

Jonquier

Démission de l'officier municipal Frégier, pour cause de parenté avec des émigrés

Je, soussigné, officier municipal de cette commune, pour me conformer à l'article second de la loi du troisième brumaire dernier, déclare donner ma démission, ayant des parents émigrés au degré déterminé par le susdit article de la même loi, qui a été transmise à la municipalité en manuscrit, par le citoyen commissaire provisoire du directoire exécutif, le 29 frimaire dernier, à Six-Fours, le 2 nivose, l'an quatrième de la république française une et indivisible.

G. Frégier
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Démission de l'officier municipal Aycard, pour cause de parenté avec des émigrés

Je, soussigné, officier municipal de cette commune, pour me conformer à l'article second de la loi du troisième brumaire dernier, déclare donner ma démission, ayant des parents émigrés au degré déterminé par le susdit article de la même loi, qui a été transmise à la municipalité en manuscrit, par le citoyen commissaire provisoire du directoire exécutif, le 29 frimaire dernier, à Six-Fours, le 2 nivose, l'an quatrième de la république française une et indivisible.

Aycard

Déclaration du secrétaire-greffier, qui atteste qu'il n'est point parent ou allié d'émigré, aux degrés déterminés par la loi

Je, soussigné, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, déclare que je n'ai provoqué ni signé aucun arrêté séditieux et contraire aux lois, et (que) je ne suis point parent ou allié d'émigré, aux degrés déterminés par l'article 2 de la loi du troisième brumaire dernier, à Six-Fours, le 2 nivose, l'an quatrième de la république française une et indivisible.

Roux, secrétaire-greffier

(25 décembre 1795)

Déclaration de l'officier municipal Decugis, qui atteste qu'il n'est point parent ou allié d'émigré, aux degrés déterminés par la loi

Je, soussigné, officier municipal de cette commune de Six-Fours, déclare que je n'ai provoqué ni signé aucun arrêté séditieux et contraire aux lois, et que je ne suis point parent ou allié d'émigré, aux degrés déterminés par l'article 2 de la loi du 3 brumaire dernier, à Six-Fours dans la maison commune, le quatrième nivose, l'an quatrième de la république française, une et indivisible, et avons signé.

Decugis
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Six-Fours, 10 nivose, an quatrième républicain, (31 décembre 1795)

La municipalité de Six-Fours, au citoyen chef des vivres de la marine, chargé des approvisionnements.(Courrier excusant la citoyenne Roux qui n'a pu filer les douze livres de chanvre qui lui avaient été confiés, attendu qu'elle a été malade)

Citoyen,

Au reçu de votre lettre du 9e courant, nous nous sommes informés de la citoyenne Roux, elle nous a déclaré qu'elle n'a pu filer les douze livres de chanvre que vous lui avez remis le 25 fructidor, pour le magasin général, attendu qu'elle a été malade jusqu'à présent, et qu'elle va se mettre en état de les filer, et dès qu'elles seront filées, elle les portera tout de suite.

Salut et fraternité.

Six-Fours, 10 nivose, an quatrième républicain, (31 décembre 1795)

La municipalité de Six-Fours à l'administration municipale du canton de la Seyne (début d'un échange de nombreux courriers avec la municipalité de la Seyne, qui en tant que chef-lieu de canton exercera un contrôle sur les activités de la commune de Six-Fours jusqu'en 1799)

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre en date du 9 du courant, (dont) nous nous sommes sur le champ occupés, (lettre demandant) si nous pouvions trouver dans l'arrondissement de notre commune quelques individus déserteurs, de la première réquisition, et nous n'y avons trouvé que deux individus, Antoine Beaussier et Louis Audibert, qui étaient malades depuis longtemps, et que depuis leur convalescence ils se sont mis au service, et sont employés aux batteries sises sur nos côtes maritimes, quartier du Brusq, en qualité de canonniers volontaires, nous n'avons nulle autre connaissance.

Salut et fraternité
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Six-Fours, (1)2 nivose, an quatrième de l'ère républicaine (2 janvier 1796)

Le citoyen Durand chef des vivres de la marine demande pour l'armée navale et les hospices, du bois à brûler et des fascines, réponse d'un membre de la municipalité, inconnu, en raison de l'absence du seul conseiller qui n'a pas démissionné le citoyen Decugis qui est allé au Castellet pour affaires de famille

En absence (de) la municipalité de Six-Fours, au citoyen Durand, chef des vivres de la marine, et des approvisionnements à Toulon

J'ai reçu, citoyen, votre lettre en date du jour d'hier 11 du courant, par le canal du citoyen Bory, préposé à la coupe des bois, par laquelle vous nous marquez le besoin urgent que l'armée navale et les hospices ont besoin des bois à brûler et des fascines, et comme il ne se trouve actuellement qu'un seul membre en notre commune, qui se trouve absent, qui est allé au Castellet pour
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affaires de famille, et dès qu'il sera de retour de son voyage, qui ne pourra être que d'environ deux à trois jours, et dès qu'il sera (re)venu, je lui communiquerai votre lettre, et il est très urgent d'exécuter son contenu, et il prendra tous les arrangements nécessaires pour l'exécution (de l'arrêté) du comité de salut public.

Salut et fraternité.

Six-Fours, 16 nivose, l'an quatrième républicain (6 janvier 1796), 

La municipalité de Six-Fours, au citoyen Durand, chef des vivres et des approvisionnements, à Toulon (le conseiller Decugis de retour signale qu'il est bien seul et qu'il fera appeler tous les propriétaires des bosquets des quartiers du collet de Roux, d'Allègre, et de Barrelle, pour répondre à sa demande)

Citoyen,

Au retour de mon voyage, j'ai pris connaissance de l'arrêté du comité de salut public, et des lettres que vous nous avez adressé, je me trouve tout seul dans cette administration municipale, tous mes collègues se sont démis de leurs charges, à cause qu'ils avaient des parents émigrés, tout ce que je puis faire actuellement pour l'exécution de vos ordres (est la chose suivante), je ferai appeler tous les propriétaires des bosquets des quartiers du collet de Roux, d'Allègre, et de Barrelle, et dès qu'ils seront à la commune, ils nous allégueront leurs raisons, et nous vous ferons passer le résultat.

Salut et fraternité.

Aujourd'hui, 17 nivose (7 janvier 1786), l'an quatrième de la république française, une et indivisible,

Le commissaire du directoire exécutif provisoire s'est transporté à la commune de Six-Fours afin de ramener à leur poste et leur devoir les officiers municipaux qui avaient démissionné

nous, commissaire du directoire exécutif provisoire, en remplacement, m'étant transporté à la commune de Six-Fours, faisant (partie du) canton de la commune de la Seyne, où je n'ai trouvé aucuns officiers municipaux, mais à l'instant (ils) se sont rendus à leur poste et à leur devoir, et après les invitations qui leur ont été faites, malgré qu'ils eussent donné leur démission par l'interprétation de la loi du 3 brumaire dernier.

En conséquence, je les ai invité à occuper la place d'officiers municipaux, jusqu'à
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l'installation de l'agent et de l'adjoint municipal, conformément à l'acte constitutionnel, et ils ont répondu qu'il sera (exécuté) avec la satisfaction la plus vive et avec l'amour le plus zélé qui doit caractériser les sentiments des hommes libres, les fonctions qui lui (leur) avaient été déléguées par les habitants de cette commune.

À Six-Fours, le jour, mois et an, que dessus, par ces présentes, le citoyen Louis Jonquier est aussi invité, sur sa responsabilité, de se joindre avec ses collègues officiers municipaux, pour y exercer les fonctions désignées ci-dessus. Fait à Six-Fours, dans la maison commune, les jour, mois et an, susdits.

Dauphin, C.P.D.D.
 exécutif , C.Repluit (?)

Ce jour d'hui, 22 nivose (12 janvier 1796), an quatrième de la république française une et indivisible,

dans la maison commune de ce lieu de Six-Fours, et dans la salle publique d'icelle, le conseil municipal assemblé à la manière accoutumée, où étaient présents Louis-Antoine Jonquier, André-Gaspard Frégier, Antoine Aycard, Charles Decugis, tous officiers municipaux de cette commune.

Le citoyen Claude Martelly est nommé percepteur des impositions foncières et mobilières

Auquel conseil, le citoyen Louis-Antoine Jonquier, un des membres des officiers municipaux, a exposé que la commune se trouvant dépourvue de percepteur des impositions foncières et mobilières, qu'il convient pour l'intérêt public d'en établir un qui soit en état de remplir cette charge, et il requiert le présent conseil de le choisir et de le nommer.

Sur quoi, le conseil, lecture faite de la proposition ci-dessus, a unanimement délibéré et a nommé ainsi qu'il nomme, le citoyen Claude Martelly, pour
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exercer la dite charge de percepteur, des années dernières 1792, 1793, et les trois-quarts de 1794, suivant et en conformité de la loi, (et) ainsi que dessus a été procédé (à) la susdite délibération, (et) nous sommes soussignés.

(Signatures des délibérants)

Ce jour d'hui, 25 nivose (15 janvier 1796), an quatre de la république française une et indivisible,

Le citoyen Claude Martelly démissionne de la charge de percepteur à laquelle il avait été nommé le 12 janvier

le citoyen Claude Martelly, ayant été nommé par la délibération du 22 du courant, percepteur des impositions foncières et mobilières, des arrérages des dites impositions des années 1792, 1793, et les trois-quarts de 1794, le dit citoyen Martelly ne peut exercer la dite charge de percepteur, attendu qu'il a des affaires de famille qui l'appellent ailleurs, c'est le sujet qu'il ne peut remplir cette charge, à cet effet il nous a déclaré en faire sa démission, et a signé.

Martelly

Ce jour d'hui, 27 nivose (17 janvier 1796), an quatre de la république française une et indivisible,

dans la maison commune de Six-Fours, et dans la salle publique d'icelle, le conseil municipal assemblé à la manière accoutumée, (où) ont été présents les citoyens André-Gaspard Frégier, Louis-Antoine Jonquier, Antoine Aycard, et Charles Decugis, officiers municipaux de cette commune.

Remplacement du citoyen Claude Martelly par Jean-Pierre Jouglas, pour exercer la charge de percepteur

Auquel conseil, le citoyen Frégier, un des officiers municipaux, a exposé que le citoyen Claude Martelly, qui dans la séance du 22 (du) courant avait été
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nommé pour percevoir les impositions foncières et mobilières des années 1792, 1793, et les trois-quarts de celles de 1794, en conformité de la loi, ayant donné sa démission par écrit le 25 du courant, et comme il importe pour le bien de la chose publique que le recouvrement des dites impositions, ainsi que celui de l'emprunt forcé qui va être mis incessamment en activité, ne prenne aucun retard, il est urgent de procéder à la nomination d'un percepteur, pour accélérer la rentrée des susdites impositions, sur quoi il prie le conseil de délibérer.

Le conseil, bien pénétré de la nécessité de nommer un percepteur, a unanimement délibéré de nommer le citoyen Jean-Pierre Jouglas, de cette commune, pour exercer la dite place de percepteur des années 1792, 1793, et les trois-quarts de 1794, ainsi que pour le recouvrement de l'emprunt forcé s'il y a lieu, le tout conformément aux lois.

Et ainsi que dessus a été procédé à la susdite délibération, et nous sommes soussignés, les jour et an, ci-dessus.

(Signatures des délibérants)

(21 janvier 1796)

Déclaration du citoyen Gantelme, officier de santé, qui loue une maison qui appartenait à un émigré et qui a été rachetée par le citoyen Joseph-Marie Martinenq, dans laquelle se trouve une futaille de vin qui appartient désormais à la nation

Par devant les officiers municipaux de cette commune de Six-Fours est comparu le citoyen Estienne Gantelme, officier de santé, auxiliaire de la marine dans l'arrondissement de cette commune, qui a exposé qu'il a pris un arrentement du citoyen Joseph-Marie Martinenq, enseigne non entretenu de la commune de la Seyne, une bastide sise en ce terroir, quartier
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d'Agasse, qu'il a acquise de la nation, appartenant ci-devant (précédemment) à l'émigré Jacques Audibert, et que dans un appartement au rez-de-chaussée d'icelle, il se trouve quelque futaille qu'il présume contenir du vin appartenant à la nation, à ces causes il a cru devoir en faire son rapport à l'administration municipale, à l'effet qu'elle prenne telle mesure que l'intérêt de la république exige pour la conservation de cette denrée, d'établir même un séquestre s'il y a lieu, déclarant, en cas de négligence, être déchargé des événements qui pourraient s'en suivre, dont il n'entend pas être responsable, à Six-Fours, le premier pluviose, an quatrième de la république française une et indivisible.

Gantelme, officier de santé

Extrait tiré sur (un) autre extrait des registres des délibérations de cette commune de Grasse. (Du 22 janvier 1795 : déclaration du citoyen Laurent Martinenq, natif de Six-Fours, médecin de l'armée d'Italie, chargé de l'hospice militaire nº 1 de la commune de Grasse, disant qu'il a quitté son domicile de Six-Fours pour s'établir à Grasse)

Du troisième jour de pluviose, an troisième de la république française (22 janvier 1795) une et indivisible, au bureau du secrétariat (de l’hospice militaire de Grasse), est comparu Laurent Martinenq, natif de Six‑Fours, district du Beausset, département du Var, médecin de l'armée d'Italie, actuellement chargé de l'hospice militaire nº 1 de cette commune (de Grasse), lequel nous a déclaré quitter son domicile de Six‑Fours et élire en cette commune, de tout quoi nous lui avons concédé acte, signé : Martinenq à l'original. Collationné, Jean Court, secrétaire‑greffier.

Nous, officiers municipaux de cette commune de Grasse, chef-lieu du district, département du Var, certifions que le citoyen Jean Court, qui a signé le présent (acte), est tel qu'il se qualifie, et que foi doit être ajoutée à sa signature, fait à Grasse, dans la maison commune, le 5 pluviose de l'an troisième de la république française une et indivisible, signé : Cosme (?) Chautard, officier municipal, Gene (?) Comte, officier municipal, Arène, officier municipal, Aunaire (?) Lainé, officier municipal, Féraud fils, secrétaire‑greffier, ainsi tous signés à l'original.
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Liberté  -  Égalité

Toulon, le 1er ventose, 4e année républicaine, (20 février 1796)

Ordre du général divisionnaire Mourret au citoyen André, chef du cinquième bataillon de l'Isère (basé) à Sanary, de fournir un détachement de quinze hommes au citoyen Ferante, capitaine commandant les batteries de la côte de Bandol, afin de procéder à l'arrestation des déserteurs de la région

le général divisionnaire Mourret, commandant la huitième division militaire.

(Pour) le citoyen André, chef du cinquième bataillon de l'Isère à Sanary,

Vous voudrez bien, citoyen, mettre à la disposition du citoyen Ferante, capitaine commandant les batteries de la côte de Bandol et environs, un détachement de quinze hommes qui devront (se) prêter (à) ses opérations, pour l'arrestation de différents déserteurs répandus dans cette partie. Salut et fraternité.

Signé : Mourret à l'original.

Pour copie conforme à l'original.

Roux, secrétaire-greffier

Ce sixième jour de germinal (26 mars 1796), an quatrième de la république française une et indivisible,

Reprise du culte à la collégiale, par les prêtres Pierre Fournier, Jean-Baptiste Garcin et Marc-Antoine Chabert

par devant nous, officiers municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, sont comparus les citoyens Pierre Fournier, Jean-Baptiste Garcin, et Marc-Antoine Chabert, tous domiciliés en cette commune, lesquels nous ont déclaré avoir fait choix de l'enceinte connue sous le nom de ci-devant (précédemment) paroisse, située au village de Six-Fours, pour l'exercice du culte catholique, et c'est (ceci) en exécution de l'article 17 de la section 3, de la loi du 7 vendémiaire, an 4.
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De laquelle déclaration, nous avons dressé le présent acte, que les dits citoyens Fournier, Garcin, et Chabert, ont signé avec nous, à Six-Fours dans la maison commune, les jour et an susdits.

Pierre Fournier

Garcin J.B.

Chabert

Aycard, officier municipal

G. Frégier, officier municipal

(29 mars 1796)

La loi autorise la mise aux enchères du recouvrement des impositions, et à défaut d'offrant, le conseil doit choisir l'un de ses membres pour en faire le recouvrement (ce qui occasionne une nouvelle démission de percepteur)

Je, soussigné, instruit que la loi sur la perception porte que le recouvrement des impositions sera mis aux enchères, et qu'à défaut d'offrant, le conseil municipal choisira un de ses membres pour en faire le recouvrement, sans qu'il puisse le refuser, déclare et donne ma démission de percepteur, attendu qu'elle est inégale, et que j'ai d'ailleurs une incommodité de vue et d'ouïe.

À Six-Fours, ce neuvième germinal, an 4e de la république française, une et indivisible.

Jouglas

(22 mai 1796)

Certificat de résidence du citoyen Roubaud, ancien officier de port de la commune de Toulon, (pour la première fois l'agent municipal et l'adjoint apparaissent comme les deux seuls membres de la municipalité qui ont le pouvoir exécutif, les officiers municipaux ne sont plus mentionnés)
Nous, agent municipal et adjoint de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen Pierre-Jacques Roubaud, ancien officier de port, de la commune de Toulon, âgé de 73 ans, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Jacques Coulomb, propriétaire, Noël Audibert, capitaine invalide, et Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix de cette commune,
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que nous déclarons bien connaître, que le susnommé, originaire de la commune de Toulon, est résident en cette dite commune de Six-Fours, depuis le 25 fructidor dernier, et il y a toujours résidé sans interruption depuis cette époque.

En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat (de résidence), signé du certifié et des trois témoins, et de nous, agent et adjoint municipaux, et contresigné par notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur l'extrait.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 3 prairial, l'an 4e de la république une et indivisible.

Nègre

Roubaud

Martelly, agent

Beaussier, adjoint

(27 mai 1796)

Certificat d'affichage du précédent certificat de résidence

Nous, agent et adjoint municipaux de cette commune, canton de la Seyne, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus délivré aux citoyen Pierre-Jacques Roubaud a été affiché pendant trois jours, à la porte de la maison commune, en foi de quoi, nous avons signé le présent (certificat d’affichage de résidence), à Six-Fours, le 8e prairial, l'an 4e de la république une et indivisible.

Ce jour d'hui, dixième prairial, an 4e républicain, à deux heures après midi, (29 mai 1796)

Réunion au temple de la raison, c'est-à-dire l'ex-succursale de Reynier, de 150 citoyens d'âge compris entre 16 et 60 ans pour procéder à l'élection des officiers et sous-officiers des compagnies du levant et du ponant

les citoyens de la commune de Six-Fours, depuis l'âge de seize à soixante ans assemblés, sans armes, au temple de la raison, situé au hameau de Reynier, sous la présidence du citoyen Jacques Estienne, propriétaire, après lecture faite de la loi sur la réorganisation des gardes nationales,
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ont désigné les citoyens Laurent Chrestian, Alexandre Bernard, et Jacques Millet, comme les plus anciens, pour scrutateurs, et pour secrétaire le citoyen Audibert comme le plus jeune, pour remplir les fonctions du bureau.

Chacune des deux compagnies comprend un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, quatre sergents, et huit caporaux tous élus par les citoyens présents

Le bureau, ainsi organisé, le président a fait faire l'appel des citoyens présents, au nombre de 150, en y répondant, chaque citoyen a déposé son scrutin dans le vase destiné à le recevoir, l'appel fini, le scrutin clôt, le président s'étant assuré par l'ouverture du vase, que le nombre des scrutins était égal au nombre des votants, les scrutateurs les ont développés, les ont présenté au président qui les a lus à haute voix, le secrétaire ayant recueilli les suffrages, la pluralité relative a porté les citoyens Jean Martinenq au grade de capitaine, Marc Ripert, lieutenant, et Joseph Martinenq, sous-lieutenant, de la compagnie du côté du levant, et les citoyens Alexandre Bernard, au grade de capitaine, Gaspard Frégier, lieutenant, et Nicolas Martinenq, sous-lieutenant, de la compagnie du côté de ponant, et de même suite il a été procédé de la même manière que dessus à l'élection des sergents des dites compagnies, (et) la pluralité relative des suffrages s'est réunie en faveur des citoyens Chautard, Portanier fils, Jean Gros, et François Isnard, pour les quatre sergents de la dite compagnie du levant, et les citoyens Joseph Aycard, Jean Teisseire, Jacques Laugier, et Louis Auran, pour les quatre de celle du ponant, et de même suite, et toujours de la même manière, à celle des caporaux, la pluralité relative des suffrages a été en faveur d'Honoré Turcan, Martinenq fils, Jacques Richelme, et Pierre Blanc,

Folio 33

François Chrestian, Antoine Vidal, Joseph Court, et François Martinenq, (8 caporaux) pour la susdite compagnie du levant, et pour celle du ponant, (huit autres caporaux) les citoyens François Coulomb, François Martel, Louis Toucas, Jean Baudin, Antoine Aycard, Estienne Bérenger, Laurent Aycard, et Laurent Canolle.

Lesquels capitaines, officiers et bas officiers, ont été proclamés à haute voix, par le président, de tout quoi il a été dressé procès-verbal, que nous avons signé, avec les membres élus. Le jour, mois et an susdits, signé : J. Estienne, président, Audibert, secrétaire, Laurent Chrestian, Bernard et Millet, ainsi signés à l'original.

(18 juin 1796)

Certificat de résidence du citoyen Jean-Baptiste-Théophile Gantelme, officier de santé

Nous, agent et adjoint de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen Jean-Baptiste-Théophile Gantelme, officier, certifions, sur l'attestation des citoyens Joseph Martinenq, maçon, Henri Julien, cuisinier, et Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix de cette commune, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Jean-Baptiste-Théophile Gantelme, officier de santé, âgé de vingt ans, taille de cinq pieds, quatre pouces et demi, cheveux et sourcils châtains, yeux gris, nez aquilin, menton rond, front ordinaire, visage ovale piqué de la petite vérole, originaire de la commune du Castellet, et résidant en cette dite commune de
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Six-Fours, depuis le 10 vendémiaire dernier (2 octobre 1795) et y a toujours résidé sans interruption depuis cette époque.

En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, signé du certifié et des trois certifiants, et de nous, agent et adjoint municipaux, et contresigné par notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur l'extrait.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 30 prairial, 4e an républicain.

Nègre

Jullien

Martinenq

Martelly, agent

Beaussier, adjoint

(19 juin 1796)

Attestation de résidence du citoyen Joseph Denans, marin

Nous, agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-André Fabre, enseigne non entretenu, Henri Jullien, cuisinier, et Jean‑Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix, tous de cette commune, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Joseph Denans, âgé de 55 ans, marin, taille de cinq pieds, 5 pouces, cheveux châtains, sourcils gris, yeux gris, nez gros, bouche grande, menton rond, front grand, visage ovale (et) plein, est résident en cette dite commune, en la maison lui appartenant, quartier dit Baille, et y a résidé sans interruption depuis le 22 prairial.

En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, signé des trois témoins, et de nous, agent et adjoint 
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municipaux, et contresigné par notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur l'extrait, le certifiant (certifié), ayant déclaré ne savoir signer.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 1er messidor, l'an 4e de la république française une et indivisible.

Nègre

Fabre

Jullien

Beaussier, adjoint

Martelly, agent

Roux, secrétaire-greffier

(24 juin 1796)

Certificat de résidence du citoyen Audibert, propriétaire

Nous, agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen Jacques Audibert, certifions sur l’attestation des citoyens Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix de cette commune, Henry Julien, cuisinier, et Jean-Jacques Coulomb, tous les trois de cette commune, que nous déclarons bien connaître, que le dit citoyen Audibert, propriétaire, de cette dite commune, âgé de 29 ans, taille de cinq pieds, trois pouces, nez long, bouche moyenne, cheveux bruns, sourcils idem, les yeux bleus, le menton long, front ordinaire, et le visage ovale, est résident en cette commune depuis le 19 thermidor dernier, en sa maison,
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quartier d'Agasse, et (qu’il) y a résidé sans interruption depuis cette époque, certifions en outre que le susdit Audibert n'est porté sur aucune liste d'émigrés transmise aux autorités supérieures.

En foi de quoi, nous avons signé le présent certificat, signé des trois témoins, du certifié, et de nous, agent et adjoint municipaux, et de notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur le présent extrait.

Délivré en la maison commune de Six-Fours, le sixième jour de la première décade de messidor, l'an 4e de la république une et indivisible.

Beaussier, adjoint

Martelly, agent

(21 juillet 1796)

Extrait des registres de la commune de Carnoulles

Attestation de résidence du citoyen Michel Saurin, marchand droguiste de Toulon (à Carnoulles, le 19 juin 1796)

Nous, soussignés, agent et adjoint municipaux de la commune de Carnoulles, canton du Puget, département du Var, certifions, sur l’attestation des citoyens Joseph-Jean-Baptiste Broquier, agriculteur, âgé d'environ 40 ans, François Broquier, agriculteur, âgé d'environ 30 ans, et Joseph Carrasson, négociant de la commune de Pignans, résidant en cette commune, âgé d'environ 36 ans,
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que le citoyen Michel Saurin, âgé de 34 ans, natif du ci-devant (pays), marchand droguiste de Toulon, taille de cinq pieds, deux pouces, et six lignes, cheveux et sourcils châtains, yeux bleus, nez long, bouche moyenne, menton rond, front évasé, visage ovale, a résidé sans interruption à Carnoulles dans la maison du dit Joseph Carrasson, l'un des certifiants, depuis le 20 vendémiaire dernier, jusqu'à aujourd'hui, déclarant, les dits Broquier et Carrasson, n'être ni parents, ni alliés, ni domestiques, ni fermiers, ni débiteurs du dit Michel Saurin.

Nous, dits agent et adjoint municipaux, déclarons bien connaître les dits Broquier et Carrasson de cette commune.

Fait à la maison commune de Carnoulles, le premier messidor (19 juin 1796), an quatrième de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant au présent extrait qu'à l'original, signé : Michel Saurin, Joseph-Jean-Baptiste Broquier, F. Broquier, Carrasson, Farnoux, agent municipal, Serret, adjoint, D. Broquier, secrétaire-commis, ainsi tous signés à l'extrait.

Attestation d'affichage dans la commune de Carnoulles de l'attestation de résidence précédente (23 juin 1796)

Nous, soussignés agent et adjoint municipaux de la commune de Carnoulles, attestons que le certificat ci‑dessus a été publié et affiché pendant trois jours, au terme de la loi, fait à Carnoulles, en la maison commune, le 5 messidor (23 juin 1796), an 4e républicain, signé : Farnoux, agent municipal, Serret, adjoint, D. Broquier, secrétaire-commis, ainsi signés à l'extrait.

Attestation des membres de l'administration municipale du canton du Puget (24 juin 1796)

Vu par nous, membres de l'administration municipale du canton du Puget, département du Var, le 6 messidor (24 juin 1796), an 4e de la république française une et indivisible, signé : Rossolin, président, Martin le jeune, commissaire du directoire exécutif, ainsi signés à l'extrait.
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Attestation des membres de l’administration du département du Var, qui a été transférée à Brignoles (26 juin 1796)

Vu par nous, administrateurs du département du Var, à Brignoles, le 8 messidor, an 4e républicain, signé : Gérard, Gautier, Arnaud, secrétaire en chef, en absence, à l'extrait.

Enregistrement à Cuers (28 juin 1796) 

Enregistré à Cuers, le 10 messidor, an 4e républicain, reçu 75 centimes (en) assignats, signé : Dol le jeune, à l'extrait.

Enregistrement à Six-Fours (21 juillet 1796) 

Enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, le 3 thermidor, an 4e républicain, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

Extrait des registres de la commune de Carnoulles 

Attestation de résidence du citoyen Louis Saurin, épicier de Toulon (à Carnoulles, le 19 juin 1796)

Nous, soussignés agent et adjoint municipaux de la commune de Carnoulles, canton du Puget, département du Var, certifions, sur l'attestation des citoyens Joseph-Jean-Baptiste Broquier, agriculteur, âgé d'environ 40 ans, François Broquier, agriculteur, âgé d'environ 30 ans, et Joseph Carrasson, négociant de la commune de Pignans, âgé d'environ 36 ans, résidant dans celle de Carnoulles, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Louis Saurin, natif de ci-devant (pays) épicier de Toulon, âgé de cinquante-deux ans, taille de cinq pieds, cheveux et sourcils gris, yeux bleus, nez long, bouche moyenne, menton double, front large, visage ovale, a résidé sans interruption à Carnoulles, dans la maison du dit citoyen Carrasson, l'un des attestants, depuis le 20 vendémiaire dernier, jusqu'à aujourd'hui premier messidor.

Déclarant, les dits Broquier et Carrasson, n'être ni parents, ni alliés, ni domestiques, ni fermiers, ni débiteurs, du dit citoyen Louis Saurin.

Fait à la maison commune de Carnoulles, le premier messidor, an quatrième de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant au présent original, qu'au présent extrait, signé : Saurin, Joseph-Jean-Baptiste Broquier, F. Broquier, Carrasson, Farnoux, agent municipal, Serret, adjoint, et D. Broquier, secrétaire-commis, à l'extrait.

Folio 39

(Attestation d'affichage à Carnoulles de l'attestation de résidence précédente) (23 juin 1796)

Nous, soussignés, agent et adjoint municipaux de cette commune de Carnoulles, attestons que le certificat ci-dessus a été publié et affiché pendant trois jours, au terme de la loi.

Fait à la maison commune de Carnoulles, le 5 messidor, an 4e républicain, signé : Farnoux, agent municipal, Serret, adjoint, et D. Broquier, secrétaire-commis, à l'extrait.

Attestation de l'administration municipale du canton du Puget (24 juin 1796)

Vu par nous, membres de l'administration municipale du canton du Puget, département du Var, le 6 messidor, an quatre de la république française une et indivisible, signé : Rossolin, président, Martin le jeune, commissaire du directoire exécutif, à l'extrait.

Attestation des administrateurs du département du Var, à Brignoles (26 juin 1796)

Vu par nous, administrateurs du département du Var, à Brignoles, le 8 messidor, an 4e républicain, signé : Girard, Gautier, à l'extrait, Arnaud, secrétaire en chef, en absence, à l'extrait.

Enregistrement à Cuers (28 juin 1796)

Enregistré à Cuers, le 10 messidor, an 4e républicain, reçu 75 centimes, (en) assignats, signé : Dol le jeune, à l'extrait.

Enregistrement à Six-Fours (21 juillet 1796)

Consigné, le certificat ci-dessus, par nous, secrétaire-greffier de cette commune, sur le présent registre des délibérations de cette commune de Six-Fours, à folio 39, soussigné, le troisième thermidor, l'an 4e républicain.

Roux, secrétaire-greffier

(28 juillet 1796)

Certificat de résidence du citoyen Dominique Pujol, perruquier de la commune de Toulon

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, certifions sur l'attestation des citoyens Henry Jullien, Joseph Colin, et Jean-Antoine Nègre, tous les trois de cette commune où  (ils) y (sont) domiciliés, et que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Dominique Pujol, perruquier, de la
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commune de Toulon, âgé de 56 ans, taille de cinq pieds, deux pouces, nez gros, bouche fendue, cheveux et sourcils gris, yeux roux, menton rond, front relevé, visage ovale, piqué de petite vérole, ayant une cicatrice à la joue droite, est résident en cette commune, dans la maison du citoyen Jean-Jacques Coulomb, propriétaire, quartier de Reynier, depuis le 6 vendémiaire dernier, il y a résidé depuis cette époque.

Certifions en outre que les certifiants ne sont (ni) parents, alliés, débiteurs, créanciers, débiteurs (ni), fermiers, ou serviteurs à gages du certifié, selon notre connaissance.

En foi de quoi, nous avons signé le présent certificat, avec les trois témoins et le certificat de notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur le présent extrait.

Délivrer en la maison commune de Six-Fours, le 10 thermidor, l'an quatrième de la république une et indivisible.

Pujol

Nègre

Jullien

Collin

Martelly, agent

Beaussier, adjoint

Roux, secrétaire-greffier
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(31 juillet 1796)

(Proclamation de l'administration centrale du département du Var à Brignoles, concernant une nouvelle liste des émigrés, ainsi que les dispositions prises à leur égard)

Proclamation, l'administration centrale du département du Var, prévient les citoyens que le quatrième supplément de la liste générale des émigrés de toute la république vient d'être publié, et le dépôt de ce supplément est fait, on retrouvera dans les communes des chefs-lieux des ci-devant districts, il comprend les noms sous les lettres initiales, depuis A jusqu'à Z, on y trouvera de plus le cahier coté de I. J. K., qui renferme un supplément au nº 7 de la liste des condamnés, dont les biens restent confisqués aux termes de la loi du 4 prairial, an 3e.

Les créanciers des émigrés et condamnés, sont prévenus que suivant l'article 3 de la loi du 17 prairial, ils devront faire le dépôt de leur titre au secrétariat du département dans le ressort duquel, le domicile de leurs débiteurs sera fixé par la liste générale.

La loi ne leur accorde que quatre mois pour faire le dépôt de leurs titres.

L'ouverture de ce délai, court, pour la commune de Six-Fours (depuis) le 13 thermidor, jour où la loi y a été publiée et affichée. Le délai y expire le 13 vendémiaire, de l'an cinquième (4 octobre 1796).

Les citoyens de la commune de Six-Fours sont prévenus que ce délai passé, la déchéance sera irrévocablement encourue, les administrateurs du canton feront publier, afficher et enregistrer la présente (proclamation) aux formes ordinaires.

Fait à Brignoles, au département du Var, le 21e messidor (9 juillet 1796), an 4e de la république française une et indivisible, signés : Mouttet, président, Gérard, Seytres,
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fils aîné, Gautier, Raybaud, Cauvin, commissaire du directoire exécutif, et Chabert, secrétaire en chef, certifié conforme, Chabert, secrétaire en chef, à l'original.

À Six-Fours, le 13 thermidor, an 4e républicain, enregistré par nous, secrétaire-greffier de cette commune de Six-Fours, le 13e thermidor, l'an 4e républicain, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

(29 juillet 1796)

Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Thérèse Blanc

Nous, agents et adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions, sur attestation des citoyens André-Gaspard Frégier, boulanger, âgé de 50 ans, Jean‑François Laugier, officier de santé, âgé de 31 ans, et Louis-Eugène Charot, perruquier, âgé de 66 ans, tous les trois domiciliés à Six-Fours, que nous déclarons bien connaître, que la citoyenne Marie-Thérèse Blanc, âgée de 73 ans est en vie, qu'elle réside et a résidé sans interruption en cette commune, dans la maison de la veuve (de) François Daniel, sise à Six-Fours (le village), depuis le 9 mai 1792, qu'elle n'a point émigré et n'est point détenue pour cause de suspicion ni de contre-révolution. Taille de cinq pieds, cheveux et sourcils gris, les yeux châtains, nez aquilin, bouche moyenne, menton pointu, front relevé, et visage long.

Certifions, en outre, que ladite Marie-Thérèse Blanc, n'est portée sur aucun rôle de contribution foncière ni mobilière, ne possédant aucun immeuble, et qu'elle nous a présenté en bonne forme son certificat de civisme délivré suivant la loi, et qu'elle ne jouit d'autre pension que celle qu'elle réclame.

En foi de quoi, nous avons signé le présent certificat avec les certifiants, la certifiée, de ce enquise selon la loi a déclaré ne savoir (signer), et notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur le présent extrait.
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Délivré en la maison commune de Six-Fours, le 11 thermidor, an 4e de la république française une et indivisible.

Signatures des certifiants

Frégier

Laugier

Charot

Signatures de l'agent et adjoint

Martelly, agent

Beaussier, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

(2 août 1796)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus, délivré à la citoyenne Marie-Thérèse Blanc, a été affiché pendant trois jours à la porte de cette maison commune, en foi de quoi nous nous sommes soussignés, à Six-Fours, en la maison commune, le 15 thermidor, an 4e de la république une et indivisible.

Martelly, agent

Beaussier, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

Ce jour d'hui, trois fructidor, an quatre (20 août 1796) de la république française une et indivisible,

Demande du « ministre du culte catholique » Jean-Baptiste Garcin, d'exercer à nouveau le culte catholique dans la succursale de Reynier

par devant l'agent et adjoint municipal de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, est comparu le citoyen Jean-Baptiste Garcin, domicilié en ladite commune, qui a déclaré faire choix de l'enceinte connue sous le nom de ci-devant succursale de Reynier-les-Six-Fours, située au dit hameau de Reynier, pour
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y exercer le culte catholique, laquelle déclaration il fait, en conformité de l'article 17 de la section 3, de la loi du 7 vendémiaire dernier, sur l'exercice et la police extérieure des cultes.

À Six-Fours, dans la salle de la maison commune, les jours et an ci-dessus.

Garcin, ministre du culte catholique

(21 août 1796)

Avis, (de) l'administration centrale du département du Var, aux militaires retirés. (Concernant le paiement de leurs pensions)

Extrait du « journal des défenseurs de la patrie »

Plusieurs militaires retirés dans les départements se sont plaints de n'être point payés de leurs pensions dans leur département, même à Paris, ce qui leur occasionne des frais considérables, on les invite pour éviter cet inconvénient à se conformer à l'article 2 de la loi du 11 fructidor dernier, qui porte que ceux qui voudront être payés dans les départements où ils résident, seront tenus de faire parvenir à la trésorerie nationale une déclaration énonciative du montant de leurs pensions, de la date du décret qui les leur accorde, et du département dans lequel est située la commune de leur domicile, la trésorerie nationale pourra comprendre alors tous ceux qui joindront à leur demande, cette déclaration dans les états de distribution adressés aux payeurs des départements.

Extrait des registres des arrêtés de l'administration centrale du département du Var.

Du 4 fructidor, an 4e de la république française une et indivisible.

Lecture faite de l'avis ci-dessus mentionné, et sur la réquisition du commissaire du directoire exécutif,

Arrête que l'avis ci-dessus sera réimprimé en placard, et envoyé sur le champ, par l'intermédiaire des administrations municipales des cantons, aux agents municipaux de toutes les communes du département du Var, pour y être enregistré, publié, et affiché, sous leur responsabilité personnelle, aux formes ordinaires.

Fait à Brignoles, dans le milieu ordinaire des séances de l'administration, signé : Adrien Mouttet, président, Seynes (?) fils aîné, Gautier, Gérard, Cauvin, commissaire du directoire exécutif, et Chabert, secrétaire en chef, certifié conforme, signé : Chabert, secrétaire en chef par extrait certifié conforme.

Roux, secrétaire-greffier
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(4 septembre 1796)

Certificat de résidence du citoyen François-Blaise Fabre, charpentier

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen Laurent-Cyprien Fabre, canonnier sur les vaisseaux de la république, de délivrer un certificat de résidence au citoyen François-Blaise Fabre, son frère, de cette commune, inscrit sur le matricule des charpentiers, ainsi qu'il conte par l'extrait ci-joint, signé : Adam, actuellement détenu dans la maison commune de Toulon, certifions, sur l'attestation des citoyens Antoine Martinenq, maître canonnier, Antoine Honoré, capitaine de navire marchand, Marc Ripert, boulanger, Joseph Cautellier, maître charpentier, Jean-Antoine Martinenq, maréchal ferrant, Antoine Fabre, enseigne non entretenu, Jean-Jacques Coulomb, propriétaire, Jean-François Vidal, charpentier invalide, Jean‑Baptiste Florens, cultivateur, tous domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, et qui ne sont en notre connaissance ni parents, alliés, créanciers, débiteurs, fermiers, ni serviteurs à gages du certifié, que le citoyen François-Blaise Fabre, charpentier de cette commune, y a constamment résidé depuis son enfance, en sa bastide, quartier de Fabre, jusqu'au 15 septembre 1793 (vieux style), et que pendant tout ce temps il n'a donné aucune marque d'incivisme, et s'est comporté en bon citoyen, en foi de quoi, nous lui avons délivré le présent (certificat), pour lui servir en cas de besoin, et nous sommes soussignés, avec les attestants, et le requérant.

Délivré en la maison commune du dit Six-Fours, le 18 fructidor, l'an 4e de la république française une et indivisible.

(Signatures du requérant, des attestants, de l'agent Martelly, et du secrétaire-greffier)
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Certificat de résidence du citoyen Pierre-Rémi Lebon, second maître canonnier

Nous, agent et adjoint municipaux, de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen ci après dénommé, d'un certificat de résidence, certifions, sur l'attestation des citoyens Antoine Honoré, capitaine de navire marchand, Antoine Fabre, enseigne non entretenu, Antoine Audibert, enseigne non entretenu, Laurent Cabran, enseigne non entretenu, Sébastien Martinenq, ancien capitaine de flotte, Antoine Martinenq, maître canonnier, Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, Jean-Pierre Guigon, enseigne non entretenu, et Estienne Court, barillat, tous domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, et qui ne sont à notre connaissance ni parents, alliés, créanciers, débiteurs, fermiers, ni serviteurs à gages du citoyen Pierre‑Rémi Lebon, natif de cette commune, certifié second maître canonnier, (qu’il) y a constamment résidé depuis son enfance en sa maison d'habitation au village de Six-Fours, jusqu'au 15 septembre 1793 (vieux style) et que pendant tout ce temps il n'a donné aucune marque d'incivisme, et s'est comporté en bon citoyen, en foi de quoi nous lui avons délivré le présent (certificat) pour lui servir en cas de besoin, et nous sommes soussignés avec les attestants et le certifié, qui n'a su signer.

Délivré en la maison commune du dit Six-Fours, le 18 fructidor, l'an 4e de la république française une et indivisible.

(Signatures du certifié, des attestants, de l'agent Martelly, et du secrétaire-greffier Roux)

Folio 47

Certificat de résidence du citoyen Alexis Boyer, second maître canonnier

Nous, agents et adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen ci après dénommé, sur un certificat de résidence, certifions, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 66 ans, Jean-Pierre Guigon, enseigne non entretenu, Hyacinthe Fabre, charpentier, Laurent-Estienne Baron, aspirant de la première classe de la marine républicaine, André Vidal, voilier
, Augustin Fabre, calfat
, Laurent Jouglas, maître canonnier, et Sébastien Martinenq, ancien capitaine de flûtes, tous domiciliés en cette municipalité, que nous déclarons bien connaître et qui ne sont à notre connaissance, ni parents, alliés, créanciers, débiteurs, fermiers, ni serviteurs à gages du certifié, que le citoyen Alexis Boyer, second maître canonnier, natif de Beauvezer
, domicilié en cette commune depuis environ 28 ans, dans sa bastide, quartier d'Augias, y a constamment résidé jusqu'au 15 septembre 1793 (vieux style) et que pendant ce temps il n'a donné aucune marque d'incivisme, et qu'il s'est toujours comporté en bon citoyen, en foi de quoi, nous lui avons (dé)livré le présent certificat, pour lui servir en cas de besoin, et nous sommes soussignés, avec les attestants et le certifié.

Délivré à la maison commune de Six-Fours, le 18e fructidor, l'an 4e de la république française une et indivisible.

(Signatures des attestants et du greffier)

Folio 48

(5 septembre 1796)

Liberté  -  Égalité

Marine

Copie de la lettre écrite par le ministère de la marine et des colonies aux marins des départements du midi (du 18 août 1796, en vue de leur recrutement sur les vaisseaux de la république)

Braves marins, la patrie vous appelle, vous ne serez pas sourds à sa voix, les vaisseaux de la république armés à Toulon vous attendent, les victoires éclatantes remportées par l'armée d'Italie, l'exemple de nos braves frères d'armes, dont la plupart sont en activité depuis le commencement de la guerre, tout vous impose le devoir de voler avec eux à la défense commune, et de partager des succès en vain disputés jusqu'à ce jour par des féroces ennemis, qui n'ont dû les leurs (victoires) qu'aux perfides moyens qu'ils ont employés pour semer partout la discorde et les horreurs de la guerre civile, il est temps que ces fiers insulaires payent le prix du sang qu'ils nous ont fait verser.

Marins, qui auriez abandonné vos pavillons, ne craignez pas d'être inquiétés ni recherchés, indépendamment du pardon absolu qui vous sera accordé, ceux d'entre vous qui rejoindront de bonne volonté, obtiendront, à leur arrivée à Toulon, six mois d'avance en numéraire sur la partie de leur solde payable en espèces métalliques. Pendant votre absence vos familles jouiront des secours accordés à celles des défenseurs de la patrie, et recevront également la ration accordée aux familles des ouvriers employés dans les ports et arsenaux, ainsi nulle inquiétude sur leur sort ne pourra enchaîner votre courage, et même s'il en était besoin, ce motif seul suffirait pour vous déterminer à assurer, par vos travaux, les subsistances de vos femmes et de vos enfants, d'un autre côté, les lois nouvelles sur l'organisation de la marine vous garantissent des encouragements, des récompenses, et des avancements qui seront le prix de vos services et de votre valeur.

D'après ces avantages, je ne doute pas que sur les réquisitions, tant des officiers d'administration de la marine que des commandants militaires, et des autorités constituées, vous ne vous empressiez de vous rendre à Toulon, sur les vaisseaux de la république, prêts à venger l'honneur du pavillon français, qui n'attendent que votre arrivée pour compléter leurs équipages. Si quelqu'un d'entre vous hésitait de se rendre où la voix de la patrie les appelle, qu'ils sachent que déjà les ordres sont donnés, sur tous les
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points, pour assurer l'entière exécution des levées, et faire rejoindre les fuyards, (en) quelque part qu'ils se trouvent, et quelques moyens qu'ils emploient pour éluder le service auquel ils sont appelés, c'est avec douleur que je me verrais forcé de déployer contre eux la rigueur des mesures que la loi a mise à ma disposition.

Le ministre de la marine et des colonies, signé : Truguet
, pour copie conforme, signé : Cottran, le 30 thermidor (17 août 1796), an 4e de la république française.

Collationné, signé : Desaint, certifié conforme, le ministre de la police générale de la république, signé : Etchon (?)

Extrait des registres des arrêtés de l'administration centrale du département du Var, du 4 fructidor (21 août 1796), an 4e de la république française une et indivisible

Lecture faite de la lettre ci-dessus mentionnée et sur la réquisition du commissaire du directoire exécutif,

Arrête que la lettre ci-dessus sera réimprimée en placard et envoyée sur le champ par l'intermédiaire des administrations municipales des cantons, aux agents municipaux de toutes les communes du département du Var, pour y être enregistrée, publiée et affichée, sous leur responsabilité personnelle, aux formes ordinaires.

Fait à Brignoles, dans le lieu ordinaire des séances de l'administration, signé : Adrien Mouttet, président, Seytres fils aîné, Gautier, Gérard, Cauvin, commissaire du directoire exécutif, et Chabert, secrétaire en chef, certifié conforme, signé de : Chabert, secrétaire en chef.

Enregistrée par nous, secrétaire greffier de cette commune de Six-Fours, le 19 fructidor (5 septembre 1796), an 4e républicain, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier

Folio 50

Ce jour d'hui, premier fructidor (18 août 1796), an quatre de la république française une et indivisible, 

Montant de la recette pour l'an 3, de la contribution personnelle et somptuaire du percepteur, le citoyen Jouglas

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, ouï (la) vérification faite des registres du citoyen Jouglas, percepteur de cette commune, avons trouvé que sa recette de la contribution personnelle et somptuaire de l'an troisième, pendant le mois de thermidor, s'élève à la somme de 675 livres en assignats à 30 capitaux pour un, lesquels registres ont été par nous arrêtés, à Six-Fours les jour et an susdits.

Beaussier, adjoint

Ce jour d'hui, premier vendémiaire (22 septembre 1796), an cinq de la république française une et indivisible,

Montant de la recette de la contribution foncière des années 1793 et les trois‑quarts de 1794

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, ouï (la) vérification faite des registres du citoyen Jouglas, percepteur de cette commune, avons trouvé que la recette de la contribution foncière des années 1793, (et) les trois-quarts de 1794, celle de l'an troisième tant foncière que somptuaire, pendant le mois de fructidor, se monte à la somme totale de 5711 livres, dix sols, dont 200 livres en mandats provenant des contributions de 1793 et trois-quarts de 1794, 50 livres en mandats, et 2799 livres en assignats pour la contribution foncière de l'an 2ème, et 2662 livres, dix sols,
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en assignats à 30 capitaux pour un, provenant de la contribution personnelle et somptuaire, lesquels registres ont été par nous arrêtés, a Six-Fours, les jour et an susdits.

Beaussier, adjoint

Ce jour d'hui, 26 vendémiaire (17 octobre 1796), an cinq de la république française une et indivisible,

(Complément de recettes pour la contribution foncière)

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, ouï (la) vérification faite des registres du citoyen Jouglas, percepteur de cette commune, avons trouvé que la recette de la contribution foncière de 1793, (et) les trois-quarts de 1794, et celle de l'an 3, se monte à la somme totale de 496 livres, dont 25 livres en mandats provenant des contributions foncières de 1793 et trois-quarts (de) 1794, 25 livres en mandats et 446 livres en assignats, provenant de la contribution de l'an 3e, lesquels registres ont été par nous arrêtés, à Six-Fours, les jour et an susdits.

Beaussier, adjoint
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(20 octobre 1796)

Certificat de résidence de la citoyenne Élisabeth Gahert, veuve de Jean-Charles Mouriès

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix, Jean-Pierre Jouglas, enseigne non entretenu, et Jean-Antoine Martinenq, maréchal ferrant, tous les trois domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, que la citoyenne Élisabeth Gahert, veuve de Jean‑Charles Mouriès, âgée de soixante-trois ans, est en vie, qu'elle n'est point portée sur aucune imposition foncière ni mobilière, qu'elle ne jouit d'aucune pension, ni d'aucun traitement, qu'elle a résidé et réside sans interruption en cette dite commune, dans la maison d'habitation appartenant au citoyen Claude Martelly, propriétaire de cette commune, quartier du Brusq, taille de cinq pieds, cheveux et sourcils gris, yeux bleus, nez épaté, bouche moyenne, menton rond, front ordinaire et visage ovale.

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, signé des dits trois témoins et de nous, agent et adjoint municipaux, et contresigné par notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur l'extrait.

La certifiante ayant déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 29 vendémiaire, l'an troisième (20 octobre 1796) de la république française une et indivisible.

Nègre

Beaussier, adjoint

Jouglas

Martinenq

Roux, secrétaire-greffier
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(21 octobre 1796)

Attestation de résidence du citoyen Jean-Joseph-Gabriel Figuière

Nous, agent municipal et adjoint de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix, Jean-Pierre Jouglas, enseigne non entretenu, et Jean-Jacques Audibert, propriétaire, tous les trois domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Jean-Joseph-Gabriel Figuière, âgé de soixante-dix ans, né le 5 mars 1726 (V. S.), a payé toutes ses impositions jusqu'à ce jour, qu'il ne jouit d'aucune pension ni traitement d'activité, qu'il a résidé sans interruption et qu'il réside dans cette commune, dans sa maison d'habitation sise au terroir de cette dite commune, hameau de Catallan, taille de cinq pieds, quatre pouces et demi, cheveux et sourcils gris, le nez pointu, le visage ovale et basané, le menton long, bouche moyenne, front grand et découvert.

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, signé des dits trois témoins, et de nous agent et adjoint municipaux, et contresigné par notre secrétaire-greffier, tant sur le registre que sur l'extrait, le certifiant (certifié) ayant déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le trente vendémiaire, an cinquième républicain.

Audibert

Nègre

Jouglas

Roux, secrétaire-greffier
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Ce sixième jour de brumaire (27 octobre 1796), 5e année de la république française,

Marc-Antoine Chabert demande la reprise du culte catholique à la chapelle des Playes

par devant nous, adjoint municipal, soussigné, est comparu le citoyen Marc-Antoine Chabert, habitant de cette commune, lequel, en exécution de la loi du 7 vendémiaire, 4e année républicaine, titre IV, section III, nous a déclaré qu'il est dans l'intention d'exercer les fonctions du culte catholique dans l'enceinte de la chapelle du quartier des Playes, terroir de cette commune, de laquelle déclaration nous lui avons concédé acte, à Six-Fours, dans la maison commune, les jour et an que dessus, le dit citoyen Chabert a signé avec nous.

Chabert

Ce jour d'hui, sixième brumaire (27 octobre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,

Contrôle des comptes du percepteur pour les contributions foncières et somptuaires

nous, agent et adjoint municipal de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, ouï (la) vérification faite des registres du percepteur de cette commune, certifions avoir trouvé que sa recette des contributions foncières des années 1793, huit mois, 21 jours de 1794, celle de l'an 3e, et la somptuaire, même année, s'élève, savoir : celle de 1793, depuis le 26 vendémiaire dernier jusqu'à ce jour, à 46 livres, 5 sols, 11 deniers, en mandats ; celle des huit mois, 21 jours de 1794, à 35 livres, 1 sol, 3 deniers (en) mandats ; celle foncière de l'an 3e, à 1613 livres, 14 sols (en) assignats, et 36 livres, 11 sols, (en) mandats ; et celle somptuaire, même année, à 112 livres, 10 sols, lesquels registres ont été par nous arrêtés ce jour d'hui, six brumaire, an 5e républicain.

Martelly, agent 

Beaussier, adjoint
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(30 octobre 1796)

Certificat de résidence du citoyen Marc Ripert

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix, Jean-Antoine Martinenq, maréchal ferrant, et Jean-Pierre Jouglas, enseigne non entretenu, tous les trois domiciliés en cette municipalité, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Marc Ripert, boulanger de la commune de « Courrent
 », département du Var, domicilié en cette commune, et que pendant sa résidence en icelle, il s'est toujours comporté en bon citoyen, et en vrai républicain, et qu'il ne nous est parvenu aucun sujet de plainte contre lui, en foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, signé de nous, du certifié, et des attestants

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 9 brumaire, l'an cinquième de la république française une et indivisible.

Nègre

Jouglas

Martelly, agent

Roux, secrétaire-greffier

Ce jour d'hui, 9 nivose (29 décembre 1796), l'an cinquième de la république française une et indivisible,

(cet acte d'élection de domicile a été probablement postérieurement ajouté en bas de page, pour économiser du papier, à moins qu'il s'agisse d'une erreur sur la date)

Déclaration de domicile en la commune de Six-Fours, du citoyen Michel Saurin, épicier de Toulon,

est comparu dans la salle publique de cette maison commune, le citoyen Michel Saurin, marchand épicier de la ville de Toulon, lequel nous a déclaré vouloir faire élection de son domicile, ainsi que sa famille, en cette commune de Six-Fours, de laquelle déclaration il nous en a requis acte, pour lui servir et valoir, le cas échéant, en cas de besoin, et s'est, le dit citoyen Saurin, soussigné, à Six-Fours dans la maison commune, les jour, mois et an susdits.

Michel Saurin

Roux, secrétaire-adjoint
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Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,

Nouvelle vérification des comptes du percepteur

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, vérification faite des registres d'acompte de notre percepteur, calcul fait d'iceux, avons trouvé que sa recette, pendant le mois de fructidor de la contribution foncière de l'année 1792, se monte à 34 livres, en mandats, valeur nominale.

Et que celle pendant le mois de brumaire, de la contribution foncière de 1793, se monte à la somme de 157 livres, huit sols, huit deniers.

Et finalement, celle pendant le même mois de brumaire de la contribution foncière, des huit mois, 21 jours de 1794, se monte à la somme de 117 livres, 14 sols, 3 deniers.

Revenant au total à la somme de 309 livres, 2 sols, 3 deniers. Déclarant et affirmant que, pendant les mois ci-dessus désignés, il n'y avait point de receveur en activité à la caisse particulière établie à la commune de Toulon pour opérer le recouvrement des susdites contributions.

Fait et rédigé à Six-Fours, en la maison commune, les jour et an ci-dessus.

Martelly, agent

Beaussier, adjoint
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Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,

Vérification des comptes du percepteur

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, vérification faite des registres et rôles du percepteur de la commune de Six-Fours, calcul fait d'iceux, avons trouvé que sa recette de la contribution foncière de l'an 3e, pendant le mois de germinal, se monte, en assignats, valeur nominale, à la somme de 7472 livres, et en assignats
, à défaut de grain
, à celle de 627 264 livres, 17 sols.

Celle, pendant le mois de fructidor, à 40 livres, quatre sols, en mandats valeur nominale, pour la partie en assignats, valeur nominale, 40 livres, quatre sols, et en assignats à défaut de grain, à celle de 2800 livres, 2 sols.

Celle, pendant vendémiaire, à trente livres, 14 sols, huit deniers, pour la partie payable en assignats, valeur nominale, 30 livres, 14 sols, 8 deniers, et en assignats à défaut de grain, 1844 livres, six sols, neuf deniers.

Et finalement, celle pendant le mois de brumaire, à 8 livres, 11 sols, 3 deniers, en mandats valeur nominale pour la partie payable en assignats, valeur nominale, 8 livres, 11 sols, 3 deniers, et en assignats à défaut de grain, 235 livres, 12 sols, 7 deniers.

Total en assignats : 639 616 livres, 18 sols, 4 deniers (en) assignats, et 79 livres,
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neuf sols, 11 deniers, en mandats.

Fait et rédigé en la maison commune de Six-Fours, les jour et an ci-dessus.

Beaussier, adjoint

Martelly, agent

(retour en arrière sur le 10 novembre 1796)

Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinquième de la république française une et indivisible,

Nouvelle vérification des comptes du percepteur

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, vérification faite des rôles et registres du percepteur de cette commune, calcul fait d'iceux, disons avoir trouvé que la recette de la contribution personnelle et somptuaire de l'an 3e, 

pendant le mois de thermidor, se monte à la somme de 675 livres, dix sols, en mandats à 30 capitaux pour un.

Celle pendant le mois de fructidor, à 2532 livres.

Celle pendant le mois de vendémiaire, à 300 livres.

Et finalement celle pendant le mois de brumaire, à 309 livres.

Revenant au total à la somme de 3816 livres, dix sols, en assignats à 30 capitaux pour un.

Fait et rédigé en la maison commune de Six-Fours, les jour et an ci-dessus.

Martelly, agent

Beaussier, adjoint
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Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinq de la république française une et indivisible

Autre vérification des comptes du percepteur

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, vérification faite des registres d'acompte du percepteur de la commune de Six-Fours, calcul fait d'iceux, avons trouvé que sa recette de la contribution foncière de l'an 4, 

pendant le mois de thermidor, s'élève, en coupons d'emprunt forcé, à la somme de 572 livres, en assignats, valeur nominale 703 livres, 19 sols, 6 deniers, en mandats 34 766 livres, un sol, huit deniers, et en assignats à 30 capitaux pour un, 270 livres, 

et que celle pendant le mois de fructidor, s'élève à celle de 4838 livres, un sol, en numéraire métallique, 

et que dans l'intervalle qui s'est écoulé, n'y ayant point eu de receveur de district dans la commune de Toulon en exercice, le versement des fonds ci-dessus n'a pu être versé à l'époque de leur recouvrement.

Fait et rédigé à Six-Fours, en la maison commune, les jour et an ci-dessus.

Beaussier, adjoint

Martelly, agent

Ce jour d'hui, 20 brumaire (10 novembre 1796), an cinq de la république française une et indivisible,

Autre vérification des comptes du percepteur

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, vérification faite des registres d'acompte, du percepteur de la commune de Six-Fours, calcul fait d'iceux, avons trouvé que sa recette à la contribution personnelle et somptuaire de l'an quatrième, pendant le mois de thermidor, se monte à la somme de 969 livres, les mandats à 180 livres, (en) assignats à 30 capitaux pour un, et certifions que dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis cette époque, n'y ayant point eu de receveur de district en exercice, dans la commune de Toulon, le
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versement des fonds ci-dessus désignés, n'a pu être versé à l'époque de leur recouvrement.

Fait et rédigé à Six-Fours, en la maison commune, les jour et an, ci-dessus.

Beaussier, adjoint

Martelly, agent

Ce onzième frimaire (premier décembre 1796), an cinquième de la république française,

Pierre Fournier demande la reprise du culte catholique à la chapelle Saint-Martin

par devant nous, adjoint municipal de la commune de Six-Fours, est comparu le citoyen Pierre Fournier, lequel, conformément à la loi du 7 vendémiaire, nous a déclaré qu'il est dans l'intention d'exercer les fonctions du culte catholique, dans une chapelle sise au quartier de Saint-Martin, terroir de cette commune, de laquelle déclaration, nous avons dressé le présent acte, que le dit citoyen Fournier a signé avec nous.

À Six-Fours, dans la maison commune, les jour et an que dessus.

Pierre Fournier

(20 décembre 1796)

Enregistrement de la nomination, à la place de commandant des communes de Sanari (Sanary), Bandol et Six-Fours, du citoyen Ferrante, (nomination faite) par le citoyen Moynat‑d’Auxon, général de brigade, commandant le premier arrondissement du département du Var.

8e division militaire

Liberté  -  Égalité

Nº 18 - au quartier général de Toulon, le 28 frimaire, cinquième année républicaine.

Le général de brigade Moynat-d’Auxon
, commandant le premier arrondissement du département du Var.

ordonne au citoyen Ferrante, capitaine
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des canonniers à la suite de l'armée, commandant les batteries de la côte de Sanary, Bandol, et (le) Brusq, de prendre le commandement des trois communes, Sanary, Bandol, et Six-Fours, et faire exécuter les lois et les ordres des généraux, de concert avec la municipalité des susdites communes, Moynat-d’Auxon, signé à l'original, enregistré ce jour d'hui, 30 frimaire, 5e année républicaine.

Martelly, agent

(24 décembre 1796)

Certificat de résidence du citoyen François Portanier, meunier à farine

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, soussignés, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix, Jean-Pierre Jouglas, enseigne non entretenu, Henry Julien, cuisinier, tous les trois domiciliés en cette municipalité, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen François Portanier, meunier à farine, de cette commune, réside et a résidé sans interruption en cette dite commune, et qu'il s'y est toujours comporté en bon citoyen, et en vrai républicain, et qu'il n'a jamais quitté le terroir français, et qu'il ne nous est jamais parvenu aucun sujet de plainte contre lui, en foi de quoi nous lui avons signé et (dé)livré le présent certificat, signé de nous, des attestants, et non du certifié, tant sur le présent registre que sur l'extrait, (et) qui ne peut à cause de sa main tremblante.

À Six-Fours, dans la maison commune, le 4 nivose, an 5e de l'ère républicaine.

Nègre

Jouglas

Jullien

Martelly, agent

Beaussier, adjoint

Roux, secrétaire-adjoint (secrétaire-greffier)

	Délibérations communales de Six-Fours : Année 1797
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(3 janvier 1797)

Attestation de résidence du citoyen Laurent Cautellier fils, maître maçon

Nous, soussignés, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix, Jean-Pierre Jouglas, enseigne non entretenu, et Henry Julien, cuisinier, tous les trois domiciliés en cette municipalité, que nous déclarons bien connaître, que Laurent Cautellier fils, maître maçon de cette commune, réside et a résidé dès son enfance, et qu'il n'a jamais quitté le territoire français, et qu’il s'est toujours comporté en bon citoyen et en vrai républicain, et qu'il ne nous est jamais parvenu aucun sujet de plainte contre lui, en foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, signé de nous, du certifié, et des attestants, tant sur le présent registre que sur l'extrait, à Six-Fours, dans la maison commune, le 14 nivose (3 janvier 1797), l'an cinquième de la république française une et indivisible.

(Signatures des attestants, de l'adjoint, de l'agent, et du secrétaire-greffier)

Enregistrement de l'adresse de l'administration centrale du département du Var, à ses administrés. (Vive admonestation pour exhorter les citoyens à réagir contre l'insécurité intérieure, mais aussi contre les abus des juges envers les prévenus, en rappelant le principe constitutionnel que tout homme est présumé innocent jusqu'à ce que la loi l'ai déclaré coupable)

Appel à la vigilance contre les criminels

Citoyens,

Des vols, des assassinats, se commettent sur toutes les routes, et rien ne saurait égaler la scélératesse de ceux qui se livrent à ces crimes, que l'indifférence coupable de ceux les souffrent, quel est cet engourdissement funeste, quand il s'agit de vos intérêts les plus pressants, attendez vous que les brigands viennent vous éloigner (priver) de vos besoins, et vous arracher à vos plus douces jouissances ? colonnes mobiles, gardes nationales, ...(?) citoyens de toutes les communes, qui devriez être fiers de la confiance que le gouvernement vous témoigne, ne voulez(-vous) pas (vous) associer aux victoires de nos frères d'armes, leur en ménager de nouvelles, en maintenant, vous seuls, la tranquillité dans l'intérieur, souffrirez-vous qu'on les rappelle de la carrière glorieuse qu'ils parcourent avec
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tant de persévérance et de succès, pour les faire suppléer à votre lâcheté, et à votre faiblesse, écoutez plutôt les sentiments de votre âme, le cri de l'indignation que trop longtemps ont étouffé les faux calculs d'un intérêt particulier mal entendu, répondez à la voix de nos administrateurs, et ces ennemis de l'ordre public, ces scélérats qui profitent de votre sommeil pour braver l'action des lois ne songeront qu'à se dérober aux regards de la justice, 

Appel au respect de la justice et des lois

mais ce ne sera jamais par des lâches assassinats que vous parviendrez à affermir l'empire des lois, suppléer à ce que que vous appelez leurs insuffisances, quoi, citoyens, est-il de la générosité d'un peuple magnanime d'abuser ainsi du terrible droit de la force, est-il du respect religieux que tout citoyen doit avoir pour la loi, de se permettre des excès qu'elle réprouve, de massacrer indignement des hommes qui sont sous sa sauvegarde, et dont elle s'est réservée le jugement, pourriez-vous oublier un seul moment ce principe fondamental, consignées dans l'acte constitutionnel : « tout homme est présumé innocent jusqu'à ce que la loi l'ait déclaré coupable », et les malheureux, ceux qui tombent ainsi sous les coups d'une multitude égarée, ne donnent-ils aucun regret à ceux qui ont osé se constituer tout à la fois jurés, juges et bourreaux, ne craignent-ils pas, ces hommes qui prétendent que la justice est trop lente à punir et qui trempent leurs mains dans le sang des prévenus, ne craignent-ils pas que l'innocence tombe sous leurs coups et que leurs pères, leurs frères, leurs enfants, leurs amis, eux-mêmes, expirent un jour sous les poignards d'une populace, dont un ennemi aura armé le bras, en lui désignant ses victimes, comme des assassins et des voleurs, ou en leur appliquant ces dénominations odieuses qui ont fait couler tant de sang dans nos contrées,
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nous avons, citoyens, rappelé vos devoirs, nous remplirons les nôtres, en provoquant toute la rigueur des lois contre ces êtres pervers qui infectent la société, et contre ceux qui sont assez féroces pour s'ériger en bourreaux par l'effusion d'un sang que la loi n'a pas ordonnée.

Exhortation pour lutter contre les pièges tendus par le royalisme et l'anarchie

Républicains, vous tous qui nourrissez dans vos coeurs l'amour sacré de la patrie, apercevez un des pièges tendus par le royalisme et l'anarchie qui veulent, à force de crimes, faire abhorrer la plus belle des révolutions, et nous replonger dans ce régime détesté dont vous avez fait justice, et qui ne pourrait s'établir que sur les cadavres de tous les amis de la liberté, nous déjouerons de tous ses (nos) efforts, en ne nous écartant jamais des lois, et en prêtant toute la force dont elles ont besoin pour leur exécution.

Exhortation des administrateurs et « magistrats du peuple » à exécuter les sentences dans le plus grand respect de la loi

Et vous, magistrats du peuple, vous qui êtes placés immédiatement auprès de lui, pour donner à vos concitoyens la direction que le salut public commande, faites leur sentir toute l'horreur qu'inspirent les attentats dont les hommes se sont rendus coupables en versant le sang des prisonniers qui étaient sous la sauvegarde des lois, vous devez (tenir) compte des efforts qui vous sont commandés, pour prévenir des pareils délits, faites trouver à vos administrés le repos qu'ils désirent, l'ordre dont ils veulent hâter le retour, dans les voies les plus légales, et des moyens plus dignes d'eux, activez leur zèle par tous les pouvoirs que la loi vous a confiés, sachez tirer parti des ressources que vous avez à votre disposition, qu'elle ne devienne pas inutile la surveillance dont vous êtes chargés, et que le concours de tous les citoyens à seconder vos efforts assure à jamais la paix et la tranquillité dans vos arrondissements respectifs,

Folio 65

alors, vous pourrez dire sans orgueil, mais avec confiance « nous avons travaillé au bonheur de nos frères (et) à l'affermissement de la république ».

Extrait des registres des arrêtés de l'administration centrale du département du Var, du 7 nivose, an 5 (27 décembre 1796) de la république française, une et indivisible. (Arrêté demandant l'affichage et la publicité de l'adresse précédente)

Lecture faite de l'adresse ci-dessus, et après avoir entendu le commissaire du directoire exécutif, l'administration centrale arrête que la présente adresse sera imprimée en placard, envoyée aux ministres de la police générale, de la justice, et transmise par l'intermédiaire des administrations municipales des cantons à toutes les communes de son ressort, pour y être enregistrée, publiée, aux formes ordinaires, et affichée partout où besoin sera.

Fait dans le lieu ordinaire des séances de l'administration centrale du département du Var, les mêmes jour et an susdits. Signé : Adrien Mouttet, président, Seytres fils aîné, Gautier, Raybaud, Gérard, Cauvin, commissaire du directoire exécutif, et Arnaud, secrétaire en chef en absence,..., certifié conforme, signé.

Roux, secrétaire-adjoint

(huit lignes rayées en bas du folio)
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Ce jour d'hui, quatre germinal (24 mars 1797), l'an 5 de la république française une et indivisible,

Dysfonctionnements dans le processus électoral de nomination de l'agent et adjoint municipaux par les citoyens actifs de la commune

devant nous, agent et adjoint municipaux en permanence dans la maison commune, au hameau de Reynier, sont comparus (un) grand nombre de citoyens actifs de cette commune de Six-Fours, et principaux propriétaires, qui nous ont exposé que s'étant assemblés ce même jour pour concourir à la nomination de l'agent et adjoint municipaux, suivant et conformément à la loi du 5 ventose dernier, les votants ayant déposé chacun leur bulletin dans le vase destiné à le recevoir, après quoi, ayant été procédé au dépouillement et vérification faite du nombre des candidats, et des billets votants, il en est résulté que bien que plusieurs candidats n'aient pas voté, pour être absents, le nombre des billets déposés dans le scrutin, après avoir été soigneusement comptés, a excédé celui des candidats d'un nombre de billets de plus que ceux qui étaient portés par la voix des votants, observant en outre qu'ayant voulu exécuter le titre second sur l'état politique des citoyens, un refus formel lui en aurait été fait, et comme l'ordre exige, pour le salut de la république, l'exécution des lois qui ne sont que tendant au salut public et (à) la paix générale, les soussignés déclarent protester de tout acte qui sera fait concernant l'assemblée, jusqu'à ce que le département ait donné des ordres précis sur la confirmation de l'article ci-dessus cité, le motif ci-dessus cité, l'assemblée a été dissoute, sans ordre, et a signé qui a su, en présence des citoyens agent et adjoint, à Six-Fours, en la maison commune, les jour et an ci-dessus.

(En marge)

Pétition des habitants pour procéder à une nouvelle élection au chef-lieu de Six‑Fours, lieu ordinaire des assemblées (c'est-à-dire la chapelle Notre-Dame de Courtine)

Et de même suite, les dits habitants, ayant essuyé des grandes tracasseries dans le lieu de l'assemblée, situé dans la campagne (au hameau de Reynier), ils vous prient d'ordonner que ladite assemblée sera tenue au chef-lieu de Six-Fours, lieu ordinaire des assemblées, qui s'étaient tenues dans les dernières années, conformément à l'arrêté du département du Var, séant en Brignoles, du 19 ventose, an cinquième de la république (9 mars 1797)

Folio 67

(signatures des délibérants)

Martelly, agent, pour avoir été présent à la rédaction du verbal ci-dessus

Beaussier, adjoint

8e division militaire

Liberté  -  Égalité

Au quartier général de Toulon, ce second germinal, cinquième année républicaine (22 mars 1797). Enregistrement de l'ordonnance du général de brigade Moynat d’Auxon, commandant le premier arrondissement du Var, (changement de commandement des trois communes Sanary, Bandol et Six-Fours)

Ordonne au citoyen Balp capitaine au troisième bataillon du Jura, de partir le quatre du courant pour se rendre à Senary (Sanary), pour y prendre le commandement de la côte de Sanary, Bandol et (le) Brusq, et pourra aussi prendre le commandement des trois communes : Senary (Sanary), Bandol, et Six-Fours, en complément du citoyen Ferranty, capitaine des canonniers, qui a obtenu sa retraite, il sera tenu de faire exécuter les lois et les ordres des généraux, de concert avec les municipalités des dites (communes), il se fera remettre (?) par le citoyen Ferranty,
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les ordres, instructions, et autres pièces relatives au service de ces places, signé : Moynat-d’Auxon, conforme à l'original.

Enregistré, certifié conforme en a l'original, signé.

Roux, secrétaire-adjoint

Ce jour d'hui, 15 germinal (4 avril 1797), an cinquième de la république française une et indivisible, à dix heures du matin,

Prise de fonctions du nouveau agent municipal (équivalent du maire) et de son adjoint

dans la salle publique de cette maison commune de Six-Fours, canton de la Seyne, en présence du citoyen Claude Martelly, ex-agent municipal d'icelle, et à la réquisition des citoyens Joseph Beaussier et Jacques Estienne, élus, le premier agent municipal, et le second adjoint, a été procédé à un inventaire sommaire des principaux titres et papiers trouvés dans les archives de ladite commune, à leur entrée en exercice, pour être mis sous la responsabilité du secrétaire-greffier, pour, d'iceux, en être rendu compte à l'expiration de leur fonction, ainsi que de ceux qu'ils recevront pendant leur exercice, à quoi procédant, avons trouvé :

Inventaire des papiers inclus dans les archives de la commune

1°) un grand registre contenant les actes de naissances, mariages, et décès des citoyens, coté et paraphé par le ci-devant (précédent) lieutenant général de la sénéchaussée de Toulon, commençant en l'année 1720, et finissant à 1787

2°) 28 cahiers couverts en parchemin, commençant en l'année 1692, finissant à l'année 1719
3°) 5 cahiers couverts en papier, commençant en l'année 1788 et finissant en l'année 1792
4°) 12 cahiers couverts en papier, commençant en l'année 1793 et finissant en l'année 1796, contenant les actes des naissances, mariages et décès des citoyens
5°) l'ancien livre de terrier, contenant l'état et
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situation de toutes les propriétés enclavées dans l'arrondissement de la commune, commençant par la lettre A, page 1, finissant par la même lettre, page 804

6°) deux répertoires commençant par la lettre A, finissant par la lettre V

7°) la matrice des rôles, dressée en 1791, contenant les noms, possessions et demeures des contribuables
8°) huit grands cahiers, intitulés « Section », désignés sous les lettres alphabétiques a, b, c, d, e, contenant la situation des diverses propriétés enclavées dans le territoire de la commune, lesquels états des sections, sont en assez mauvais état, et deux sans la couverture portant l'intitulation (l'intitulé), 

et finalement un grand nombre de lois des bulletins des lois, des registres et des lettres sans rang ni ordre, sans être cotés et dans la plus grande confusion, le tout sous la responsabilité du citoyen secrétaire‑greffier, qui en demeurera chargé, nous ayant déclaré, le dit citoyen Martelly, qu'à son entrée (en) la fonction, il n'a été procédé à aucun inventaire sommaire, au moyen de quoi les dits citoyens, agent et adjoint, chargent le citoyen secrétaire-greffier, du soin et de la conservation spéciale des effets ci-dessus inventoriés, pour les représenter le cas échéant aux nouveaux élus, déclarant ne pas être responsables de tels papiers qui auraient pu s'aliéner ou se perdre, par la négligence des administrateurs qui les ont précédés.

Lequel verbal, sommairement rédigé, a été signé par des citoyens Beaussier, Estienne, Martelly, et Roux, secrétaire-greffier, en leur qualité respective, à Six-Fours, en la maison commune, les jour et an ci-dessus.

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

Roux, secrétaire-adjoint
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(6 mai 1797)

Liberté  -  Égalité

République française

Certificat de résidence du citoyen Jean-Joseph-Gabriel Figuière

Nous, agent et adjoint municipaux, de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 68 ans, Victor Allauch, canonnier invalide, âgé de 62, et Jean-Pierre Roux, perruquier, âgé de 30 ans, tous les trois domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Jean-Joseph-Gabriel Figuière, né le 5 mars 1726, est vivant, pour s'être présenté aujourd'hui devant nous, qu'il réside en France depuis le 9 mai 1792, jusqu'à présent sans interruption, qu'en conséquence il ne s'est point émigré et qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion ou de contre-révolution.

Certifions, en outre, que le dit Figuière nous a présenté en bonne forme ses quittances d'imposition foncière et mobilière de l'an 4 et années antérieures, et, 2e) du dernier tiers de sa contribution patriotique, et nous a présentement déclaré, le dit Figuière, qu'il n'a joui depuis la suppression de son emploi d'aucune autre pension, ni traitement d'activité, âgé de 71 ans, taille de 5 pieds, quatre pouces, cinq lignes, cheveux et les sourcils blancs, yeux gris, nez gros, bouche moyenne, menton rond, front large et visage ovale.

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, signé de nous, des attestants et non du requérant, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi, tant sur le registre que sur l'extrait.

Délivré à la maison commune du dit Six-Fours, le 17 floréal, l'an cinquième de la république française une et indivisible.

Estienne, adjoint

Victor Allauch

Roux

Audibert

Roux, secrétaire-adjoint
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Six-Fours, (le) 28 floréal an cinquième républicain (17 mai 1797)

L'agent et l'adjoint de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de de la Seyne (accusant réception de leur courrier
)

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 26 courant, le bulletin des lois de la république nº 119, nous nous conformerons à toutes les dispositions qu'il renferme, ci-joint est l'état que vous nous avez renvoyé, et que nous avons dressé de la manière que (vous) nous les prescrivez par la vôtre, du 26, mois courant.

Salut et fraternité
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(17 mai 1797)

Extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var, Séance du 16 floréal (5 mai 1797), an cinquième républicain (au sujet de la pétition du citoyen Pothonier demandant la radiation de son nom, ainsi que de ceux de sa fille et de ses fils, de la liste des émigrés)

Vu la pétition présentée par Louis-Sauveur-Victor Pothonier, propriétaire agriculteur, tant en son nom que pour Claire-Françoise, sa fille, Pierre-Louis, et Victor Pothonier, ses fils, tous de la commune de la Seyne, par laquelle il demande la radiation de son nom et de ceux de ses dits enfants de la liste des émigrés, et leur réintégration dans leurs droits civils et politiques, conformément aux lois des 22 germinal et 22 prairial, an 3.

Vu les certificats de résidence délivrés par la commune de la Seyne, par lesquels il conte que le pétitionnaire a résidé sans interruption avec ses enfants dans la dite commune depuis et avant le 9 mai 1792, jusque et après le 31 mai 1793 (V. S.) et qu'il n'a pris la fuite avec ses dits enfants, que pour se soustraire aux dangers auxquels ils étaient exposés, en suite d'un mandat d'arrêt lancé contre lui.

Le citoyen Pothonier avait fait l'objet d'un mandat d'arrêt en octobre 1793, où il avait été prévenu de correspondance avec les Espagnols

Vu l'extrait du dit mandat d'arrêt, décerné au mois d'octobre 1793, par les représentants du peuple délégués dans les départements méridionaux, et adressé à la municipalité de la Seyne, dans lequel mandat d'arrêt se trouve compris le dit Pothonier, comme prévenu de correspondance avec les Espagnols,

Vu l'extrait d'acte de naissance de Pierre-Louis Pothonier, en date du 12 août 1775, et un autre de Louis-Victor Pothonier, en date du 18 janvier 1781,

Vu l'attestation de l'administration municipale du canton de la Seyne, de laquelle il résulte que Pierre-Louis, (et) Victor, est (sont)embarqué(s) sur les vaisseaux de la république,

Folio 73

Vu le certificat délivré le 14 janvier 1793, par Ferrat, chirurgien major des vaisseaux de la marine, et visé par la commune de la Seyne, par lequel il conte que le dit Pothonier, âgé de 56 ans, est atteint d'une maladie qui le met hors d'état de faire le service de la garde nationale,

Vu une attestation de quatre citoyens de la commune de la Seyne, visée par l'administration du canton, de laquelle il résulte de que le pétitionnaire, de même que ses enfants, ne se trouvaient point dans l'enceinte de la commune de Toulon, lors de sa rebellion, et qu'ils n'ont pris aucune part à la trahison de cette place,

Vu l'avis du ci-devant (précédent) district de Toulon, en date du 13 fructidor, an 3e (30 août 1795).

Arrêtés de l’administration du Var à Brignoles

L'administration du département du Var, ouï le commissaire du directoire exécutif,

Considérant que le pétitionnaire, de même que ses enfants, ont certifié de leur résidence non interrompue sur le territoire de la république, depuis et avant le 9 mai 1792, jusque et après le 31 mai 1793 (V. S.), que le dit Pothonier n'a pris la fuite avec ses dits enfants, après cette dernière époque, que pour se soustraire à l'exécution d'un mandat d'arrêt lancé contre lui, et qu'il satisfait aux dispositions de la loi du 22 prairial,

Considérant que par son grand âge (56 ans !) et ses infirmités, il doit jouir du bénéfice des lois en faveur des émigrés rentrés sur le territoire français, et qui en étaient sortis après le 31 mai, puisqu'il se trouve même compris dans la loi du 2 vendémiaire, an quatre.

Considérant que Claire-Françoise, sa fille, est également comprise, en sa qualité de femme, dans ladite loi du 2 vendémiaire dernier, que Pierre-Louis et Victor Pothonier ses deux fils, puisqu'il est prouvé que ces derniers sont au service de la république.
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Considérant enfin que le dit Pothonier, et tous ses enfants, sont exceptés de la loi du 20 fructidor, ainsi qu'il résulte de l'attestation précitée.

Arrête que les noms de Louis-Sauveur-Victor Pothonier, propriétaire agriculteur, de même que ceux de Claire-Françoise, sa fille, et de Pierre-Louis et Victor Pothonier, ses deux fils, rayés de la liste des émigrés sur laquelle ils n'ont été placés que postérieurement au 31 mai 1793 (V. S.), et de même suite ordonne que main levée provisoire est (soit) faite aux pétitionnaires des scellés et séquestres établis sur les biens meubles et immeubles, par raison de quoi il est enjoint à tous séquestres, gardiens et dépositaires de justice, de se dessaisir, entre les mains des dits pétitionnaires, de tous meubles, fruits, effets et denrées dépendant de la même séquestration, ainsi que des sommes qui peuvent avoir été remises ou versées dans leurs caisses, et sous récépissé, moyennant quoi ils seront bien et valablement déchargés, sous la déduction toutefois, et sauf le prélèvement des frais des séquestrations, droits de recette, paiements, et tous autres accessoires légitimes qui seront supportés par les pétitionnaires, à la charge par eux de fournir bonne et valable caution de la valeur de leurs meubles, sans pouvoir aliéner leurs immeubles, conformément à la loi du 5 brumaire, an 3e.

Arrête en outre, qu'en exécution de la loi du 28 pluviose, an 4e, et de l'arrêté du directoire exécutif du 30 du même mois, le présent arrêté et les pièces à l'appui seront envoyés au ministre de la police générale pour être définitivement prononcé sur la présente réclamation.

Fait dans le lieu ordinaire des séances de la direction du département du Var, à Brignoles, le 16 floréal de l'an 5 de la république française une (et) indivisible, signés à l'original : Garnier, président, Marcel, Boyer, Clapuis et Fauquette, secrétaire en chef,
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Enregistrement sur le registre des délibérations de Cotignac

Certifié conforme, Garnier, président, Fauquette, secrétaire en chef, enregistré dans les registres des radiations de l'administration municipale du canton de la Seyne, le 26 floréal, an 5e de la république française une et indivisible, signé Le Louche, premier greffier, enregistré dans les registres des délibérations de l'administration municipale du canton de Cotignac, le 18 floréal, an 5e de la république française une et indivisible, Paul Reger, vu au bureau du domaine (?) national, à Toulon, le 27 floréal, an 5e républicain, signé : Reverdit

Enregistrement à Six-Fours

Enregistré à Six-Fours, dans le présent registre, le 28 floréal (17 mai 1797), an 5e de la république française une et indivisible.

Roux, secrétaire adjoint

(16 mai 1797)

Certificat de résidence du citoyen Jean-Jacques Aycard, ancien capitaine de navire marchand

Nous, agent et adjoint municipaux, de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur la demande qui nous a été faite d'un certificat de résidence, certifions, sur l'attestation des citoyens Jean-Antoine Nègre, secrétaire-greffier du juge de paix, Louis-Estienne Auran, regratier, et Jean-Baptiste Fournier, cordonnier, tous de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Jean-Jacques Aycard, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 64 ans, taille de cinq pieds, deux pouces, cheveux gris, sourcils châtains, yeux bruns, nez aquilin, bouche moyenne, menton rond, front couvert, et visage ovale, est résident en cette commune, en la maison lui appartenant, quartier d'Augias, (et qu’il) y a résidé sans interruption depuis le 20 floréal de l'an 3 jusqu'à ce jour, en foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, signé des trois témoins, et de nous,
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agent et adjoint municipaux, et contresigné par notre secrétaire adjoint, tant sur le registre que sur l'extrait, ensemble, le certifié.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 27 floréal, l'an 5e de la république française une et indivisible.

Nègre

Fournier

Louis Auran

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

(21 mai 1797)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus a été affiché pendant trois jours consécutifs, à la porte de cette maison commune, en foi de quoi nous nous sommes soussignés, à Six-Fours, en ladite maison commune, le second prairial, an 5e de la république française une et indivisible.

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

(5 juin 1797)

Attestation de résidence du citoyen Sébastien Martinenq, ancien capitaine de flûtes

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur l'attestation des citoyens Estienne Court, Pierre Curet, Jean-Antoine Martinenq, tous les trois domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Sébastien Martinenq, ancien capitaine de flûtes, pensionnaire de la république, né le 20 janvier 1720, est domicilié en cette commune, est vivant pour s'être présenté à nous, qu'il a résidé sans interruption en cette commune depuis le 1er mai 1792, jusqu'à ce jour, dans sa maison sise au quartier d'Allègre, terroir de cette commune, qu'il n'est point émigré, qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion ni de contre-révolution. Certifions en outre que le dit citoyen Sébastien Martinenq nous a présenté, en bonne forme, ses quittances d'imposition foncière et mobilière de l'année 1792, jusque, y compris, celle de
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l'an 4e, 2°) celle du dernier tiers de sa contribution patriotique, 3°) le certificat de son civisme que nous lui avons délivré, selon la loi, et nous a tout présentement déclaré, le dit Martinenq, qu'il n'a joui d'aucun traitement d'activité, ni d'aucune autre pension que celle de 1000 livres à lui accordée par le décret de l'assemblée nationale du 17 septembre 1791, taille, cinq pieds, deux pouces, cheveux et sourcils gris, yeux bleus, nez aquilin, bouche moyenne, menton rond, front relevé, et visage ovale.

Fait à Six-Fours, en la maison commune, le 17 prairial, an 5e de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

E. Court

S. Martinenq

J-A. Martinenq

Pierre Curet

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

Roux, secrétaire adjoint

(16 juin 1797)

Certificat de résidence du citoyen Jean-Jacques Aycard, capitaine invalide de navire marchand

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen Jean-Jacques Aycard, d'un certificat de résidence, sur l'attestation des citoyens Jean-Antoine Martinenq, maréchal ferrant, âgé de 42 ans, Antoine Vidal, meunier à farine, âgé de 23 ans, Pierre Curet, maçon, âgé de soixante-trois ans, Noël Audibert, capitaine de navire, âgé de 68 ans, Estienne Court, meunier
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à farine, âgé de 69 ans, Pierre Daniel, propriétaire, âgé de 73 ans, Joseph Gueit, propriétaire, âgé de 69 ans, Victor Allauch, soixante-deux ans, et Jean-Pierre Jouglas, capitaine de navire, âgé de 56 ans, tous domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Jean-Jacques Aycard, capitaine invalide de navire marchand, âgé de 66 ans, a résidé en cette commune dans sa maison d'habitation, quartier d'Augias, sans interruption depuis son enfance jusqu'au 15 septembre 1793 (V. S.), certifions en outre qu'il n'est ni noble ni prêtre, et que depuis sa rentrée dans ses foyers, du 20 floréal, an 3, il a constamment habité dans son domicile jusqu'à aujourd'hui, certifions encore, que les dits citoyens attestants, ne sont à notre connaissance ni parents, alliés, créanciers, fermiers, débiteurs, serviteurs à gages du certifié.

En foi de quoi, avons délivré le présent (certificat) que nous avons fait afficher au terme de la loi, au lieu d'usage, pour extrait en être ensuite expédié au certifié qui a signé avec nous et les attestants, tant sur le registre que sur l'original.

Taille, cinq pieds, deux pouces, cheveux gris, sourcils châtains, yeux bruns, nez aquilin, bouche moyenne, menton rond, front couvert, et visage ovale.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 28 prairial, an 5e républicain.

(Signatures des attestants, du certifié, etc.)

Folio 79

(24 juin 1797)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-contre a été affiché pendant six jours consécutifs, à la porte de cette maison commune, en foi de quoi nous nous sommes soussignés.

À Six-Fours, en la maison commune, le 6 messidor, an 5e de la république française une et indivisible.

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

Roux, secrétaire-adjoint

(13 juillet 1797)

Certificat de résidence du citoyen François Audibert, capitaine de navire

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur la demande qui nous a été faite par le citoyen François Audibert d'un certificat de résidence, sur l'attestation des citoyens Pierre-François Martinenq, propriétaire, âgé de 70 ans, Joseph Gueit, propriétaire, âgé de 69 ans, Antoine Fabre, capitaine de navire, âgé de 45 ans, Jean-Pierre Roux, perruquier patenté, âgé de trente ans, Noël Audibert, ancien capitaine de navire, âgé de 68 ans, Dominique Honoré, charpentier, âgé de 69 ans, Pierre Julien, maître canonnier, âgé de cinquante-deux ans, Vincent Martinenq, maître canonnier, âgé de 50 ans, et Jean-Antoine Martinenq, maréchal ferrant patenté, âgé de 45 ans, tous domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen François Audibert, capitaine de navire, âgé de 56 ans, a résidé en cette
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commune, dans sa maison d'habitation, quartier d'Audibert, depuis son enfance jusqu'au 10 septembre 1793 (V. S.) et qu'il n'a pris la fuite que pour cause et en suite des événements des 31 mai, 1er et 2 juin 1793 (V. S.), taille de cinq pieds, un pouce, cheveux et sourcils châtains, yeux idem, nez ordinaire, bouche moyenne, menton rond, front grand, visage ovale, avec plusieurs cicatrices.

Certifions encore que les dits attestants ne sont à notre connaissance, (ni) parents, alliés, créanciers, fermiers, débiteurs, ni serviteurs à gages du certifié.

En foi de quoi, (nous) avons délivré le présent (certificat) que nous avons fait afficher au terme de la loi, au lieu d'usage, pour extrait en être ensuite expédié au certifié qui a signé avec nous et les attestants, tant sur le présent registre que sur l'original.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 25 messidor, an 5e de la république française une et indivisible.

(Signature des attestants, du certifié, etc.)

(23 juillet 1797)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, agent et adjoint municipaux, de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus a été affiché pendant huit jours, à la porte principale de cette maison commune, en foi de quoi nous nous sommes soussignés.

À Six-Fours, dans la maison commune, le 5 thermidor, an 5e de la république française une et indivisible.

Roux, secrétaire adjoint
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(13 août 1797)

Enregistrement de l'extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var (à la suite d'une pétition des hoirs de Jean-Pierre Fabre, bridier de la commune d'Ollioules, qui avait été mis à mort sans jugement à l'époque de l'évacuation de Toulon par les Anglais, pour que son nom, et celui de ses héritiers, soient radiés de la liste des émigrés)

Séance du 25 messidor, an 5e républicain.

Vu la pétition des hoirs de Jean-Pierre Fabre, bridier de la commune d'Ollioules, tendant à être réintégrés dans la possession et jouissance des biens par lui délaissés, et à obtenir la radiation de son nom de la liste des émigrés, s'il y a été inscrit,

Vu un certificat qui constate la résidence de Pierre Fabre dans la commune d'Ollioules, depuis le 9 mai 1792 jusqu'au mois d'août 1793,

Vu un acte de notoriété, passé rière le citoyen Landier, notaire public à Ollioules, qui constate que le dit (Jean)-Pierre Fabre avait été mis à mort à Toulon, sans jugement préalable, à l'époque de l'évacuation de cette ville par les anglais, et qu'il avait laissé pour héritiers la citoyenne Cécile Verlaque, son épouse, et Jean-Antoine, Marie-Claire et Élisabeth Fabre, ses trois enfants,

Vu le certificat qui prouve que Cécile Verlaque (avait) sa résidence dans la commune de Toulon depuis le 9 mai 1792 jusqu'au 1er pluviose an 5,

Vu l'arrêté du directoire du district de Toulon, du 18 prairial, an 3e, qui raye le citoyen Jean-Antoine Fabre de la liste des émigrés, en vertu de la loi du 22 nivose, deux autres certificats qui attestent la résidence d'Élisabeth Fabre et Marie Fabre, sur le territoire de la république jusqu'au 2e frimaire et 22 ventose, an 5,

Vu finalement l'avis de l'administration du canton d'Ollioules.

Arrêtés de l’administration centrale du département du Var

L'administration centrale du département du Var, ouï le commissaire du directoire exécutif, considérant qu'il résulte de l'acte de notoriété ci-dessus rapporté, que le citoyen Jean-Pierre Fabre a été mis à mort à Toulon, sans jugement, à l'époque de l'entrée de nos troupes dans cette ville, ce qui se rapportent aux 28 frimaire, an 2e (18 décembre 1793), qu'il n'a été inscrit sur la liste des émigrés que le 26 germinal, an 2e, que l'on ne peut attribuer cette inscription qu'au désordre et à la précipitation avec lesquels on exécutait ces assassinats juridiques, qui ne permettaient pas de constater les délits des individus que l'on faisait périr,
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que le dit Pierre Fabre, n'avait pu être exécuté comme émigré puisque ce n'était que longtemps après sa mort que son nom avait été inscrit sur la liste, que sous le rapport de sa condamnation, ses héritiers sont admis à entrer en jouissance de ses biens, d'après la loi du 21 prairial, que la preuve fournie de sa mort, antérieurement à son inscription sur la liste des émigrés, doit faire disparaître tout soupçon d'émigration.

Arrête, que le nom du citoyen Jean-Pierre Fabre sera rayé de la liste des émigrés, et que ses héritiers naturels seront provisoirement réintégrés dans la possession et jouissance des biens par lui délaissés, pour raison de quoi il est enjoint à tous les séquestres, gardiens, dépositaires de justice, ainsi qu'à tous receveurs des droits d'enregistrement, de se dessaisir, entre les mains des dits héritiers, de tous fruits, effets, denrées, sommes, et généralement de tous les objets provenant de la séquestration des dits biens, déduction faite des frais de séquestres et autres, et sous dû récépissé, moyennant quoi ils seront bien et valablement déchargés, à la charge, par les dits héritiers, de fournir bonne et suffisante caution, de la valeur du mobilier du dit Fabre, sans pouvoir aliéner des immeubles, conformément à la loi du 5 brumaire, an 3e.

Arrête, en outre, qu'en exécution de la loi du 28 pluviose, an 4e, et de l'arrêté du directoire exécutif du 30 du même mois, et présent arrêté, et les pièces à l'appui, seront renvoyées au ministre de la police générale, pour être définitivement statué sur la présente réclamation.

Fait et arrêté en séance, par nous, administrateurs du département du Var, à Brignoles, les jour et an susdits, signés au registre : Garnier, président, Seytres fils aîné, Clappier administrateurs, et à la marge Cauvin, commissaire du directoire exécutif, certifié conforme, Clappier, président en absence, Fauquette, secrétaire en chef.

Enregistrement à Six-Fours

Enregistré par nous, secrétaire adjoint de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, l'arrêté ci‑dessus mentionné, le 26 thermidor, an 5e républicain.

Roux, secrétaire adjoint
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(4 septembre 1797)

Enregistrement de l'extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var, (à la suite de la pétition du citoyen Jean-Jacques Aycard, capitaine de navire marchand, qui demande la radiation de son nom de la liste des émigrés)

séance du 12 fructidor, année 5e républicaine.

Vu la pétition du citoyen Jean-Jacques Aycard, capitaine de navire marchand du lieu de Six-Fours, tendant à obtenir la radiation de son nom de la liste des émigrés, et sa réintégration dans ses biens.

Vu le passeport à lui délivré par le consul de la république à Gênes, à l'effet de rentrer sur le territoire français.

Le certificat qui prouve sa résidence dans la commune de Six-Fours, depuis et avant 1789 jusqu'au 15 septembre 1793,

Vu un acte de notoriété passé rière le citoyen Audibert, notaire public, duquel il résulte que le citoyen Aycard, obligé de se réfugier dans Toulon, n'avait pris aucune part à la livraison de cette ville aux Anglais ni à l'incendie des vaisseaux, qu'il n'avait jamais porté les armes contre la république.

Vu, finalement, l'avis du directoire du district de Toulon du 2 fructidor, an 3e.

L'administration centrale du département du Var, ouï le commissaire du directoire exécutif,

Des troubles agitèrent la commune de Six-Fours le 31 mai 1793, à l'occasion de la réunion des habitants en assemblée de section, troubles qui entraînèrent la fuite du citoyen Aycard

Considérant que le nom du citoyen Aycard n'a été porté sur la liste des émigrés qu'après le 31 mai 1793, qu'il prit la fuite à la suite des troubles qui agitèrent la commune de Six-Fours, à l'occasion de la réunion des habitants de ce lieu en assemblée de section,

Que s'étant réfugié dans la commune de Toulon, il ne prit aucune part à la livraison de cette ville aux Anglais ni à l'incendie des vaisseaux, etc., ainsi qu'il conte de l'acte de notoriété par lui produit,

Les troubles étaient survenus à la suite des ordres, donnés par les représentants du peuple, de considérer comme émigrés les personnes qui s'étaient rendues à Toulon

Que les ordres donnés par les représentants du peuple de juger comme émigrés tous les habitants des communes du département qui se seraient rendus dans Toulon étaient, pour le citoyen Aycard, un motif bien plus puissant qu'un mandat d'arrêt ou qu'une dénonciation pour provoquer sa fuite hors du
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territoire de la république, et la rendre légale aux yeux de la loi,

Que le dit citoyen Aycard, en qualité de marin, était autorisé à se rapatrier, en vertu de la loi du 29 frimaire, an 3e.

Arrêtés de l’administration centrale du département du Var

Arrête, en vertu des lois précitées, (que) le nom du citoyen Jean-Jacques Aycard, capitaine de navire marchand, du lieu de Six-Fours, est rayé provisoirement de la liste des émigrés, ordonne en conséquence que main levée provisoire lui soit faite des scellés et séquestres établis sur les biens meubles et immeubles, enjoint à tous séquestres, gardiens, dépositaires de justice, et à tous receveurs des domaines nationaux, de se dessaisir, entre les mains (du dit Aycard), de tous fruits, effets, denrées, sommes, et généralement de tous les objets provenant de la séquestration des dits biens, déduction faite des frais de séquestres, et autres, et sous dû récépissé, moyennant quoi ils seront bien et valablement déchargés, à la charge pour le pétitionnaire de fournir (une) bonne et suffisante caution de la valeur du mobilier, sans pouvoir aliéner les immeubles, conformément à la loi du 9 brumaire, an 3e.

Arrête en outre, qu'en exécution de la loi du 28 pluviose, an 4e, de l'arrêté du directoire exécutif du 30 du même mois, le présent arrêté, et les pièces à l'appui, seront envoyés au ministre de la police générale, pour être définitivement prononcé sur la présente réclamation.

Fait et arrêté à l'administration centrale du département du Var, à Brignoles, le 12 fructidor, an 5e républicain, signé au registre : Garnier, président, Clappier, Seytres fils aîné, Boyer, à la marge, Cauvin, commissaire du directoire exécutif, et Fauquette, secrétaire en chef, pour copie conforme, Garnier, président, Fauquette, secrétaire en chef.

Enregistrement à Six-Fours

Enregistré par nous, secrétaire adjoint de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, le 18 fructidor, an 5e (4 septembre 1797) de la république française une et indivisible, soussigné.

Roux, secrétaire adjoint
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(29 août 1797)

Certificat de résidence d'Adélaïde Grimaud, native de Toulon, âgée de 20 ans

Nous, agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, sur la demande qui nous a été faite d'un certificat de résidence, par le dénommé ci après, certifions, sur l'attestation des citoyens Alexandre Estienne, Jean-François Laugier, et Jean-Antoine Nègre, tous domiciliés en cette commune, que la citoyenne Adélaïde Grimaud, native de la commune de Toulon, âgée de vingt ans, taille 4 pieds, cheveux châtains, sourcils noirs, front relevé, yeux roux, nez gros, bouche moyenne, menton rond, visage plein, a résidé sans interruption depuis le 15 fructidor, an trois, jusqu'à aujourd'hui, dans la bastide d'habitation du citoyen Estienne Gantelme, sise au quartier d'Agasse, terroir de cette commune.

En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, en présence du certifié et des certifiants, lesquels certifiants ne sont, à notre connaissance et suivant l'affirmation qu'ils ont faite devant nous, (ni) parents, alliés, fermiers, domestiques, créanciers, débiteurs, ni agents du certifié, et ont, les dits certifié et certifiants, signé tant sur le registre des actes de la commune que sur le présent extrait.

Fait en la maison commune, le 12 fructidor, l'an 5e de la république française une (et) indivisible.

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

Nègre
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(8 septembre 1797)

Certificat d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, agent et adjoint de cette commune de Six-Fours, certifions que le certificat de résidence ci-dessus délivré le 12 fructidor courant a été affiché à la porte principale et extérieure de cette maison commune, pendant le terme prescrit par la loi.

À Six-Fours, dans la maison commune, le 22 fructidor, an 3e républicain.

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

Certificat de résidence du citoyen Gabriel Grimaud, natif de Toulon (du 29 août 1797)

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, sur la demande qui nous a été faite d'un certificat de résidence par le dénommé ci après, certifions, sur l'attestation des citoyens Alexandre Estienne, Jean-François Laugier, et Jean-Antoine Nègre, tous domiciliés dans cette commune, que le citoyen Gabriel Grimaud, natif de la commune de Toulon, âgé de 17 ans, taille de cinq pieds un pouce, cheveux et sourcils noirs, front relevé, yeux gris, nez gros, bouche moyenne, menton rond, et visage plein, a résidé sans interruption depuis le 15 fructidor, an trois, jusqu'à aujourd'hui, dans la bastide d'habitation du citoyen Estienne Gantelme, sise au quartier d'Agasse, terroir de cette commune.

En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, en présence du certifié et des certifiants, lesquels certifiants ne sont à notre connaissance et suivant l'affirmation qu'ils ont faite devant nous, (ni) parents, alliés, fermiers, domestiques, créanciers, débiteurs, ni agents du certifié, étant (ayant) les dits certifié
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et certifiants, signé tant sur le registre des actes de la commune que sur le présent extrait.

Fait en la maison commune, le 12 fructidor (29 août 1797), l'an 5 de la république française une (et) indivisible.

Nègre

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, certifions que le certificat de résidence ci-dessus délivré le 12 fructidor courant (29 août 1797), a été affiché à la porte principale et extérieure de cette maison commune, pendant le temps prescrit par la loi.

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

(15 septembre 1797)

À Six-Fours, dans la maison commune, le 22 fructidor, l'an 5e de la république française une et indivisible.

Enregistrement d'extrait des registres des délibérations de l'administration centrale du département du Var (à la suite de la pétition du citoyen François Audibert qui demande à être radié de la liste des émigrés et à être réintégré dans ses droits civils et politiques)

Séance du 4 fructidor, an 5e

Vu la pétition du citoyen François Audibert, capitaine de navire marchand de la commune de Six-Fours, tendant à obtenir la radiation de son nom de la liste des émigrés, et à être réintégré dans ses droits civils et politiques,

Vu l'arrêté du directoire du district de Toulon, du 4e fructidor, en 3e, qui concède acte au pétitionnaire de la réclamation,

Le certificat qui prouve sa résidence dans la commune de Six-Fours, depuis et avant le 9 mai 1792, jusqu'au 10 septembre 1793,

Vu (un) autre certificat, qui constate qu'il a résidé à Solliers depuis le 14 messidor, an 3e (2 juillet 1795), jusqu'au 1er thermidor, an 5e, (19 juillet 1797)

Vu un acte de notoriété, duquel il résulte que le dit Audibert, obligé de se réfugier dans Toulon, n'y avait pris aucune part à la livraison de cette ville aux Anglais, ni à l'incendie des vaisseaux, et qu'il n'avait jamais porté
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les armes contre la république,

Vu finalement l'avis de l'administration du canton de la Seyne.

L'administration centrale du département du Var, ouï le commissaire du directoire exécutif,

Le citoyen Audibert avait été également obligé de s'enfuir à la suite des événements du 31 mai, 1er et 2 juin 1793 qui se produisirent dans les communes voisines de Toulon

Considérant que le nom du citoyen François Audibert n'a été porté sur la liste des émigrés, qu'après le 31 mai 1793, que sa fuite fut provoquée par les malheurs et les troubles que les événements de cette journée, et de celles du 1er et 2 juin produisirent dans toute la république, et notamment dans les communes qui avoisinent celle de Toulon.

Que l'arrêté des représentants du peuple, qui ordonnait de juger comme émigrés tous les citoyens des communes qui se seraient réfugiés dans Toulon, était un motif pour le citoyen Audibert, bien plus puissant qu'une dénonciation, ou soit un mandat d'arrêt, pour provoquer sa fuite.

Que cet arrêté doit lui tenir lieu des pièces exigées par l'article 5e de la loi du 22 prairial.

Qu'il est prouvé que le pétitionnaire n'était dans aucune des dispositions de la loi du 20 fructidor, faisant exception à celle du 22 prairial.

Arrêtés et ordonnance de l’administration centrale du département du Var

Arrête que le nom du citoyen François Audibert, capitaine de navire marchand de la commune de Six‑Fours, sera rayé de la liste des émigrés.

Ordonne, en conséquence, que main levée provisoire lui soit faite des scellés et séquestres, gardiens, dépositaires, établis sur ses biens, meubles et immeubles, enjoint à tous séquestres, gardiens, dépositaires de justice, et à tous receveurs des domaines nationaux, de se dessaisir, entre ses mains, de tous fruits, effets, denrées, sommes, et généralement de tous les objets provenant de la séquestration des dits biens, déduction faite des frais de séquestres, et autres, et sous dû récépissé, moyennant quoi ils seront bien et valablement déchargés, à la charge pour le pétitionnaire, de fournir bonne et valable caution de la valeur du mobilier, sans pouvoir aliéner les immeubles, conformément à la loi du 5e brumaire, an 3e.

Arrête en outre, qu'en exécution de la loi du 28 pluviose, an 4e, et de l'arrêté du directoire exécutif, du 30e du même mois, le présent arrêté et les pièces à l'appui seront envoyées au ministre
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de la police générale, pour être définitivement statué sur la présente réclamation.

Fait et arrêté en séance, par nous, administrateurs du département du Var, à Brignoles, les jour et an susdits, signés au registre : Garnier, président, Clappiers, Marcel, Boyer, et à la marge Cauvin, commissaire du directoire exécutif.

Enregistrement à La Seyne

Enregistré au secrétariat de la commune de la Seyne, par moi, secrétaire greffier, le 27 fructidor, an 5e de la république française une et indivisible, signé Le Louche, secrétaire greffier, à l'extrait.

Pour copie conforme, signé : Garnier, président et Fauquette, secrétaire en chef.

Enregistrement à Six-Fours

Enregistré par moi, secrétaire adjoint de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, le 29 fructidor, an 5e de la république française une et indivisible, soussigné.

Roux, secrétaire adjoint

(15 septembre 1797)

Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Thérèse Blanc née à Toulon

Liberté  -  Égalité

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur l'attestation des citoyens Jean-François Laugier, officier de santé, âgé de 31 ans, André-Gaspard Frégier, boulanger, âgé de 53 ans, et Charles Coste, meunier à farine, âgé de 50 ans, tous les trois domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Marie‑Thérèse Blanc, née le 21 mars 1724 à Toulon, est domiciliée en cette commune, (qu’elle) est vivante pour s'être présentée à nous, (et) qu'elle a résidé et réside, sans interruption en cette commune depuis le 1er mai 1792, jusqu'en ce jour, dans la maison sise au village de Six-Fours, rue de la ci-devant paroisse, appartenant aux hoirs du citoyen François Daniel, qu'elle ne s'est point émigrée, et qu'elle n'est point détenue pour cause de suspicion ni de contre-révolution.

Certifions en outre que la citoyenne Marie-Thérèse Blanc n'est point comprise dans aucun rôle d'imposition, 2°) le certificat de son civisme que nous lui avons délivré selon la loi, et nous a tout présentement déclaré, ladite Marie-Thérèse Blanc, qu'elle ne jouit d’aucune autre pension que de celle de 80 livres sur le ci-devant (précédent) clergé de France, âgée de 73 ans, taille de cinq pieds, cheveux et sourcils blancs, yeux bruns, nez long,
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bouche moyenne, menton pointu, front découvert, et visage ovale.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 29 fructidor, an 5e de la république française une et indivisible, en présence de la certifiée et des attestants, lesquels ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, à l'exception de ladite Marie-Thérèse Blanc, certifiée, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Laugier

Frégier

Coste

Beaussier, agent

Estienne, adjoint

Roux, secrétaire adjoint

(15 septembre 1797)

Enregistrement de l'arrêté du directoire du district de Toulon, du (21) thermidor, l'an 3e (à la suite de la pétition du citoyen Joseph Aycard, marin timonier, demandant à être rayé de la liste des émigrés)

Vu la pétition du citoyen Joseph Aycard, de la commune de Six-Fours, marin, timonier, tendant à être rayé de la liste des émigrés, au bénéfice de la loi du 29 frimaire dernier,

Vu le certificat délivré le 26 prairial, an 3e, par la municipalité de Six-Fours, qui constate la résidence du pétitionnaire en cette commune, jusqu'au 8 septembre 1793 (vieux style),

Vu le certificat du citoyen Geoffroy, son chef des bureaux civils de la marine, chargé des classes à la Seyne, en date du 29 messidor, an 3e, qui atteste que le pétitionnaire timonier a (une pension de ?) 27 livres, (et qu'il) est actuellement en activité de service sur les vaisseaux de la république en armement au port de Toulon.

Le directoire du district, considérant que le pétitionnaire est sorti du territoire de la république, qu'il est marin timonier, vivant du produit de sa profession, qu'il n'est ni ex-noble, ni ex-prêtre, et qu'il est actuellement en activité de service sur les vaisseaux de la république armés à Toulon,

Ouï le procureur syndic,

Déclare qu'en exécution de la loi du 29 frimaire, le citoyen Joseph Aycard n'est point réputé émigré, lui concédant acte de sa comparution personnelle par devant le directoire,
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Arrête en conséquence, que l'article de ses noms et biens, seront rayés de la liste des émigrés, que les séquestres et scellés qui ont pu être apposés, seront levés par le juge de paix de l'arrondissement, à la charge, par le dit Joseph Aycard, de payer les frais qui ont pu être faits à son occasion,

Que tous fermiers, débiteurs, compteront avec lui, confirme néanmoins les ventes et baux qui ont pu être faits sur ses biens, sauf le prix qu'il pourra exiger, sans entendre déroger à la loi du 29 floréal, an 3e, relative à la levée du séquestre mis sur les biens des pères et mères des émigrés.

Fait à Toulon en séance publique du directoire du district, le 21 thermidor, an 3e de la république française, une et indivisible, signé : Meyer, président, Simon, Granet, Vallavieille, Girard, Thoraine (?) et Palis, secrétaire-greffier, ainsi tous signés à l'original.

Enregistré par nous, secrétaire adjoint de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, le 29 fructidor, an 5e de la république française une et indivisible, soussigné.

Roux, secrétaire adjoint

Ce jour d'hui, cinq vendémiaire, an 6e de la république française, une et indivisible, (26 septembre 1797)

Pierre Fournier, ancien doyen du chapitre de la collégiale, jure attachement et fidélité à la république et à la constitution de l'an III, et jure haine à la royauté et à l'anarchie !

Pierre Fournier, soussigné, exerçant le culte catholique, jure haine à la royauté et à l'anarchie, et attachement et fidélité à la république, et à la constitution de l'an III.

Pierre Fournier

Ce jour d'hui, 29 vendémiaire (20 octobre 1797), an 6e de la république française une et indivisible,

Arrêté de l'administration municipale du canton de la Seyne, qui charge l'agent et son adjoint de procéder à la séquestration des biens des individus portés sur la liste des émigrés

nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, procédant, en conformité de l'arrêté pris par l'administration municipale du canton de la Seyne, le 24 vendémiaire courant, qui en exécution de la loi du 19 fructidor dernier, nous charge de procéder à la séquestration des biens des individus portés sur la liste des émigrés, et non rayés définitivement, vu la nécessité de
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procéder à cette opération, exigée par la lettre de l'administration centrale du 14 vendémiaire courant, mais considérant que les occupations journalières ne permettent pas, à aucun de nous, de nous absenter de notre poste, aurions pourvu, par le présent (arrêté municipal) à ce qu'il soit procédé de suite à l'exécution du dit arrêté, par la nomination que nous faisons des citoyens Jean-Jacques Candon (?), propriétaire, et Antoine Audibert, fils de Noël, lesquels seront chargés de se conformer aux instructions qui leur seront remises, les invitant d'y travailler avec la plus grande célérité, afin de mettre notre responsabilité à couvert, et avons signé, avec notre secrétaire adjoint, les jour et an, susdits.

Martelly, agent

Martinenq, adjoint

Roux, secrétaire adjoint

(22 octobre 1797)

Démission du capitaine de la garde nationale, pour raison de parenté avec Joseph Chrestian, son cousin émigré

Le citoyen Jean-Antoine Aycard, a déclaré qu'il ne peut remplir la charge de capitaine de la garde nationale à laquelle il a été élu, attendu qu'il se trouve parent de Joseph Chrestian, son cousin germain, qui est émigré, et c'est le sujet pour lequel il fait sa démission de sa dite charge de capitaine, à laquelle il avait été élu.

Fait à Six-Fours dans la maison commune, le 1er brumaire, l'an 6e de la république française une et indivisible (22 octobre 1797).

J'approuve l'écriture ci-dessus

Aycard
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(suite à une erreur de date la première partie du folio a été rayée)

Paraphé, le présent registre contenant 92 parages, celle-ci non comprise, pour servir à la municipalité de registre pour les délibérations et autres actes, fait et paraphé le 12 fructidor, l'an 3e de la république française une et indivisible.
Coté et paraphé par le citoyen Antoine Garnier, maire de cette commune de Six-Fours, le présent registre contenant 92 pages, celle-ci non comprise, pour servir à la municipalité de registre pour les délibérations et autres actes de cette même commune, à Six-Fours le 13e fructidor, l'an 3e (30 août 1795) de la république française, une et indivisible.

Garnier, maire
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Vérification de la caisse du percepteur, ans : 1792, 93 aux trois-quarts, ans 3, 4, et 5 (républicains)

Folio 0

(Il semble qu'il y ait un trou entre le 22 octobre et le 28 novembre 1797, en particulier la prestation de serment à la république de deux « ministres du culte catholique » signalée le 3 janvier 1798 dans un courrier envoyé à l'administration du canton de la Seyne il est indiqué : « nous l'avons trouvé transcrit dans les registres de notre commune, signé par eux, l'un en date du 5 vendémiaire dernier (26 septembre 1797, qui est la prestation de serment de Pierre Fournier), et l'autre du 21 brumaire aussi dernier (11 novembre 1797, qui est signalé comme celui du prêtre Garcin) »

(28 novembre 1797)

Nouveau cahier des actes et lettres de la commune de Six-Fours

1er cahier des actes et lettres de la commune de Six-Fours, commencé le 8 frimaire, an 6e, contenant un extrait (de) baptême du citoyen Saye, ci-attaché. (L'extrait de baptême ne figure pas dans le registre)

Jusqu'au 13 floréal, an 7e.

Folio 0 bis

Paraphé et coté, le présent registre, pour servir à la municipalité de registre pour divers actes et lettres, qu'elle est obligée de prendre, contenant nonante deux pages, la présente non comprise.

À Six-Fours, le 8 frimaire, l'an 6e de la république française une et indivisible.

Martelly, agent

Martinenq, adjoint
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Six-Fours, le 8 frimaire, an 6e républicain (28 novembre 1797)

L'agent municipal de la commune de Six-Fours, au citoyen N. Huard, général divisionnaire à Toulon

Renvoi des « garnissaires » (fonctionnaires chargés de contraindre les contribuables retardataires au paiement de leurs impositions), au général divisionnaire de Toulon

Citoyen,

À l'arrivée des « garnissaires
 », que vous aviez mandé en cette commune pour faire opérer la rentrée des contributions directes de cette commune, je les (ai) mis à la disposition des percepteurs de cette même commune, à l'effet « d'envier » (d'obliger ?), ainsi que la loi le leur prescrivait, ces garnissaires se sont acquittés jusqu'à aujourd'hui, avec beaucoup d'exactitude et d'honnêteté, de leur mission, et leur zèle est louable, je vous les renvoie donc aujourd'hui, sur l'invitation que m'en font les percepteurs de cette commune, qui m'assurent, par leur avis officiel, de ce qu'ils ne leur sont plus nécessaires ni utiles, ayant rempli la tâche que la loi, mon devoir, et vos ordres, m'imposaient, ma responsabilité est parfaitement à couvert.

Salut et fraternité

Six-Fours, 14 frimaire, an 6e républicain, (4 décembre 1797)
L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Thorame, receveur des hospices civils à Toulon (recouvrement des contributions et rentes perçues par les différents hospices)

Votre lettre du 1er frimaire ne nous est parvenue que le 12, et à sa réception, nous avons fait publier et afficher, tout de suite, que tous ceux qui étaient débiteurs envers les dits hospices, n'avaient qu'à se présenter sans délai, par devant vous, pour acquitter leurs dettes, les refusants seront poursuivis rigoureusement et conformément, suivant la rigueur des lois.

Salut et fraternité
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Six-Fours, le 22 frimaire (12 décembre 1797), an 6e républicain,

Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant le bulletin des lois

L'agent et l'agent (l'adjoint) municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 19 du courant, le bulletin des lois de la république française, que nous avons fait tout de suite consigner sur le registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts à s'y conformer très strictement.

Six-Fours, (le) 26 frimaire (16 décembre 1797), an 6e républicain,

Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous venons de recevoir à l'instant, citoyens, le bulletin des lois de la république française, nº 157, 158 et 159, que nous ferons consigner de suite sur le registre à ce destiné, et nous donnerons la plus grande solennité à la publication de la proclamation du directoire exécutif, et nous nous y conformerons.

Salut et fraternité

Six-Fours, 2 nivose (22 décembre 1797), an 6e républicain,

Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du jour d'hier, premier nivose courant, le bulletin des lois nº 160, y joint la table comprenant les nº depuis 115 jusqu'à celui de 140, ensemble deux extraits en placard, que nous avons copiés et ensuite fait publier et afficher dans les lieux usités de notre commune, afin que nos concitoyens en prennent connaissance, et auxquelles pièces nous seront exacts à nous y conformer très strictement, l'une concernant une proclamation du directoire exécutif, au sujet de la descente en Angleterre, et l'autre le bulletin des lois nº 157 concernant les déserteurs et réquisitionnaires.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 4 nivose (24 décembre 1797), an 6e républicain,

Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (concernant la contribution foncière de l'an 5e)

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du trois du courant, la circulaire du 12 frimaire de l'administration centrale du département du Var, vous nous invitez par votre susdatée à vous transmettre la matrice du rôle de la contribution foncière de l'an 5e, que l'administration centrale vous demande.

Le citoyen Nègre, à qui nous avons demandé ce renseignement sur sa confection, nous a répondu que des empêchements imprévus l'auraient retardé de la confectionner, pourtant il nous a remis une matrice sur laquelle il a été rédigé le rôle de l'an 5e que nos prédécesseurs vous ont fait passer, et que nous vous transmettons, si vous pensez qu'elle puisse servir à l'administration, vous la lui enverrez, en cas contraire, nous vous transmettrons celle à laquelle le citoyen Nègre travaille, qui, suivant ce qu'il nous a assuré, sera parachevée sous peu de jours.

P.S. nous vous (avons) fait passer dans son temps, le rôle des patentes (?), depuis environ un mois.

Salut et fraternité
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Six-Fours, le 9 nivose (29 décembre 1797), an 6e républicain,

Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (concernant les percepteurs des communes, et la célébration des fêtes nationales et des jours de décadis)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les deux arrêtés de l'administration centrale du département du Var, dont l'un est relatif aux percepteurs des communes, et l'autre à la célébration des fêtes nationales et jours de decadis, nous les avons fait publier et afficher dans tous les lieux accoutumés de notre commune, les habitants ne pourront en prétendre cause d'ignorance, soyez assurés que nous n'oublierons rien pour faire exécuter les lois.

Salut et fraternité

Six-Fours, 9 nivose, (29 décembre 1797) an 6 républicain

Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les deux bulletins des lois des nº 161 et 162, que vous avez eu la bonté de nous faire passer par votre lettre du 7 du courant, nous nous ferons toujours un devoir de nous conformer strictement aux lois que nos commettants feront pour l'affermissement de la république.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 9 nivose (29 décembre 1797), an 6 de la république française

Accusé de réception d’un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un extrait d’arrêté cantonnal

L'agent et adjoint municipal de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 7 nivose, courant mois, l'extrait de l'arrêté que vous avez pris le trois du dit mois, relatif à recevoir, en présence de l'agent municipal, les déclarations

(voir suite au folio 5)
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Ce jour d'hui, 9 nivose (29 décembre 1797), an 6 de la république française une et indivisible,

Situation compliquée du partage de l'héritage de feu André Audibert, dont l'un des cohéritiers fait partie de la liste des émigrés

à Six-Fours, par devant le secrétariat de ladite commune, sont comparus Antoine Audibert et Thérèse Audibert, veuve Beaussier, hoirs de Louis Audibert, lesquels nous ont déclaré que par testament du 26 mai 1718 (V. S.), feu André Audibert, leur père aurait institué pour ses héritiers universels, Louis, Antoine, et Jean-Joseph, ses trois fils, que par la suite, et n'ayant jamais procédé ou fait procéder au partage de la succession d'André, leur père, Jean-Joseph, son troisième fils, possesseur de ladite succession, serait venu à décéder, laissant, à lui survivant, un fils appelé Antoine-André Audibert, lequel se serait émigré, et comme par la loi du 19 fructidor dernier, le dit Antoine-André Audibert se trouve compris aux dispositions qu'elle renferme, et que par ce moyen tous les biens de la succession d'André père, ont été mis sous la main de la nation, les dits comparants, au nom qu'ils interviennent, s'empressent de faire la présente déclaration, en demandant acte, pour ensuite être procédé au partage de la succession qu'ils réclament, et dans laquelle la nation n'y peut entrer que pour la partie
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afférente au dit Antoine-André Audibert, comme émigré et ont signé.

J'approuve l'écriture ci-dessus.

Audibert Beaussier (Thérèse Audibert, veuve Beaussier)
J'approuve l'écriture ci-dessus.

Antoine Audibert

Folio 5

(suite du folio 4, inversion de folio, peut-être suite à une restauration du manuscrit)

des habitants de notre commune.

Nous nous sommes strictement conformés à l'article VI et XI de la loi sur les perceptions de la contribution de l'an 5.

Nous avons pareillement reçu le mandement de la répartition du contingent de notre commune, de la contribution personnelle, mobilière et somptuaire, avec les treize feuilles imprimées pour recevoir les dites déclarations, ainsi que l'instruction de l'administration centrale du département du Var, nous les avons publiées et affichées dans les lieux accoutumés de notre commune.

Salut et fraternité

Ce jour d'hui, neuf nivose (29 décembre 1797), an 6 de la république française une et indivisible, avant midi,

Suite de l'affaire de l'héritage de feu André Audibert

par devant nous, agent et adjoint municipaux de cette commune, du canton de la Seyne, département du Var, sont comparus Antoine Audibert, ancien capitaine de navire marchand, et Thérèse Audibert, veuve Beaussier, tous deux natifs de cette commune et y résidant, lesquels nous auraient exposé que pour se conformer à la loi, ils devaient faire leur déclaration des prétentions qu'ils ont sur l'hoirie (l'héritage) de feu André Audibert, leur père, en conséquence, ils nous auraient invités à recevoir la dite déclaration, à quoi, ayant adhéré, avons ordonné que la remise en serait faite rière le greffe de cette commune, et que l'extrait leur en serait délivré par notre secrétaire adjoint, et avons signé, les jour et an susdits.

Martelly, agent

	Délibérations communales de Six-Fours : Année 1798
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(2 janvier 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant des bulletins des lois

L'agent et l'adjoint municipal de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous avons reçu, citoyens, les deux bulletins des lois de la république, sous les numéros 163 et 164, que nous avons lu avec attention, et nous aurons soin de nous conformer à tout leur contenu.

Salut et fraternité

Six-Fours, 14 nivose, an 6e républicain (3 janvier 1798)

Transmission à l'administration municipale du canton de la Seyne des extraits du serment prêté par les ministres du culte catholique

Les citoyens agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous vous envoyons, citoyens, les extraits du serment que nos ministres du culte catholique ont prêté conformément à la loi du 19 fructidor dernier, nous l'avons trouvé transcrit dans les registres de notre commune, signé par eux, l'un en date du 5 vendémiaire dernier, et l'autre du 21 brumaire aussi dernier, vous en ferez tel usage que de raison.

En parcourant les registres de 1792 (V. S.) nous avons trouvé que les citoyens Fournier et Garcin, ont prêté aussi le serment prescrit par la loi du 12 août, même année, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant.

Tels sont les serments que nous vous transmettons pour rendre hommage à la vérité.

Le citoyen Garcin, en qualité de fonctionnaire public, à ladite époque, avait aussi prêté le serment prescrit par la loi.

Folio 7

Le citoyen Fournier, n'étant pas alors fonctionnaire public, n'était pas tenu de prêter le dit serment.

Soyez assurés que l'amour de la patrie et le bien général nous animera toujours, et que nous veillerons sans cesse pour l'exécution des lois.

Salut et fraternité.

Six-Fours, 14 nivose an 6e républicain, (3 janvier 1798)

L'Agent et l'adjoint municipaux de Six-Fours, rapportent à l'administration municipale du canton de la Seyne, qu'ils ont bien invité les citoyens Jouglas et Beaussier, percepteurs des années précédentes, à venir rendre leurs comptes à la maison commune

L'agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Dauphin, commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne

En conformité de la loi du 15 frimaire dernier, titre 2, article 8, de ladite loi, et en conséquence de votre lettre en date du 13 courant, nous avons fait une invitation aux citoyens Jouglas et Beaussier, percepteurs des contributions des années précédentes, de se rendre le 15 et le 16 du courant, dans la maison commune pour rendre compte des recettes et dépenses gérées par eux, durant leur exercice.

Nous n'ignorons pas que le devoir de notre charge nous oblige à exécuter strictement les lois, et nous ferons consister notre gloire à répondre à la confiance de nos administrés.

Salut et fraternité

Six-Fours, 15 nivose, an 6e républicain (4 janvier 1798)

L'Agent et l'adjoint municipaux de Six-Fours signalent à l'administration municipale du canton de la Seyne, que le citoyen Jouglas a déjà porté ses comptes à leur administration

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Le citoyen Jouglas, percepteur des impositions arriérées, par devant nous, en vertu de notre invitation en date du 14, courant mois, pour la reddition de ses comptes, il nous a déclaré que depuis trois mois il avait porté ses dits comptes
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à votre administration, pour que vous y eussiez tel égard que de raison, qu'il était dans l'impossibilité d'y satisfaire aujourd'hui, à la loi du 22 frimaire dernier, an 6e.

Salut et fraternité

Que ses acquits de dépenses avaient été déposés au secrétariat de votre commune.

Salut et fraternité

Six-Fours, 15 nivose, an 6e républicain (4 janvier 1798)

Une souscription auprès des habitants de la commune de Six-Fours a été ouverte pour contribuer à la réparation des routes

L'agent municipal de la commune de Six-Fours et son adjoint, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, la proclamation du directoire exécutif du 22 frimaire dernier, relative à la réparation des routes, comme cet objet était de la plus grande importance, nous l'avons faite publier sans délai, et avons ouvert aussitôt un registre pour recevoir les souscriptions des habitants de notre commune, dès que la décade sera finie, nous vous ferons passer l'état des souscripteurs, nous serons toujours exacts à remplir les vues du gouvernement, et prêts à vous seconder dans toutes les opérations essentielles pour le bien public.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 16 nivose, an 6e (5 janvier 1798)

L'agent et l'adjoint signalent que le citoyen Beaussier, percepteur des impositions de l'an 5e, n'est pas encore prêt pour présenter la reddition des comptes de son exercice, ils demandent également un extrait de la loi du 3 brumaire, an 4e, concernant l'observation des décades

L'agent et l'adjoint municipal de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

D'après notre invitation faite au citoyen Beaussier, percepteur des impositions de l'an 5e, nous nous sommes assemblés le 16 du courant à la commune, pour assister à la reddition de ses comptes, mais le dit Beaussier nous a fait observer que n'étant pas encore prêt pour cet objet, il nous a demandé neuf jours, que nous lui avons accordé,
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de sorte que nous nous assemblerons derechef le 25 du courant pour cette opération.

Nous avons fouillé les archives pour trouver la loi du 3 brumaire, an 4e, relative à l'observation des décades, mais nos recherches ayant été inutiles, nous vous prions d'inviter votre secrétaire-greffier, de nous en envoyer l'extrait, pour que nous puissions appliquer les peines portées par l'article 605e de la dite loi, aux délinquants.

Nous espérons de votre civisme, que vous voudrez bien accueillir favorablement notre demande.

Salut et fraternité

Six-Fours, 23 nivose, an 6e républicain (12 janvier 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant des bulletins des lois

L'agent et adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 22 du courant, les deux bulletins des lois de la république française, sous les nº 167 et 168, que nous avons fait transcrire tout de suite sur le registre à ce destiné, et auxquels nous nous conformerons très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 26 nivose, an 6e républicain (15 janvier 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant un horrible assassinat commis dans la commune des Arcs, et concernant également des instructions sur la gestion des biens et maisons nationales par les fermiers locataires de ces biens

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les placards inclus dans votre lettre en date du 22 du courant, l'un concernant l'horrible assassinat commis dans la commune des Arcs, sur l'infortuné Clappier et l'autre relatif à tous les fermiers locataires des biens et maisons nationales, que nous avons fait publier solennellement, et de suite afficher dans tous les lieux les plus apparents de notre commune, pour que nos concitoyens en prissent connaissance, notre amour pour la république nous
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fera toujours un devoir d'exécuter tout ce que vous nous transmettrez.

Salut et fraternité

Six-Fours, 28 nivose, an 6e républicain (17 janvier 1798)

Arrentement des terres de l'émigré Clavel d'Ollioules, situées sur le terroir de Six‑Fours

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le placard relatif à l'arrentement des terres de l'émigré Clavel d'Ollioules, sises en notre territoire.

D'après votre invitation, nous l'avons fait publier dans les lieux usités de notre commune, pour que notre (nos habitants) en prissent connaissance et n'en prétendent cause d'ignorance.

Nous avons également reçu le bulletin des lois, sous le nº 169.

Difficultés pour recouvrer la patente

Nous faisons une visite chez tous les citoyens de notre commune sujets à la patente, nous en avons trouvé beaucoup qui ne l'ont pas prise et qui ont promis de se la procurer, s'ils se rendent récalcitrants, nous en dresserons procès-verbal, et nous le transmettrons au commissaire du directoire exécutif, nous nous ferons toujours un plaisir et un devoir de remplir exactement le devoir de notre charge.

Salut et fraternité

Six-Fours, 5e pluviose, an 6e républicain (24 janvier 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets

L'agent et l'adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Conformément à votre lettre (du) 1er pluviose, courant mois, nous avons remis aux jurés les états que nous avons dressés des déclarations à nous faites par les chefs de famille et possédants biens, et autres de notre commune.

Nous avons aussi reçu deux lettres de l'administration centrale du département du Var, relatives aux percepteurs et un extrait de la lettre du ministre de
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la police, que nous avons fait publier, relative aux émigrés, nous en avons fait plusieurs copies que nous (avons fait) afficher dans les lieux usités.

Nous avons pareillement reçu le bulletin des lois, sous le nº 170, nous nous ferons toujours un devoir de nous y conformer.

Salut et fraternité

Liberté  -  Égalité

Paris, le 12 nivose, an 6 de la république française une et indivisible (1er janvier 1798, copie probablement du 25 janvier 1798)

Enregistrement de copie de la circulaire du ministre (de) la police générale, à l'administration centrale du département du Var à Brignoles 

(Circulaire qui précise les conditions qui doivent être remplies par les émigrés qui désirent bénéficier de la loi du 22 nivose, an 3 (11 janvier 1795) afin d'être réintégrés dans leurs droits)

Plusieurs administrations centrales s'adressent journellement à moi, citoyens, pour savoir quels sont les individus réclamant le bénéfice de la loi du 22 nivose, an 3, que le gouvernement a autorisé à placer sous la surveillance des municipalités, ce sont les ouvriers, laboureurs, non ex-nobles ou prêtres, travaillant habituellement de leurs mains, aux ateliers, aux fabriques, aux manufactures, ou à la terre, vivant de leur travail journalier, leurs femmes, leurs enfants au dessous de 18 ans, mais il faut que tous ces individus ne soient sortis du territoire de la république, que depuis le 1er mai 1793, qu'ils soient rentrés en France, avant le premier germinal, an 3 (21 mars 1795), et aient produit dans le mois de floréal suivant, devant l'administration municipale de leur dernière résidence, une attestation de huit témoins, constatant la profession qu'ils exerçaient avant leur sortie, ainsi que l'époque de cette sortie.

Le devoir des administrations est donc d'expulser de la république, tous ceux de ces prévenus d'émigration qui sont sortis antérieurement au 1er mai 1793, qui n'étaient pas rentrés avant le premier germinal, an 3 (21 mars 1795), et qui n'ont pas produit dans le mois de floréal suivant, le certificat exigé par la loi du 22 nivose.

Tous les ordres et instructions, contraires aux dispositions de la présente, doivent être regardés comme non advenus.

Salut et fraternité

Signé : Sotin

Un post-scriptum précise que les négociants et commerçants ne peuvent bénéficier de la loi du 22 nivose, an 3e

P. S. : je dois vous observer en outre que c'est par erreur de bureau, si, comme on me l'a rapporté
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dans quelques unes de mes instructions sur l'exécution de la loi du 22 nivose, an 3e, se trouvent mentionnés les négociants et commerçants, comme admissibles à en profiter, cette classe de citoyens n'est point comprise dans la loi du 2e nivose, et ne peut conséquemment en réclamer le bénéfice. Ceux-là seuls, que je désigne par la présente, sont dans les exceptions que ladite loi détermine.

Extrait des registres de l'administration centrale du département du Var, séance du 23 nivose, an 6e de la république française (12 janvier 1798), (qui précise que la lettre ci-dessus sera enregistrée, publiée et affichée aux formes ordinaires)

Lecture faite de la lettre ci-dessus,

L'administration centrale du département du Var, ouï le commissaire du directoire exécutif,

Arrête qu'elle sera réimprimée en placard et envoyée sur-le-champ, par l'intermédiaire des administrations municipales des cantons, aux agents municipaux de toutes les communes du département du Var, pour y être enregistrée, publiée et affichée aux formes ordinaires.

Fait dans le lieu ordinaire des séances de l'administration centrale du département du Var, à Brignoles, le 23 nivose, an VI de la république française une et indivisible, signé : Gérard, Girard cadet, Attanoux, Raybaud, administrateurs, Ricard : commissaire du directoire exécutif, et Fauquette, secrétaire en chef, certifié conforme, Fauquette, secrétaire en chef, par copie certifiée conforme.

Roux, commis adjoint pour le citoyen Saye, secrétaire-adjoint

Six-Fours, le 7 pluviose, an 6e républicain (26 janvier 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Giraudon, gendarme à Ollioules (ils lui transmettent la liste des émigrés de la commune de Six-Fours)

Conformément aux ordres que vous avez reçus du citoyen Royes, lieutenant résidant à Brignoles, nous vous faisons passer la liste des émigrés de notre commune ou qui y ont résidé, qui ont (quitté) le territoire de la république lors du siège de Toulon, et qui étant rentrés sont encore partis après le 19 fructidor, an 5e, à l'égard des prêtres résidants dans notre commune, nous (n'en) connaissons qui soient dans le cas de la déportation.
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nous vous invitons de nous accuser la réception de la présente.

Salut et fraternité

Six-Fours, 11e pluviose, an 6e républicain (30 janvier 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les bulletins des lois de la république sous les nº 171, 172, et 173.

Nous aurons soin de nous y conformer strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 13 pluviose, an 6e républicain (1er février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les deux lettres de l'administration centrale du département du Var, dont une du 26 nivose, relative au recouvrement de l'arriéré de l'emprunt forcé de l'an 4e, nous l'avons communiqué au citoyen Jouglas, percepteur du dit emprunt, et l'autre du 27 du même mois, relative aux officiers de l'armée, sur l'imposition personnelle, cette dernière lettre a été remise aux jurés, pour y avoir tel égard que la loi ordonne.

Nous avons aussi reçu le bulletin des lois de la république, sous le nº 176 et ceux des nº 174 et 175 ne nous sont pas encore parvenus, dès que vous les aurez reçus, nous vous invitons à nous les faire passer, pour que nous (soyons) en règle à cet égard.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 16 pluviose, an 6e républicain (4 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant des bulletins des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 13 courant, les deux bulletins des lois, sous les nº 174 et 175, que nous avons tout de suite fait consigner au registre à ce destiné, que nous serons exacts à nous y conformer, et à observer très exactement leur contenu.

Salut et fraternité

Liberté  -  Égalité

Ce jour d'hui, 16 pluviose, an 6 de la république française une et indivisible, (4 février 1798)

Reddition des comptes des percepteurs des contributions, équivalence de la livre et du franc, en conservant toutefois les sous ou sols, et les deniers (les assignats ont disparu)

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, extraordinairement assemblés dans la maison commune, lieu de nos séances, en vertu de la circulaire de l'administration centrale du dit département, en date du 23 nivose dernier, et conformément à la lettre de l'administration municipale du canton de la Seyne, en date du 15 pluviose, courant mois, à l'effet d'arrêter les rôles, registres, et sommiers
 des percepteurs de notre commune, pour connaître ceux qui auraient négligé de faire rentrer dans le délai fixé par la loi, les sommes qu'ils étaient chargés de recouvrer, soit sur les contributions de l'an 5, soit celles des années antérieures, à cet effet le citoyen Jean-Pierre Jouglas, percepteur des impositions foncières et mobilières de l'an 4 et années antérieures, d'après notre invitation, ce serait rendu à la maison commune, avec le citoyen Beaussier, percepteur des impositions de l'an 5, nous aurions commencé à examiner les comptes du dit citoyen Jouglas, et nous aurions trouvé que
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son chargement se montait à la somme de 21 493 livres, et ensuite passant au déchargement, composé de onze articles, nous avons trouvé qu'il se montait à la somme de 17 818 livres, 17 sols, 8 deniers, qu'il a versée dans la caisse du receveur à Toulon (ce qui) appert des acquits qu'il nous a exhibés, de plus, le dit citoyen Jouglas a encore versé à la dite caisse, la somme de 1971 livres, quatre sols, neuf deniers, de sorte que les susdites sommes jointes ensemble composent celle de 19 790 francs, 2 sols, cinq deniers, provenant de la contribution de l'an 4, le restant du recouvrement de la dite année se monte à la somme de 1703 francs, 11 sous, et 11 deniers, qu'il n'a pu percevoir, en raison de la cassation des poursuites ordonnée par une circulaire de l'administration centrale du département, transmise par l'administration municipale du canton de la Seyne.

Et de même suite, nous aurions procédé à la vérification (des) années antérieures, nous avons trouvé qu'aux années 1791 (V. S.) et 1794 (V. S.) les comptes étaient soldés, et qu'aux années 1792, il restait à percevoir la somme de 403 francs, 17 sous, (pour) la contribution foncière, et 134 livres de la contribution mobilière, les deux sommes jointes ensemble composent celle de 537 livres, 17 sols. Et en l'année 1793, il reste à recouvrer, de la contribution foncière, la somme de 558 francs, 19 sous, passant ensuite à l'an 3, nous avons trouvé qu'il était dû par les contribuables de la contribution foncière, la somme de 1049 livres, 14 sols.
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Et quant à la contribution personnelle et somptuaire de l'an 4e, il reste dû, 112 francs, dix sous.

Ensuite, nous avons examiné le compte du citoyen Beaussier, percepteur des impositions de l'an 5, nous avons trouvé que son chargement se montait à la somme de 23 261 francs, et 16 sols.

Et passant de même suite à son déchargement, nous avons trouvé qu'il se montait à la somme de 17 098  francs, six sols, un denier. Laquelle somme a été versée dans la caisse du dit receveur à Toulon (ce qui) appert (des acquits) qu'il nous a exhibés, il lui reste à percevoir des contribuables de ladite année, la somme de 3611 livres, treize sols, six deniers.

Difficultés pour recouvrer les impositions en raison de la misère des habitants et des dommages qu'ils ont essuyés à l'époque du siège de Toulon, où leurs propriétés ont été dévastées

Les dits percepteurs ayant fait toutes les poursuites (prévues) par la loi, lesquelles ont été inutiles en raison de leur misère et des dommages que les habitants de cette commune ont essuyé à l'époque du siège de Toulon où leurs propriétés ont été dévastées.

Nous avons demandé au citoyen Jouglas qui avait fait le recouvrement de l'emprunt forcé, il nous aurait répondu qu'il avait retiré des citoyens, dans le dit emprunt, la somme de 11 150 livres, qu'il a versée dans la caisse du citoyen Moutte, receveur à Toulon, et qu'il lui (restait) à percevoir la somme de 1040 francs, (somme) qui est due par neuf individus contre lesquels il avait fait les poursuites nécessaires, deux d'entre eux ayant été dévastés étaient dans l'impossibilité de payer, parmi les sept autres se trouve un émigré et un absent de quelques années ne possédant rien, et les autres nous sont totalement « inexcusés » (?), et ainsi que dessus avons procédé au présent procès-verbal, que nous avons signé les jour et an susdits.

Martelly, agent
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Six-Fours, le 20 pluviose, an 6e républicain (8 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 19 pluviose, courant mois, les deux lettres de l'administration centrale du département du Var, dont l'une en date du 9 pluviose relative à la perception foncière de l'an 6e, et l'autre en date du 11 du même mois, relative aux individus mis sous la surveillance de leur commune.

Nous vous envoyons le procès-verbal de la clôture des caisses des percepteurs de notre commune, et nous vous observons que nous n'avons pas reçu la matrice des rôles de la contribution personnelle et somptuaire de l'an 6, vous nous fîtes parvenir 13 feuilles des déclarations qui ont été remplies et remises aux jurés d'équité, pour leurs opérations, qui a été terminée aujourd'hui, ils doivent se rendre au premier jour au canton, pour que conjointement avec les vôtres, vous fissiez, conformément à la loi, arrêter les matrices des rôles.

Salut et fraternité

Six-Fours, 26 pluviose, an 6e républicain (14 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin des lois de la république, sous le nº 178, nous l'avons fait enregistrer et nous aurons soin de nous conformer à tout son contenu.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 26 pluviose, an 6e républicain (14 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur une demande de renseignements sur le citoyen Raymond, autrefois aumônier des pages de la reine, dont le frère était intéressé aux madragues du Brusq

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon

Le citoyen Raymond, « ci-devant aumônier des pages de la reine », dont vous nous demandez des renseignements, n'a pas paru depuis la révolution dans notre commune, et nous ignorons totalement le lieu de sa résidence, nous supposons qu'il aura émigré, puisqu'il n'a jamais produit ni fait parvenir ses certificats de résidence, conformément à la loi.

Le citoyen Raymond était prieur d'un bénéfice à la chapelle Saint-Louis du Brusq, l'agent et l'adjoint ne peuvent donner de plus amples renseignements car  « ad impossible nemo tenetur » !

Nous avons visité les cadastres de notre commune, nous ne lui avons trouvé aucune propriété, feu son frère Hippolyte Raymond était intéressé aux madragues du Brusq, terroir de notre commune, mais il n'est jamais venu à notre connaissance que son frère, ci-devant (précédemment) aumônier (ait) eu quelque droit aux dites madragues, il était prieur d'un bénéfice à la chapelle Saint-Louis du Brusq, où se trouvent cinq petites terres à la disposition de bénéficiers, nous vous envoyâmes, dans son temps, une liste des émigrés, et nous y comprimes le dit Raymond, nous serions charmés de vous donner des plus amples renseignements, mais « ad impossible nemo tenetur ».

Salut et fraternité

Six-Fours, 2e ventose, an 6e républicain (20 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 27 pluviose dernier, deux extraits des registres de délibérations de l'administration centrale du département du Var, dont un du 11 et l'autre du 16, du susdit mois, relatifs à l'instruction publique, nous les avons fait publier et afficher dans les
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lieux ordinaires de notre commune.

Nous avons aussi reçu votre seconde lettre, en date du 29 pluviose dernier, dans laquelle vous vous plaignez de notre « piéton », il a promis d'être plus exact à l'avenir, et nous avons pareillement reçu l'état des charge locales de cette commune de Six-Fours, pour l'an 6e, se montant à la somme de 2866 livres, 25 centimes, ainsi que le bulletin des lois sous le nº 169, nous aurons soin de nous conformer strictement à tout son contenu.

Salut et fraternité

Six-Fours, 6 ventose, an 6e républicain (24 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur la séquestration des biens des émigrés

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre en date du 28 pluviose dernier, relatif à la séquestration des biens des ascendants des émigrés, qui doit avoir lieu, en vertu de l'article premier de la loi du 9 floréal, an 3, et d'après la lettre du département du Var, du 29 nivose dernier, (elle) doit aussi avoir lieu sur les biens des ascendants des émigrés radiés provisoirement et frappés par la loi du 19 fructidor dernier.

Nous vous observons qu'il n'a point été dressé des procès verbaux de séquestration des dits biens des ascendants des émigrés, parce que nous n'en connaissons point dans cette commune qui soient compris dans cette classe.

Salut et fraternité

Six-Fours, 7e ventose, an 6e républicain (25 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur la reddition des comptes du percepteur des années 4, 5, 6, et antérieures, ainsi que sur un emprunt au sujet de « la descente qui doit avoir lieu en Angleterre »

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre en date
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du 5 ventose, courant mois, les deux extraits d'arrêtés de l'administration centrale du département du Var, lundi 19 pluviose dernier, relatif à faire rendre compte aux percepteurs des années 4, 5, 6, et antérieures, que nous avons communiqué à nos percepteurs, et auxquels nous les avons invités de s'y conformer très strictement.

L'autre, du 16 nivose, concernant le bulletin des lois de la république nº 175, relatif à l'emprunt contre (pour) la descente qui doit avoir lieu en Angleterre, que nous avons rendu public, l'un et l'autre, en les faisant publier et afficher dans les lieux ordinaires de notre commune, auxquels nous y avons donné toute la publicité possible, et nous serons très exacts de nous conformer à leur contenu.

Salut et fraternité

Six-Fours, 9e ventose, an 6e républicain (27 février 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, et transmission d'un procès-verbal sur les déclarations de patentes des habitants qui y sont assujettis à Six-Fours

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin des lois sous le nº 180, il a été enregistré conformément à la loi et nous aurons soin de nous conformer à son contenu.

Nous vous faisons passer le procès-verbal que l'adjoint municipal, faisant fonction de commissaire de police, a dressé relativement aux habitants de notre commune qui ne se sont pas munis de patente, à raison de leur profession (et) qui y sont assujettis (pour) l'année dernière ainsi que la courante, nous en avons fait un état dans lequel nous avons compris ceux qui s'en sont munis nouvellement et qui vont la faire enregistrer dans votre commune ce jour d'hui ou demain, nous vous laissons (le soin) de rayer
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de cet état, ceux qui se seront présentés à vous pour le dit enregistrement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 14e ventose, an 6e républicain (4 mars 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets : coupe des bois nationaux, célébration des fêtes nationales, principes républicains à donner par l'instituteur à ses élèves

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les deux placards imprimés, relatifs à la coupe des bois nationaux, nous les avons fait afficher dans les lieux accoutumés de notre commune, pour en donner (connaissance) à nos concitoyens.

Nous avons reçu aussi, la lettre de l'administration centrale du département du Var, en date du 5e du courant, relative aux fêtes nationales, avec un placard que nous avons (donné) à notre instituteur, pour qu'il donne à ses élèves des principes républicains.

Salut et fraternité

Liberté  -  Égalité

Six-Fours, 15 ventose, an 6e républicain (5 mars 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de Toulon et transmission d'un état sur l'imposition personnelle, mobilière et somptuaire, des particuliers de Toulon qui ont des propriétés à Six-Fours

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de Toulon
Conformément (à la) circulaire, en date du 13 ventose (3 mars 1798), courant mois, et en exécution de la loi du 12 thermidor, concernant l'imposition personnelle, mobilière et somptuaire, nous vous faisons passer l'état nominatif des particuliers de votre commune qui ont des propriétés situées dans la nôtre, nous y avons compris, article par article, le revenu et produit de leurs propriétés, le nom et prénom de chaque propriétaire, ainsi que leur profession.

Salut et fraternité
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(2 mars 1798)

Certificat de résidence du ministre du culte catholique, Jean-Baptiste Garcin

Liberté  -  Égalité

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, certifions, sur l'attestation des citoyens Antoine Honoré, capitaine, Antoine Martinenq, canonnier invalide, et Joseph-Mathias Martinenq, maréchal ferrant, tous domiciliés en cette commune, et que nous déclarons bien connaître, que le citoyen Jean-Baptiste Garcin, ministre du culte catholique, né le 23 septembre 1725 (V. S.) est domicilié en cette commune, est vivant pour s'être présenté à nous, qu'il a résidé sans interruption en cette dite commune, depuis le 1er mai 1792 (V. S.) jusqu'à ce jour, dans la maison sise en ce terroir, quartier d'Antelme appartenant au citoyen Pascal, qu'il ne s'est jamais émigré, qu'il n'est point détenu pour cause de suspicion ni de contre-révolution.

Certifions en outre que le dit citoyen Garcin nous a présenté, en bonne et due forme :

1°) sa quittance de l'imposition foncière et mobilière des années 1792, 93 et 94

2°) celle du dernier tiers de la contribution patriotique

3°) le certificat de son civisme, que nous lui avons délivré selon la loi,

et nous a tout présentement déclaré, le dit Garcin, qu'il n'a joui d'aucun traitement d'activité, ni d'aucune autre pension, que celle de 1000 livres, à lui accordée par la nation, taille de cinq pieds, cheveux gris, portant perruque, front ordinaire, yeux châtains, nez gros, visage ovale, bouche moyenne, menton long.

Fait et délivré à la maison commune le 12 ventose, an 6 (2 mars 1798) de la république 
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française une et indivisible, en présence du certifié et des certifiants, lesquels ont signé avec nous.

J.M. Martinenq

A. Honoré

A. Martinenq

Garcin

Martelly, agent

Martinenq, adjoint

Roux, secrétaire adjoint

Six-Fours, le 23 ventose, an 6 de la république (13 mars 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant les assemblées primaires, et la préparation de la fête de la souveraineté du peuple qui aura lieu le 20 mars prochain, 30 vieillards ont été choisis pour représenter le peuple

Nous avons reçu, citoyens, les bulletins des lois de la république française, sous les nº 183, 184, 185 et 186, renfermant une proclamation du directoire relative aux assemblées primaires de l'an 6, nous en ferons lecture lors de la célébration de la fête de la souveraineté du peuple, afin que tous les vrais amis de la patrie gravent dans leur mémoire les devoirs qu'ils ont à remplir pour le bien de la postérité et le soutien du gouvernement.

En vertu de la loi du 12 pluviose dernier, et de l'arrêté du directoire exécutif, en date du 28 du même mois, nous avons fait choix de 30 vieillards qui doivent représenter le peuple dans l'auguste cérémonie qui aura lieu le 30 ventose prochain (20 mars 1798), nous faisons préparer les bannières, que quatre enfants doivent porter, en un mot nous exécuterons, avec toute la solennité possible,
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tout ce qui est prescrit par le dit arrêté, à la fin de la cérémonie, nous dresserons le procès-verbal de la dite fête, que nous vous ferons passer, pour le transmettre à l'administration centrale du département.

Salut et fraternité

Ce jour d'hui, 28 ventose, an 6 de la république française une et indivisible (18 mars 1798) avant midi,

Élévation d'une statue de la liberté à Six-Fours et un autel de la patrie, pour la commémoration de la fête de la souveraineté du peuple, le 30 ventose (20 mars 1798) (un arrêté fixe les séances communales à la « ci-devant » chapelle de Reynier

Nous, agent et adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, étant assemblés pour mettre en exécution l'arrêté de l'administration centrale du département du Var, qui fixe les séances communales à la ci-devant (précédente) chapelle de Reynier, (nous) avons en conséquence attendu le citoyen Gilly, chargé par la dite administration, de l'exécution du dit arrêté, et comme le dit citoyen Gilly n'a pas paru, et attendu leur tarde (tardive), nous, agent et adjoints de la dite commune, 

Considérant que la loi du 13 pluviose dernier ordonne qu'il sera célébré, dans toute la république, la fête de la souveraineté du peuple, le 30 ventose jour de décade,

Considérant que pour la célébration de la dite fête, il est ordonné, par l'arrêté du directoire exécutif, qui fixe le mode de cette fête, il faut dresser un autel de la patrie, où sera élevée la statue de la liberté, 

Considérant enfin qu'il est urgent de nous munir de tout ce qui est nécessaire pour (la)
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célébration de la dite fête.

Avons, en conséquence, délibéré de faire porter la statue de la liberté, les deux drapeaux tricolores, une table, quatre chaises, les registres de naissances, mariages et décès courants, les registres des bulletins des lois, le registre des publications des mariages, le tableau de l'état civil des citoyens, le registre des passeports, les bulletins des lois de cette courante année, les deux cachets, le registre de la correspondance, les arrêtés de l'administration centrale du département du Var, et les lettres de la courante année, les trois chandeliers, le soufflet, les chenets, la pelle, et les mouchettes, le livre de la constitution.

Ensuite (nous) avons chargé le citoyen Roux, notre ancien commis, de veiller et garder soigneusement les archives et autres effets, qui sont dans la maison commune, jusqu'à ce que l'on les ait transférés à Reynier, et avons signé les jour et an susdits.

Martelly, agent

J. Martinenq, adjoint

Ce jour d'hui, 30 ventose, an 6e de la république française une et indivisible (20 mars 1798), avant midi,

Célébration de la fête de la souveraineté du peuple, 30 vieillards, tous propriétaires domiciliés à Six-Fours, ont été choisis par la municipalité, ils ont choisi eux-mêmes quatre jeunes gens, parmi les plus assidus à l'école publique, qui ont porté des bannières avec des sentences à la gloire de la république

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, extraordinairement assemblés dans le lieu de nos séances, en vertu de la loi du 13 pluviose dernier, et conformément à l'arrêté du directoire exécutif, en date du 28 du même mois, relatif à la célébration de la fête de la souveraineté du peuple.

Les citoyens Pierre Pécouil, Jacques Roux, Sébastien Martinenq, Antoine Martinenq, Jean Martinenq, Jean-Baptiste-Côme Chrestian,
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Hyacinthe Vidal, André Fabre, Laurent Curet, Louis Curet, François Portanier, Joseph Martinenq, Laurent Ganivet, Jean Daniel, Antoine Martinenq, et autres, tous propriétaires domiciliés en cette commune, s'étant rendus, d'après l'invitation qui leur en avait été faite, à la dite assemblée, il leur a été remis une baguette blanche à chacun, de même suite (nous) avons remis à quatre jeunes gens, une bannière, dont la première contenait ces mots : « la souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens », sur la seconde on lisait : « l'universalité des citoyens français est le souverain », sur la troisième : « nul ne peut, sans une délégation légale, exercer aucune autorité, ni remplir aucune fonction publique », sur la quatrième enfin était écrit ces mots : « les citoyens se rappelleront sans cesse que c'est de la sagesse des choix dans les assemblées primaires et électorales que dépendent principalement la durée et la conservation, et la prospérité de la république », ces jeunes gens avaient été précédemment choisis par les vieillards, parmi ceux qui ont fréquenté avec (le) plus d'assiduité l'école publique et s'étaient distingués par leur patriotisme.

Le cortège, avec les enfants en tête portant des bannières, suivis des vieillards ayant à la main une baguette blanche, suivis de l'agent et l'adjoint municipaux, suivi des commis et instituteurs du lieu, accompagnés de la garde nationale, se sont rendus à la principale place publique où avait été élevé l'autel de la patrie

Le tout étant ainsi disposé, et la garde nationale s'étant aussi rendue à la maison commune, d'après l'invitation qui en avait été faite à leurs capitaines, le cortège est parti pour se rendre à la principale place publique, où était élevé un autel de la patrie, entouré de verdure et surmonté du drapeau tricolore, chacun des vieillards ayant à la main leurs baguettes blanches, précédés des enfants portant leurs bannières, après eux marchaient l'agent et l'adjoint municipaux de la commune, suivis de leurs commis et des instituteurs du lieu,

Folio 27

arrivés dans l'enceinte (la place publique), les jeunes gens portant les bannières les ont plantées des deux côtés de l'autel de la patrie, les vieillards se sont rangés en demi-cercle dans (autour de) cet autel, et immédiatement après eux, les fonctionnaires publics, la cérémonie a commencé par un chant patriotique.

Les vieillards, ayant réuni leurs baguettes, ils en ont formé un faisceau qu'ils lièrent avec un ruban tricolore, l'un des vieillards : Pierre Pécouil, monté sur les degrés de l'autel de la patrie, a adressé aux magistrats, les phrases suivantes : « la souveraineté du peuple est inaliénable, comme il ne peut exercer par lui-même tous les droits qu'on lui donne, il délègue une partie de sa puissance à des représentants et à des magistrats choisis par lui-même ou par les électeurs qu'il a nommés, c'est pour se pénétrer de ce choix que le peuple se rassemble aujourd'hui ».

L'agent municipal (Claude Martelly), présent à la cérémonie, a répondu par ces mots : « le peuple a su, par son courage recouvrer ses droits trop longtemps méconnus, il saura les conserver par l'usage qui en fera, il se souviendra de ce précepte qu'il a lui-même consacré par sa charte constitutionnelle, que c'est de la sagesse des choix dans les assemblées primaires et électorales, que dépendent principalement la durée, la conservation, et la prospérité de la république ».

Après les discours, la municipalité a planté un arbre de la liberté, et il y a eu des danses sur la place publique

Aussitôt fait il a été fait lecture de la loi du 13 pluviose dernier, de la proclamation du directoire exécutif, il a été planté un arbre de la liberté, vivant avec sa racine, et la cérémonie a été terminée par des chants patriotiques, l'après-midi
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il y a eu des danses sur la place publique, la joie et l'allégresse étaient peintes sur les visages de tous les patriotes.

Et ainsi que dessus, il a été procédé au présent procès-verbal, et avons signé, les jour et an que dessus.

Martelly, agent

Six-Fours, 3 germinal, an 6e républicain (23 mars 1798)

Accusé de réception du courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne sur différents sujets, notamment l’envoi d’un placard relatif au droit de timbre imposé sur les cartes à jouer

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin des lois de la république, sous le nº 187 y joint les deux lettres de l'administration centrale du département du Var, sous la date du 15 ventose dernier.

L'une, relative au paiement attribué aux administrations municipales, sur le produit des patentes et amendes, de l'an 5e, et l'autre relative à la répartition des routes, et ensemble enfin, un extrait du bulletin des lois de la république nº 179, en placard, relatif au droit du timbre imposé sur les cartes à jouer, que nous avons fait publier et afficher dans les lieux usités de notre commune, et dont nous avons donné à toutes les pièces, la plus grande publicité, et auxquelles nous tacherons de nous y conformer très strictement, soyez persuadés de notre zèle et de notre patriotisme pour le maintien et la conservation de la chose publique.

Salut et fraternité

Six-Fours, 4 germinal, an 6e républicain (24 mars 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux, (affirmant qu'il leur est impossible de dresser un état des bois communaux et autres, ceux-ci ayant été coupés en l'an 3e pour les boulangeries de Toulon et autres services)

Nous avons reçu, citoyen, votre lettre en date du 12 ventose dernier, avec un état des bois communaux et autres.

Nous vous observons qu'il nous est impossible de remplir le dit état, en ce que les bois, appartenant à notre commune, et même, ceux des particuliers, ont été
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coupés, l'an 3e, pour le service de la boulangerie, et des ...(hospices ?), de Toulon.

Nous vous renvoyons l'état avec un certificat négatif.

(25 mars 1798)

Convocation de tous les citoyens actifs de la commune de Six-Fours, pour procéder à l'élection de l'agent et adjoint municipaux, le 10 germinal (30 mars 1798), à huit heures du matin, à la chapelle de Reynier

Salut et fraternité

Liberté  -  Égalité

Avis au public

Tous les citoyens actifs de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sont invités, de la part de l'agent et adjoint municipaux de la dite commune, à se rendre, le 10 germinal, courant mois, jour de décade, à huit heures du matin, à la ci-devant (précédente) chapelle de Reynier, conformément à l'arrêté de l'administration centrale du département du Var, en date du 21 ventose dernier, pour assister à l'assemblée communale qui doit se tenir le dit jour, pour l'élection d'un agent et adjoint municipaux.

Ils sont encore invités à observer, dans ladite assemblée, la plus parfaite tranquillité, et à se rappeler sans cesse que c'est de la sagesse de leurs choix que dépend la durée, la conservation, et la prospérité de la république.

À Six-Fours, dans la maison commune, le 5 germinal, an 6e de la république française une et indivisible

Six-Fours, le 5e germinal, an 6 républicain (25 mars 1798)

L'agent et l'adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Najac, ordonnateur de la marine à Toulon, et au commandant de l'escadre (demandant à celui-ci de bien vouloir autoriser les citoyens actifs de Six-Fours travaillant à l'arsenal, à venir voter le 10 germinal)

Nous vous prions de vouloir bien permettre aux ouvriers de notre commune, employés à l'arsenal de la marine à Toulon, de venir assister à l'assemblée communale qui doit se tenir le 10 germinal, courant mois, jour de décade, sur neuf heures du matin, (pour) mettre leurs voeux dans l'élection que nous devons faire d'un agent et d'un adjoint municipaux de notre commune.

Nous espérons de votre civisme que vous voudrez bien accueillir favorablement notre demande.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 5 germinal, an 6e républicain (25 mars 1798)

Préparation de l'élection de l'agent et de l'adjoint municipaux, du 10 germinal

L'agent et l'adjoint municipal de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin des lois de la république française, sous le nº 188, relatif aux instructions des assemblées primaires et communales, nous aurons soin de nous conformer à leur contenu.

Le citoyen Saye a signé les procès-verbaux de l'élection, nous préviendrons le citoyen Cabran, scrutateur, pour qu'il aille à la Seyne, donner sa signature au dit procès-verbal.

Six-Fours, 13e germinal, an 6e républicain (2 avril 1798)

Transmission à l'administration du canton de Saint-Nazaire de la liste des citoyens de leur commune qui ont des propriétés à Six-Fours

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de Saint-Nazaire
En conséquence de la lettre que vous nous avez écrite le 8e germinal, courant mois, nous vous faisons passer la liste des citoyens de votre commune qui ont des propriétés dans l'arrondissement de notre commune, nous serons toujours charmés de vous être utiles et de vous obliger.

Salut et fraternité

Six-Fours, 16 germinal, an 6e républicain (5 avril 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du 14 germinal, courant mois, le bulletin des lois de la république française, sous le nº 190, auquel nous tacherons de nous y conformer le plus strictement qu'il nous sera possible.

Soyez assurés de notre zèle et de notre républicanisme pour le maintien de la chose publique, et la prospérité de la république.
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Six-Fours, 24 germinal, an 6e de l'ère républicaine (13 avril 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant différents sujets, notamment les indigents

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne sur divers sujets

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 22 du courant mois de germinal, les bulletins des lois de la république sous les nº 191 et 192, que nous avons tout de suite fait consigner dans le registre à ce destiné, auxquels nous donnerons une grande publicité et nous tacherons de nous y conformer très strictement.

Nous avons reçu, citoyens, ensemble, sous le même pli, la circulaire de l'administration centrale du département du Var, en date du 11 du courant, concernant la consignation des amendes, qui doit précéder les demandes en cassation, qui, selon la loi du 14 brumaire, an 5, article 2, exige que les indigents qui se seront dispensés de cette consignation, représenteront un certificat de l'administration municipale de leur canton, constatant leur indigence, et joindront à ce certificat un extrait de la matrice du rôle indicatif de leurs contributions foncières et personnelles, et dans le cas où ils ne se trouveraient compris dans aucun des rôles, ils rapporteront un certificat négatif.

Nous serons exacts, citoyens, à nous conformer précisément au contenu de cette lettre, et nous n'avons rien de plus à coeur que d'exécuter ponctuellement et promptement les lois et les ordres qui nous sont émanés des autorités supérieures.

Salut et fraternité

Copie de la lettre du citoyen Sveikel, chef du 2e bataillon de la 25e brigade, reçue le 4 floréal, an 6e, à six heures du soir. (Demandant à la commune de Six-Fours un local pouvant contenir une centaine d'hommes atteints de la gale, demande urgente attendu que le chirurgien doit commencer son traitement le lendemain après-midi)

Citoyens,

Conformément aux ordres du général, d'après la demande faite par le chef de brigade, les galeux
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de mon corps, vont être traités dans votre commune, vous voudrez bien me procurer un local, pour y tenir environ cent hommes, et y faire porter la paille nécessaire pour les coucher.

(À) l'invitation que je vous fais, j'espère que vous voudrez bien ne mettre aucun retard, attendu que le chirurgien doit commencer son traitement demain après-midi, je vous observe que le local que je vous ai demandé sera suffisant.

Salut et fraternité

Le chef du 2e bataillon Sveikel, signé à l'original.

Six-Fours, six floréal, an 6 républicain (25 avril 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin des lois de la république, sous le nº 194, nous nous conformerons strictement à son contenu.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 21 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (10 mai 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne qui communique des arrêtés du département relatifs à l'emprunt forcé de l'an quatrième, précisant la décharge à effectuer auprès des particuliers qui ont été assujettis à cet emprunt

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons transmis tout de suite, citoyens, les arrêtés du département en décharge, au sujet de l'emprunt forcé de l'an 4e, aux particuliers qui les ont obtenus, nous serons toujours exacts à exécuter strictement les ordres qui seront émanés de nos supérieurs.

Salut et fraternité
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Extrait de l'arrêté du département du Var, enregistré dans les registres de la maison commune de Six-Fours, le 7 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (26 avril 1798), (Suite de l'affaire concernant le partage de la succession de feu André Audibert)

Vu la pétition du citoyen Antoine Audibert et (de) Thérèse Audibert, veuve Beaussier, de la commune de Six-Fours, tendant à ce qu'il soit procédé au partage de la succession de feu André Audibert, leur père et aïeul, et a réclamé, en attendant la jouissance provisoire des biens par lui laissés, qu'ils possèdent par indivis avec Antoine-André Audibert, émigré,

Vu le soit montré et communiqué à l'administration municipale du canton de Six-Fours, et sa réponse du 10 pluviose dernier,

Vu la déclaration faite par le pétitionnaire, par devant l'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six‑Fours, le neuf nivose dernier,

Vu l'extrait du testament d'André Audibert, père des susnommés, reçu par Aycard, notaire, le 26 mai 1718.

L'administration centrale du département du Var, ouï le commissaire du directoire exécutif,

Considérant que les lois du 13 ventose et 26 germinal, an 3e, accordent aux copropriétaires qu'ils jouissent par indivis avec des émigrés, (de) la jouissance provisoire des biens lorsqu'ils la réclament,

Considérant que les avis de l'administration
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municipale de Six-Fours, et du directoire des domaines nationaux, sont favorables aux pétitionnaires, qu'ils ont rempli toutes les formalités prescrites par la susdite loi, et qu'ils doivent jouir des dispositions bienfaisantes qu'elle renferme.

Arrête que les dénommés ci-dessus jouiront provisoirement de la succession de feu André Audibert, leur père et aïeul, à la charge par eux de donner caution, et d'en rendre compte lors du partage, comme aussi d'entretenir provisoirement les baux s'il y en a.

Arrête en outre que sous le plus bref délai, il sera procédé, par deux experts, au partage des biens de ladite succession, conformément à la loi du premier floréal, an 3e, nommé à cet effet le citoyen Galard aîné, courtier de la commune de Toulon, pour, conjointement avec celui qui sera nommé par les copropriétaires, procéder au susdit partage.

Fait à Brignoles, au département du Var, dans le lieu ordinaire de ses séances, le 6 ventose, l'an 6e de la république française une et indivisible (24 février 1798), signés : P. Girard cadet, Gérard, Reybaud et Bremond, secrétaire en chef.

Six-Fours, 11 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (30 avril 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin des lois de la république, sous le nº 195, que nous avons tout de suite fait consigner au registre à ce destiné, et nous tacherons de nous conformer strictement à tout son contenu.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 15 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (4 mai 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers papiers administratifs

L'agent et l'adjoints municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, la table alphabétique des matières contenues dans les bulletins des lois de la république française, 2e série, cinquième partie, contenant les numéros 148 etc..191 (?) inclusivement, mois de vendémiaire, brumaire, frimaire, nivose, pluviose et ventose, que nous avons réunis et « liassés » avec les bulletins des lois de cette époque.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 21e floréal, an 6e républicain (10 mai 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Jean‑Joseph Reymondy, commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne (portant de contraindre les redevables des contributions tant arriérées que courantes, au paiement de leurs impositions par la voie des garnisaires)

Nous avons reçu, citoyen, votre lettre en date du 19 floréal, courant mois, y joint la lettre du citoyen Moutet, préposé de l'agent général du département, laquelle porte de contraindre au paiement des contributions, tant arriérées que courantes, par la voie des « garnissaires », tous les redevables.

Nous tacherons de nous y conformer le plus promptement qu'il nous sera possible.

Nous avons donné copie de la lettre du citoyen Mouttet, préposé du receveur général du département, à nos exacteurs, afin qu'ils s'y conforment strictement.

Salut et fraternité

Folio 36

Six-Fours, 22 floréal, an 6e de l'ère républicaine (11 mai 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du 21 courant, y joint plusieurs placards et lettres de l'administration centrale, ci-après mentionnés, savoir :

Un extrait du bulletin des lois de la république nº 171, relatif aux droits à percevoir sur les grandes routes,

Un autre sous le nº 179, renfermant un arrêté du directoire exécutif, qui prescrit des mesures pour la stricte exécution du calendrier républicain,

Une affiche pour la vente de divers domaines nationaux,

Une proclamation de l'administration centrale, du 5 floréal, relative aux droits de passer une lettre du département, du 2 du dit (mois) relative au recouvrement des contributions, (?)

Une lettre du ministre de l'intérieur, relative à la conservation du cours des rivières, canaux et le ruisseaux navigables et flottables,

Une autre lettre de l'administration centrale, du 18 germinal, relative aux secours accordés aux citoyens qui éprouveront des pertes par accidents extraordinaires et imprévus, dans le cours de l'an 6e,

Deux extraits des registres des arrêtés de la même administration, dont l'un, en date du 27 germinal relatif aux droits de vacation dus aux experts qui ont procédé à l'estimation des domaines nationaux vendus, et l'autre du 14 floréal, relatif au séquestre rétabli sur les biens des prévenus d'émigration en surveillance dans les communes, et non rayés définitivement,

Et finalement le bulletin des lois de la république nº 196.

Nous donnerons à toutes ces pièces la plus grande publicité, et nous nous ferons un devoir de nous conformer à toutes les dispositions en icelles contenues.

Soyez assurés de notre zèle et de notre républicanisme pour la chose publique, pour le maintien des lois, la conservation et la prospérité de la république.

Salut et fraternité

Folio 36 bis

Liberté  -  Égalité

(folio supplémentaire, comportant un tampon ressemblant à un timbre représentant la république française, taxé 25 cent)

(11mai 1798)

Démission du citoyen Jean-Pierre Jouglas, percepteur de la commune, en raison de son embarquement sur les vaisseaux de la république

Aux citoyens agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours,

Citoyens

Jean-Pierre Jouglas, nommé percepteur des contributions directes antérieures à l'an 5, et de l'emprunt forcé, an 4, n'accepta que « forcément » (par contrainte) cette place, puisqu'il n'a pas donné sa démission, ainsi qu'il apparaît par le registre de la commune, il fut contraint à continuer le recouvrement des susdites contributions, suivant la lettre du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne, qu'il joint à la présente, son état de marin le rend aujourd'hui utile au service, ayant même reçu (des) ordres de s'embarquer, il demande de rendre son compte définitif, d'être déchargé du reliquat dont il est prêt à remettre les états certifiés sur le bureau, pour que, du tout, il lui en soit concédé quittance, valable décharge, et être pourvu à un nouveau percepteur, pour faire le recouvrement dudit reliquat, à Six-Fours, le 22 floréal, an 6 républicain.

Jouglas, percepteur

Folio 37

Ce jour d'hui, 22 floréal, an 6e de la république française une et indivisible, (11 mai 1798)

(Reddition des comptes du citoyen Jean-Pierre Jouglas, percepteur)

s'est présenté par devant nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, le citoyen Jean-Pierre Jouglas, percepteur des impositions des années 1791, 1792, 1793 (V. S.), an 2, an 3, et an 4, et (qui) nous a exposé qu'il était appelé, pour s'embarquer sur les bâtiments attachés au service de la république, ainsi qu'il conte d'un ordre qu'il nous a présenté, et par conséquent, de vouloir bien recevoir sa démission qu'il a déposée de suite sur le bureau.

Sur quoi, nous, agent et adjoint susnommés, vu que le susdit Jean-Pierre Jouglas, percepteur, est investi de pouvoirs supérieurs, avons de suite accepté sa démission, en l'invitant de remettre par devant nous, tous ses comptes, soit de ce qu'il a perçu, soit de ce qu'il a payé, soit enfin de tout ce qui lui est encore dû, en continuation du présent procès-verbal, que nous enverrons à l'administration municipale de la Seyne, notre chef-lieu de canton, à Six-Fours, dans la maison commune, les jour et an susdits.

Martelly, agent

Martinenq, adjoint

Jouglas, percepteur

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, en vertu de l'ordre à nouveau transmis par le citoyen Reymondy, commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne, de ce jour, 22 floréal, courant mois, avons procédé au récépissé des rôles du citoyen Jean-Pierre Jouglas, percepteur des années antérieures à l'an 5, des sommes perçues, versées, et (de) celles qui restent encore dues.

1°) le montant du rôle de 1791, qui se monte à la somme de 1881 livres, 6 sols, 6 deniers, le dit Jouglas, percepteur, a versé pareille somme,

2°) (le montant du) mobilier dudit an 1791 : 4498 livres, le dit Jouglas a versé 4121 livres, reste dû : 377 livres, 9 sols

3°) (le montant du) foncier 1792, montant du rôle : 20 470 livres, 4 sols, 4 deniers, versé par le même : 20 218 livres, (et) reste dû : 252 livres, (du rôle) mobilier, au dit an 1792, montant du rôle : 1766 livres, 5 sols, neuf deniers, versé par le même : 1673 livres, 2 sols, reste dû : 193 livres, 3 sols, 10 deniers.

4°) (le montant du) foncier 1793 : 21 493 livres, 14 sols, 4 deniers, versé : 21 230 livres, reste dû : 263 livres

Folio 38

(du rôle) mobilier au dit an 1793 : 1766 livres, cinq sols, 10 deniers, versé : 1673 livres, 2 sols, reste dû : 93 livres, 3 sols, 10 deniers.

5°) 1794 : montant du rôle : 16 120 livres, 6 sols, 9 deniers, versé pareille somme 16 120 livres, 6 sols, 9 deniers

6°) foncier de l'an 3 : 21 493 livres, 14 sols, quatre deniers, versé : 20 671 livres, 6 sols, 9 deniers, reste dû : 822 livres, 14 sols, 7 deniers, somptuaire, au dit an : 345 livres, versé : 124 livres, montant dû : 122 livres 10 sols

7°) (le montant du) foncier de l'an 4 : 21 493 livres, 14 sols, 4 deniers, versé 20 037 livres, reste dû : 1456 livres, 10 sols. (le montant du) somptuaire au dit an 4e : 345 livres, versé 233 livres, reste dû : 112 livres 10 sols, y joint le rôle de l'emprunt forcé : 13 300 livres, versé 4505 livres, reste dû : 8795 livres, sans préjudice du compte qu’il sera tenu de rendre du montant des charges locales.

Et ainsi que dessus a été procédé au dit récépissé, et nous sommes soussignés, à Six-Fours, dans la maison commune, le 22 floréal, an 6e de la république française une et indivisible.

Martelly, agent

Martinenq, adjoint

Jouglas, percepteur

Liberté -  Égalité

La Seyne, le 22 floréal, an 6e de la république française une et indivisible (11 mai 1798)

Le citoyen Jean-Joseph Reymondy, remplissant provisoirement les fonctions de commissaire du directoire exécutif près le canton de la Seyne, aux agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours.(Le citoyen Reymondy donne l'ordre à la municipalité de se charger des rôles du citoyen Jouglas percepteur)

Je vous ordonne, citoyens, de vous charger des rôles que le citoyen Jouglas, percepteur, se trouve avoir en main, attendu que j'ai reconnu, d'après l'ordre qu'il m'a exhibé, le dit Jouglas, qu'il était levé pour le service de la république et pour la défense de notre chère patrie.

Vous recevrez de lui, en outre, des années antérieures à l'an 5, des sommes qui ont été par lui versées dans les caisses de la république, et de ce qui reste à recouvrer, d'après tous ces états (que nous) avons transmis, vous en ferez poursuivre le recouvrement au citoyen Honoré, percepteur de l'an 6e, attendu que l'an 5 se trouve soldé.

Vous aurez soin de faire un récépissé au dit
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Jouglas, des rôles et états qui vous seront par lui transmis, pour ce qui concerne la reddition de ses comptes, comme étant en affaires pressantes pour son « embarquation », je laisse à votre sagesse (le soin) de faire ce que vous jugerez nécessaire.

Salut et fraternité

Signé : Reymondy à l'original

Six-Fours, 27 floréal, an 6e républicain (16 mai 1798),

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre de ce jour d'hui, du 27 floréal, courant mois, y joint le bulletin des lois de la république, sous le numéro 197, que nous avons tout de suite fait consigner dans le registre à ce destiné, et nous nous conformerons très strictement à tout son contenu.

Salut et fraternité

Six-Fours, le premier prairial, an 6e républicain (20 mai 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre de ce jour d'hui, y joints, deux arrêtés de l'administration centrale du département du Var, dont l'un du 11 germinal dernier, relatif à la liquidation du patrimoine de Marguerite-Réparate Mouret, et l'autre du 17 floréal, aussi dernier, qui suspend de toute fonction, le président de l'administration municipale du canton de Caillan (Callian, village près de fayence), et finalement, un placard contenant les absents de la commune du Val, nous avons tout de suite fait publier et afficher toutes ces pièces dans les lieux ordinaires de notre commune.

Salut et fraternité

Folio 40

Six-Fours, 6 prairial, an 6e républicain (25 mai 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (auquel est jointe une proclamation du général Bonaparte adressée aux marins)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 4 du courant, le bulletin des lois de la république, sous le nº 198, que nous avons tout de suite fait consigner dans le registre à ce destiné, et auquel nous tacherons de nous conformer strictement à tout son contenu.

Nous avons reçu y joint, la proclamation du commandant général Bonaparte, relative aux marins.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 12 prairial, an 6e républicain (31 mai 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du jour d'hier, 11 du courant mois de prairial, le bulletin des lois de la république nº 199, que nous avons tout de suite fait transcrire dans le registre à ce destiné, nous nous conformerons précisément et strictement à tout le contenu qu'il renferme.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 15 prairial, an 6e républicain (3 juin 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne

L'agent et l'adjoint municipaux de cette municipalité de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du jour d'hier, 14 prairial, courant mois, le bulletin des lois de la république, sous le nº 200, que nous avons tout de suite fait consigner dans le registre à ce destiné, et nous tacherons de nous y conformer dans tout son contenu très strictement.

Salut et fraternité

Folio 41

Six-Fours, le 23 prairial, an 6e républicain (11 juin 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Manceau, chef de brigade, directeur commandant l'artillerie dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Var, des Basses-Alpes et du Vaucluse (demande de volontaires dans les deux compagnies de la garde nationale, pour s'instruire au service du canon, deux jours par décade, pour aider aux batteries)

Citoyen,

Nous avons reçu votre lettre du 21 du courant, par laquelle vous nous invitez d'engager les gardes nationaux de notre commune de se rendre aux premières clartés aux batteries, en conséquence nous avent donné les ordres les plus précis aux deux capitaines de notre garde nationale, pour qu'ils stimulent les bas officiers et volontaires, à se prêter aux circonstances pour la sûreté de nos batteries, leur civisme et leur républicanisme, nous sont un sûr garant qu'ils seconderont le zèle dont sont animés les officiers commandant les dites batteries, et qu'ils trouveront un nombre suffisant de républicains qui seront bien aise de se prêter et s'instruire au service du canon pendant deux jours par décade, comme vous nous le marquez par votre dite lettre.

Nous ne vous laisserons pas ignorer que dans notre commune nous n'avons que fort peu d'hommes, le peu qui reste, ce sont quelques vieillards, fort peu d'agriculteurs, le grand nombre (sont) embarqués ou ouvriers à l'arsenal de Toulon, ou employés aux batteries, cependant, le peu qui reste, sont dans la résolution de se sacrifier pour le soutien de la république en cas de besoin.

Salut et fraternité

Six-Fours, 23e prairial, an 6e républicain (11 juin 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Michel, capitaine commandant les batteries et canonniers de la côte de Sanary (courrier indiquant que des ordres précis seront donnés aux deux capitaines de la garde nationale pour qu'ils stimulent leurs bas officiers et volontaires, pour le service des batteries)

Nous avons reçu, citoyen, votre lettre en date du 21 du courant, par laquelle vous nous invitez de (à) prendre des mesures pour la sûreté de nos batteries, nous donnerons des ordres les plus précis
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aux deux capitaines de la garde nationale de notre commune, pour qu'ils stimulent leurs bas officiers et les volontaires, à se prêter aux circonstances pour la sûreté de nos batteries, leur civisme nous est un sûr garant qu'ils seconderont le zèle des officiers commandant les dites batteries, et mettront en exécution la réquisition que vous nous avez faite, par votre même lettre.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 23 prairial, an 6e républicain (11 juin 1798)

Convocation des capitaines et des deux compagnies de la garde nationale de Six‑Fours

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, aux citoyens Joseph Establier et Louis Estienne, capitaines des deux compagnies de la garde nationale de cette commune,

Nous vous invitons, citoyens, en vertu des ordres que nous venons de recevoir du citoyen Manceau, chef de brigade, directeur commandant l'artillerie dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Var, des Basses-Alpes, et du Vaucluse, à Toulon, de vouloir bien faire assembler vos compagnies pour le 30 du courant mois de prairial, jour de la décade, et de vous conformer à ses ordres prescrits par sa lettre dont vous trouverez copie en forme ci-incluse.

Nous sommes persuadés d'avance que vous vous rendrez à notre invitation, et que (par) le zèle qui vous anime pour le soutien de la république, vous y donnerez la plus grande publicité, pour le maintien de la chose publique, l'assemblée aura lieu à Reynier à 7 heures du matin.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 24 prairial, an 6e républicain (12 juin 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du jour d'hier, 23 (du) courant, y joint, les bulletins des lois de la république sous les nº 201 et 202, que nous avons tout de suite fait transcrire sur le registre à ce destiné, et que nous serons exacts à nous conformer à tout leur contenu.

Salut et fraternité
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Six-Fours, le 29 prairial, an 6e républicain (17 juin 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens commissaires chargés de la confection du tableau comparatif des mesures usitées dans le ci-devant district de Toulon

Citoyens,

Nous avons reçu votre lettre en date du 27 du courant, concernant les mesures et poids usitées dans notre commune, qui sont les mêmes, à peu près, que celles qui existent dans la vôtre, à savoir :

Mesures pour le vin

La boutte en vin, et autres liqueurs, contient 8 millerolles
 

La millerolle contient 28 pots 

Le pot contient 2 pintes

Et la pinte contient 4 chopines.

Mesures pour l'huile

En huile,

La boutte contient 8 millerolles

La millerolle contient 4 quartins

Le quartin contient 31 (4 ?) quarterons

Le quarteron contient 15 (5 ?) demi-quarterons (?)

Mesures de longueur

Le pied en mesure longue (de longueur) contient 6 (12 probablement) pouces

Et le pouce contient 12 lignes

Mesures de poids

En poids,

Le quintal contient 100 livres

Et la livre contient 15 onces
 

Nous vous ferons passer au premier jour, tous les étalons de notre commune, vous aurez agréable de nous en accuser la réception.

Salut et fraternité

Six-Fours, 29 prairial, an 6e républicain (17 juin 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Antoine Honoré, capitaine commandant la compagnie des canonniers des batteries sises sur nos côtes maritimes (indiquant qu'ils stimulerons leurs concitoyens, pour faire respecter à l'ennemi les batteries )

Nous avent reçu, citoyen, la copie de la lettre du citoyen Manceau, que vous nous avez transmise, nous stimulerons nos concitoyens à vous seconder, pour faire respecter à l'ennemi les batteries qui vous sont confiées, nous sommes persuadés qu'ils voleront à leur défense à la moindre alerte.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 29 prairial, an 6e républicain (17 juin 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne.

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre de ce jour 29 prairial courant mois, y joint le bulletin des lois de la république, sous le nº 203, que nous avons tout de suite fait transcrire dans le registre à ce destiné, nous aurons soin de nous conformer à tout son contenu fort strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 2 messidor, an 6e républicain (20 juin 1798)

L'agent et l'agent (l'adjoint) municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens commissaires chargé de la confection du tableau composant les mesures usitées dans le ci-devant district de Toulon.

Citoyens,

En exécution de vos ordres du 29 expiré, portant de vous faire passer tous les étalons relatifs aux poids et mesures existants en notre commune.

En conséquence, nous vous les envoyons, par notre appariteur, y joint la table les concernant, dont vous aurez agréable de nous en accuser la réception.

Salut et fraternité

Six-Fours, 2 messidor, an 6e républicain (20 juin 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du jour d'hier, 1er messidor, courant mois, le bulletin des lois de la république nº 204, que nous avons tout de suite fait consigner sur le registre à ce destiné, et nous serons exacts à nous conformer strictement à tout son contenu, ensemble deux adresses de l'administration centrale à ses concitoyens, un placard concernant la vente de différents biens nationaux, et deux extraits des registres de délibérations de l'administration centrale, que nous avons sur-le-champ fait publier et afficher dans tous les lieux accoutumés de notre commune.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 3 messidor, an 6e républicain (21 juin 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Puymoulinier, lieutenant des canonniers des batteries sises sur nos côtes maritimes (courrier indiquant que la commune fournira douze hommes qui se rendront à la batterie du Cap Nègre tous les primidi et sextidi de chaque décade, pour la manoeuvre du canon)

Citoyen,

Nous avons reçu votre lettre de ce jour d'hui, 3e messidor, courant mois, en conséquence nous allons tout de suite donner des ordres aux capitaines de la garde nationale, pour qu'ils aient à se conformer aux ordres du général Manceau, chef de brigade, directeur commandant l'artillerie à Toulon, de fournir douze hommes, qui se rendront à la batterie du Cap Nègre, tous les primidi et sextidi de chaque décade, pour la manoeuvre du canon, les susdits volontaires se rendront, à commencer le sextidi prochain, à cinq heures du matin, à la dite batterie, pour remplir cet objet.

Salut et fraternité

Six-Fours, 3 messidor, an 6e républicain (21 juin 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens Joseph Establier et Louis-Estienne Auran, capitaines des deux compagnies de la garde nationale (six volontaires de chaque compagnie se rendront tous les primidi et sextidi, à cinq heures du matin à la batterie du Cap Nègre)

D'après des nouveaux ordres que nous venons de recevoir, nous vous invitons et requérons, en tant que de besoin, d'envoyer tous les primidi et sextidi de chaque décade, six volontaires de votre compagnie à la batterie du Cap Nègre, pour y être exercés à la manoeuvre du canon, les susdits volontaires doivent être rendus à cinq heures du matin à la dite batterie, à commencer du premier et sextidi prochain.

Salut et fraternité

Six-Fours, 8 messidor, an 6e républicain (26 juin 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens Joseph Establier et Louis-Estienne Auran, capitaines des deux compagnies de la garde nationale de cette commune de Six-Fours (transmission des ordres du citoyen Puymoulinier, lieutenant d'artillerie, de ne plus manquer à l’avenir aux exercices de tir à la batterie du Cap Nègre)

Citoyens,

Vous trouverez ci inclus, copie de la lettre qui nous a été envoyée par le citoyen
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Puymoulinier, lieutenant d'artillerie.

Nous vous invitons de vous y conformer très strictement, et de ne plus manquer à l'avenir de faire l'envoi des six hommes de votre compagnie, deux jours par décade, tous les primidi et tous les sextidi, à cinq heures du matin, à la batterie du Cap Nègre, pour y être exercés au canon, et pour ne pas être exposés les uns et les autres à des reproches qui nous seraient désagréables.

Nous nous flattons que vous donnerez à l'avenir des ordres plus précis, afin qu'aucun de ces six hommes ne manque pas à un devoir si essentiel.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 9 messidor, an 6 républicain (27 juin 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois et un placard relatif aux vagabonds et aux passeports concernant les mendiants

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du six du courant, le bulletin des lois de la république, sous le nº 205, que nous avons fait consigner tout de suite dans le registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts à nous y conformer très strictement.

Le citoyen Jean Gilly, commissaire provisoire du directoire exécutif près l’administration municipale du canton de la Seyne, nous transmis le six du courant un placard relatif aux vagabonds et passeports concernant les mendiants, dont nous y tiendrons la main à son entière exécution, que nous avons fait afficher et publier dans les lieux usités.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 15 messidor, an 6e républicain (3 juillet 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens commissaires chargés de la confection du tableau comparatif des mesures usitées dans le ci-devant district de Toulon (transmission de l'état comparatif des mesures de Six-Fours)

Citoyens,

Nous vous faisons passer tous les étalons existant dans notre commune, dont vous trouverez ci inclus l'état certifié par nous, que vous aurez agréable de nous en accuser la réception par le présent porteur.

Salut et fraternité

Six-Fours, quinze messidor, an 6e républicain (3 juillet 1798)

L'agent et l'agent (l'adjoint) municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Jean Gilly, commissaire du directoire exécutif près administration municipale du canton de la Seyne (sur l'organisation de la garde nationale à Six-Fours)

Citoyen,

À vous seul appartient le droit d'organiser la garde nationale, nous vous faisons passer ci-joint une démission, telle (que) le signataire l'a remise sur le bureau, en notre absence.

Nous ignorons si c'est par vos ordres que cette compagnie a été organisée, quant à celle de la plaine, elle ne l'a pas été encore.

Salut et fraternité
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Six-Fours, le 16 messidor, an 6 républicain (4 juillet 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur divers sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du 15 du courant, y jointe

1°) une affiche pour la vente des biens nationaux, sous la date du 1er messidor, courant mois

2°) deux extraits des délibérations de l'administration centrale, dont un du 14 floréal et l'autre du 17 germinal, portant liquidation de divers patrimoines, relatifs à l'abandon que la république a fait des biens des enfants de Joseph Tourtour et d'André Dol, qui étaient émigrés, dont l'un (était) de Besse et l'autre du Beausset, en vertu de la loi du 9 floréal, an 3e.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 18 messidor, an 6 républicain (6 juillet 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, aux citoyens administrateurs de la municipalité du Plan d'Aups.(Concernant la régularisation de dettes dues par le citoyen Emeric à cette commune du Plan d'Aups)

Citoyens,

À la réception de votre lettre du 10 messidor courant mois, qui ne nous est parvenue que le 16 du courant du dit mois, nous avons en conséquence appelé le nommé Michel Emeric, cultivateur de votre commune, auquel nous avons communiqué votre lettre, lequel nous a dit qu'il prendrait les arrangements nécessaires pour « instinguer » (régulariser) le reliquat ou arrière qu'il doit à votre commune, de la somme de 49 livres, 12 sols, un denier, avant l'échéance
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du présent mois, ainsi que vous lui accordez par votre dite lettre.

Soyez persuadés de notre zèle pour la chose publique, et de notre dévouement pour l'intérêt et le maintien de la république, et nous ne sommes rien que charmés que d'obliger nos concitoyens et surtout les personnes en place telles que vous, chers concitoyens collègues.

Salut et respects, vos concitoyens collègues.

L'agent et l'adjoint municipaux de Six-Fours

Ce jour d'hui, 19 messidor (7 juillet 1798), an 6e de la république française une et indivisible,

Convocation du citoyen Bourrillon, rentier (fermier) gérant les fruits des biens de l'émigré Mouriès, pour qu'il fasse la déclaration des récoltes qu'il a effectuées jusqu'à ce jour

par devant nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, et en vertu des ordres du citoyen Charles Reverdit, receveur des domaines nationaux, par sa lettre du 16 du courant mois de messidor (4 juillet 1798), aurions appelé en conséquence Louis Bourrillon, cultivateur rentier à « megerie
 » ou moitié fruit les biens de l'émigré Mouriès, de se rendre tout de suite en cette commune pour déclarer sincèrement et véritablement tous les grains et autres denrées qu'il aurait récoltés jusqu'à ce jour, et (il) aurait déclaré :

1°) avoir récolté trois charges et deux panaux de blé

2°) deux panaux d'orge, et

3°) 24 quintaux (de) fourrage,

(et) que nous l’avons constitué et chargé, le dit Bourrillon (du) séquestre de la moitié afférant à la république, et ainsi que dessus a été procédé au présent procès-verbal, et nous sommes soussignés, et le dit Bourrillon nous aurait déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi, fait à Six-Fours, dans la maison commune, les jour, mois et an, susdits.

Martelly, agent

Martinenq, adjoint
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Six-Fours, 21e messidor, an 6e républicain (9 juillet 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant un bulletin des lois

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, (à) l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 16 messidor, courant mois, y joint le bulletin des lois de la république, sous le nº 206, que nous avons tout de suite fait consigner dans le registre à ce destiné, et auquel nous tacherons de nous y conformer très exactement.

Six-Fours, 22 messidor, an 6e de l'ère républicaine (10 juillet 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, (transmission au canton de la liste des citoyens de Six-Fours dignes d'être jurés)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

En vertu de votre lettre du 21 du courant, au sujet des jurés, nous nous sommes tout de suite mis en mouvement pour remplir cet objet, et nous n'avons choisi que des citoyens dignes et en état d'en remplir les fonctions, dont nous vous en faisons passer la liste, que vous trouverez ci incluse

Salut et fraternité

Six-Fours, 27 messidor, an 6e républicain (15 juillet 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne   transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 23 (du) courant, le bulletin des lois de la république, sous le nº 207, que nous avons sur-le-champ fait consigner sur le registre à ce destiné, et nous serons exacts à nous conformer strictement à son contenu.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 28 messidor, an 6e républicain (16 juillet 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne   transmettant un bulletin des lois ainsi qu’une affiche

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Nous avons reçu, avec votre lettre ce jour d'hui, 28 messidor, courant mois, le bulletin des lois de la république, sous le nº 208, que nous avons tout de suite fait consigner dans le registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts à s'y conformer.

Nous avons, ensemble, reçu une affiche relative à la vente des foins, blé et orge, provenant des terres de l'émigré Monier d'Ollioules, que nous avons fait publier et afficher dans les lieux ordinaires de notre commune.

Salut et fraternité

(4 juillet 1798)

Liste des bulletins des lois reçus, et époque à laquelle les lois qui y sont contenues deviennent obligatoires, transmise par l’administration du département

Département du Var

Liberté  -  Égalité

Les commissaires (de la commission) centrale du département du Var, aux commissaires près les cantons.

Nous, commissaires du directoire exécutif près l'administration centrale du département, ensuite de l'arrêté du directoire exécutif, en date du 12 prairial, an IV, certifions que les numéros du bulletin des lois ont été reçus et enregistrés dans les registres de l'administration centrale, (avec l')époque à laquelle les lois qui y sont contenues deviennent obligatoires pour tous les citoyens du département du Var, d'après les dispositions de l'article 12 de la loi du 12 vendémiaire de l'an IV.

Savoir :

143 : le 4 vendémiaire, an 6e

144 : le 12 vendémiaire

145 et 146 : le 23 brumaire (V)

147 : le 22 vendémiaire

148 : le 26 vendémiaire

149 : le premier brumaire

150 : le 11 brumaire

151 : le 12 brumaire

152 : le 16 brumaire

153 : le 16 brumaire

154 : le 28 brumaire

155 : le 8 frimaire

156 : le 16 frimaire

157 : le 18 frimaire

158 : le 21 frimaire

159 : le 24 frimaire

160 : le 2 nivose

161 et 162 : le 5 nivose

163 : le 8 nivose

164 : le 12 nivose

165 : le 16 nivose

166 : le 16 nivose

Les numéros furent enlevés au courrier en vendémiaire, l'administration centrale fut obligée de les demander au ministre
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167 : le 24 nivose

168 : le 24 nivose

169 : le 24 nivose

170 : le 27 nivose

171 : le 29 nivose

172 : le 4 pluviose

173 : le 7 pluviose

174 et 175 : le 13 pluviose

176 : le 12 pluviose

177 : le 15 pluviose

178 : le 17 pluviose

179 : le 26 pluviose

180 : le 4 ventose

180 : le 11 ventose

182 : le 15 ventose

183 : le 19 ventose

184 : le 19 ventose

185 : le 21 ventose

186 : le 21 ventose

187 : le 29 ventose

188 : le 3 germinal

189 : le 8 germinal

190 : le 12 germinal

191 : le 16 germinal

192 : le 19 germinal

193 : le 25 germinal

194 : le 3 floréal

195 : le 7 floréal

196 : le 18 floréal

197 : le 23 floréal

198 : le premier prairial

199 : le 4 prairial

100 : le 4 prairial

101 : le 18 prairial

102 : le 18 prairial

103 : le 23 prairial

104 : le 29 prairial

Le commissaire du directoire est invité d'en requérir l'enregistrement auprès de l'administration municipale de son canton, et d'en donner avis dans toutes les communes de son arrondissement.

Il enverra sans délai une expédition de la présente déclaration, certifiée par lui aux juges de paix de son canton, avec invitation de la faire enregistrer.

Fait à Brignoles, le 30 prairial de la 6e (année) (18 juin 1798) de la république française une et indivisible.

Nota : les autorités constituées recevront régulièrement le premier de chaque décade, dans le format ci‑dessus, le certificat d'enregistrement de tous les bulletins des lois arrivés à l'administration centrale dans la décade précédente, signé : Ricard, à l'original, reçu le 3 messidor, le bulletin des lois, sous le numéro 205, et enregistré le même jour, an 6e, reçu le 16 messidor, le bulletin des lois de la république, sous le nº 206, et enregistré le même jour (4 juillet 1798).

Martelly, agent

Martinenq, adjoint
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Ce jour d'hui, deuxième jour de thermidor, an 6e de la république française une et indivisible (20 juillet 1798),

Nomination d'experts pour estimer la valeur de la production des biens de l'émigré Monier d'Ollioules

nous, agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, en vertu de la lettre du citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon, en date du 29 messidor dernier, portant de nommer deux experts pour faire estimation du produit de la moitié du vin et huile de cette année, et du vin, blé, orge, avoine, légumes et fourrages à produire l'année prochaine, de toutes les terres que possédait l'émigré Monier, et affermées au nommé Bourrillon à « megerie », pour, la dite megerie, afférant à la république, être mise aux enchères, avons nommé les citoyens Hyacinthe Vidal, meunier, et Laurent Curet, cultivateur, qui mettront leur rapport (d’estimation) en cette commune dans la huitaine, tel faisons notre présent procès-verbal, à Six-Fours, dans la maison commune, les jour, mois et an, susdits.

Martelly, agent

Martinenq, adjoint

Roux, secrétaire adjoint

Six-Fours le 11e thermidor, an 6e républicain (29 juillet 1798),

Transmission du rapport des experts le sujet de l'estimation des biens de l'émigré Monier d'Ollioules

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon

Citoyen,

Nous vous fîmes passer dernièrement le procès-verbal pour la nomination des deux experts pour l'estimation des biens de l'émigré Monier d'Ollioules, affermés à Louis Bourrillon à « messagerie » (megerie, métairie), nous vous faisons passer le rapport des dits experts qui ont procédé à l'estimation des dits biens, que vous trouverez ci inclus.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 13 thermidor, an 6e républicain (31 juillet 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 12 thermidor du courant mois, le bulletin des lois de la république, que nous avons à l'instant fait consigner dans le registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts de nous y conformer, très soigneusement.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 22 thermidor, an 6e républicain (9 août 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur la franchise des lettres et paquets adressés aux administrations

L'agent et l'adjoint municipal de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 19 du courant, la lettre de l'administration centrale du département du Var, relative à la franchise des lettres et paquets adressés aux administrations municipales, aux présidents, aux commissaires et fonctionnaires publics, ensemble, un avertissement que nous avons fait publier et afficher dans tous les lieux ordinaires de notre commune.

Salut et fraternité

Six-Fours, 27 thermidor, an 6e républicain (14 août 1798),

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant le nouveau calendrier républicain et l'arrentement des moulins appartenant à la commune de Toulon

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Que nous avons reçu, citoyens, votre lettre en date du 24 (du) courant, y jointe la lettre de l'administration centrale, en date du 13 aussi du courant, concernant le nouveau calendrier républicain, nous avons reçu aussi l'affiche annonçant l'arrentement des moulins appartenant à la commune de Toulon, que nous avons fait publier et afficher dans tous les lieux ordinaires dans l'arrondissement de notre commune, nous avons pareillement reçu les deux extraits du jugement rendu par
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le tribunal correctionnel, que nous avons également fait afficher dans les lieux ordinaires de notre même commune, et du tout nous serons exact à nous y conformer le plus soigneusement que faire se pourra.

Salut et fraternité

Six-Fours, 4 fructidor, an 6e républicain (21 août 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne 

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du premier fructidor courant mois, les deux bulletins des lois de la république sous les nº 213 et 214, auxquels nous serons soigneux de nous y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 8 fructidor, an 6e républicain (25 août 1798),

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant les citoyens de Six-Fours soumis à la patente

L'agent et l'adjoint municipal de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre de ce jour d'hui, y joint l'état des citoyens de notre commune sujets à la patente, avec l'ordonnance au bas de icelui.

Nous nous rendrons au premier jour auprès du receveur de l'enregistrement à Toulon, pour remplir le voeu de ladite ordonnance.

Salut et fraternité

Six-Fours, 8 fructidor, an 6e républicain (25 août 1798)

Vente des chapelles de Six-Fours et de la Seyne

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Senes, notaire à la Seyne

Nous avons reçu, citoyen, avec votre lettre de ce jour d'hui, les affiches contenant (la) vente des chapelles et bâtiments nationaux de Six-Fours et de la Seyne, que nous ferons publier et afficher de suite, aux lieux ordinaires dans l'arrondissement de notre commune.

Salut et fraternité
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Six-Fours, ce 13 fructidor, an 6 républicain (30 août 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois dont un concernant la coordination des jours de repos avec le calendrier républicain

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 11 du courant, les deux bulletins des lois de la république française, sous les nº 215 et 216, que nous avons fait transcrire dans le registre à ce destiné, et auxquels nous serons soigneux de nous y conformer très strictement, dans tout leur contenu, quant au nº 216, qui contient des mesures pour coordonner les jours de repos, avec le calendrier républicain, nous avons fait plusieurs copies pour en donner connaissance à tous nos concitoyens, lesquelles copies ont été publiées et affichées en divers endroits de notre commune.

Salut et fraternité

Six-Fours, 17e fructidor, an 3e républicain (3 septembre 1798),

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant notamment la célébration de l'anniversaire du 18 fructidor (coup d'état des directeurs contre l'assemblée)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 1er fructidor, courant mois, les bulletins des lois de la république, sous les nº 217 et 218, que nous serons fort exacts à nous conformer au contenu d'iceux, quant à celui du 13, relatif à la loi du 24 thermidor dernier, nous avons fait publier et
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afficher que tous (les) travaux cessent demain, que tout le public est invité de (à) célébrer l'anniversaire du 18 fructidor avec pompe et avec joie
, et que la dite loi sera lue et publiée dans les lieux ordinaires de notre commune.

Salut et fraternité

Six-Fours, 19 fructidor, an 6 républicain (5 septembre 1798),

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne et transmission de l'état des récoltes à Six-Fours pendant l'année courante

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous vous faisons passer, citoyens, sous ce pli, l'état de la récolte de ce que notre terroir a produit pendant cette année courante, rempli avec notre certificat au bas, l'état des charges locales de l'année prochaine 7e, sous le même pli, que vous nous demandez par votre lettre du 19 courant, nous (l')avons reçu, avec le placard au sujet des chèvres.

Salut et fraternité
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(10 septembre 1798)

Ordre donné aux deux capitaines de la garde nationale sédentaire de Six-Fours, de fournir chacun 18 hommes armés pour le service des batteries

Liberté  -  Égalité

En vertu des ordres que la municipalité vient de recevoir, les citoyens Joseph Establier et Louis-Estienne Auran, capitaines de la garde nationale sédentaire, sont invités de la part de l'agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, de fournir chacun 18 hommes armés et de se rendre demain à deux heures précises après midi, et c'est (ceci) pour le service des batteries, fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 24 fructidor, an 6e de l'ère républicaine.(10 septembre 1798)

Six-Fours, le 24 fructidor, an 6e de la république française une et indivisible (10 septembre 1798),

Accusé de réception et réponse à un courrier du citoyen La Lombardière, officier d'artillerie en mission à Sanary, indiquant que son ordre a bien été exécuté et que 36 hommes se rendront aux batteries le lendemain

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen La Lombardière, officier d'artillerie en mission à « Senary »,

Citoyen, 

Nous avons reçu votre lettre de ce jour d'hui, 24e du courant, y jointe la copie de la lettre du directeur d'artillerie, ensemble, le tableau des batteries, en conséquence nous avons donné des ordres précis aux capitaines de notre garde nationale sédentaire, de fournir le nombre d'hommes armés nécessaires, au nombre de 36, pour se rendre demain aux batteries, pour exécuter les ordres qui leur seront donnés.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 1er jour complémentaire (appelé « Vertu »), an 6 républicain (17 septembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant un bulletin des lois et deux placards

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 27
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fructidor dernier (13 septembre 1798), le bulletin des lois de la république, sous le nº 219, lequel nous l'avons fait tout de suite transcrire dans le registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts de nous y conformer fort strictement, nous avons reçu également deux placards, les 21 et 24 fructidor, aussi derniers, dont nous en avons fait diverses copies que nous avons fait afficher et publier en divers endroits de notre commune, pour en donner connaissance à nos concitoyens.

Salut et fraternité

Six-Fours, 4e jour complémentaire (appelé « Opinion »), an 6e de la république française une et indivisible (20 septembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin des lois de la république (sous le nº 220), lequel nous avons tout de suite fait consigner sur le registre à ce destiné, et auquel nous serons soigneux de nous conformer à tout son contenu très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 2 vendémiaire, an 7e républicain (23 septembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, (courrier indiquant par ailleurs que la grande fête mémorable de la fondation de la république a bien été commémorée)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 5e jour complémentaire (21 septembre 1798), le bulletin des lois de la république, sous le nº 221, lequel a été lu en présence de tout le peuple assemblé à l'occasion de la grande fête mémorable de la fondation de la république, 1er jour de l'an 7e, que nous avions convoqué par affiches aux divers endroits de notre commune, et que nous avons ensuite fait consigner sur les registres à ce destinés, et auquel nous serons exacts de
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nous y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 2 vendémiaire, an 7e républicain (23 septembre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon,(concernant l'inventaire des effets qui se trouveraient chez l'émigré Reymond, au Brusq

Citoyen,

nous avons reçu votre lettre en date du 3e complémentaire dernier, de laquelle nous en avons donné copie au citoyen Venel, pour en prendre connaissance, s'instruire et s'y conformer très strictement, lequel remplira très exactement l'objet de la commission, portant sa nomination, par l'arrêt du département du 22 fructidor dernier, lequel dressera (un) inventaire estimatif de tous les effets qui pourront se trouver chez l'émigré Reymond au Brusq, et en dresser ensuite son rapport, et dès qu'il sera fini nous serons soigneux à vous le faire parvenir.

Nous vous observons, citoyen, que le rentier du dit émigré Reymond, se trouvera beaucoup lésé, si l'on vient à vendre les tonneaux, ne sachant plus où reposer son vin, nous nous flattons qu'on aura égard à nos remontrances (nos remarques), qui nous paraissent justes, et nous sommes avec des sentiments très républicains, vos concitoyens.

Salut et fraternité

Six-Fours, 2 vendémiaire, an 7e républicain (23 septembre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Joseph Venel, quartier de Jaumar,(courrier qui nomme le citoyen Venel comme expert pour dresser un inventaire estimatif des tonneaux et autres effets qui pourraient se trouver chez l'émigré Reynaud au Brusq)

Vous trouverez, ci inclus, citoyen, copie de la lettre du citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à
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Toulon, vous verrez que, par l'arrêté du 22 fructidor dernier du département du Var, vous êtes nommé pour dresser (un) inventaire estimatif des tonneaux et autres effets qui pourront se trouver chez l'émigré Reynaud au Brusq, et après, en dresser rapport, que nous ferons tout de suite passer au citoyen Reverdit.

Nous ne doutons point de votre zèle et de votre républicanisme, que vous ne remplissiez cette commission, avec toute l'équité et la justice qui vous sont ordinaires, et que vous en fassiez attention au rentier, que si on lui enlève les tonneaux, où reposera-t-il son vin ?

Salut et fraternité

Six-Fours, le 7 vendémiaire, an 7e républicain (28 septembre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen commissaire près l'administration municipale du canton de la Seyne (courrier indiquant qu'il n'existe plus de bois de hautes futaies a Six-Fours, à la suite du dépeuplement de ces bois en l'an 2 et en l'an 3 pour le service de la république)

Nous avons reçu, citoyen, votre lettre en date du 5 du courant, y joint un extrait des registres de l'arrêté de l'administration centrale du département du Var, en date du 2e jour complémentaire de l'an 6, qui prescrit les mesures des bois de haute futaie et des chênes, pour (le) compte de la république.

Nous pouvons vous dire avec certitude, qu'il n'en existe aucun dans notre territoire actuellement, que si cependant il s'en trouve quelques uns d'espérance, pour la construction à l'avenir, nous serons soigneux à les conserver.

Vous ne devez pas ignorer que les bosquets des particuliers et communaux, en l'an 2 et en l'an 3, ont été dépeuplés pour le service de la république, lequel arrêté a été publié et affiché, par copie, dans tous les lieux ordinaires dans l'arrondissement de notre commune.

Salut et fraternité
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(30 septembre 1798)

L'agent et l'adjoint vérifient qu'il n'y a plus de bois de hautes futaies à Six-Fours

En vertu de l'arrêté de l'administration centrale du département du Var, du 2e jour complémentaire, an 6.

Nous, agent et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, nous nous serions transportés aux différentes propriétés de terres bosques des émigrés et communales, qui avaient (été) coupées pour le compte de la république en l'an 2e et en l'an 3e, pour tâcher (de voir) si nous pourrions trouver quelques pièces de bois de haute futaie, et bois taillis de chênes blancs ou verts, et après avoir examiné toutes les différentes propriétés de terres bosques, dans toute l'étendue de notre territoire, et les avoirs parcourues d'un bout à l'autre, autant qu'elles contiennent, nous n'aurions trouvé aucune pièce de (ce) dit bois, et il en résulte que pendant longtemps, par la grande dévastation qui nous en a été faite alors, on ne pourra trouver quelques arbres à l'avenir, qui pourront servir (et) être propres à la construction.

Lequel arrêté a été publié et affiché, par copie, dans tous les lieux de l'arrondissement de notre commune, afin que personne n'ignore de son contenu.

Et faisons notre présent procès-verbal, dans la maison commune de Six-Fours, le 9 vendémiaire, an 7 de la république française une et indivisible.

Six-Fours, 11 vendémiaire, an 7e républicain (2 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne portant sur différents sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 6 du courant, la loi du 6 thermidor relative à la célébration des decadis, y joint deux arrêtés de l'administration centrale du département du Var, l'un en date du
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4e jour complémentaire, an 6, relatif au port des armes, dont nous en avons fait plusieurs copies que nous avons fait publier et afficher dans tous les lieux ordinaires de notre commune.

Et l'autre, du 1er jour complémentaire, an 6, relatif aux rentiers et pensionnaires de l'état, dont nous en avons fait également plusieurs copies qui ont été publiées et affichées, comme dessus, auxquels arrêtés, nous leur avons donné toute la publicité possible, et soyez persuadés de notre zèle et de notre républicanisme pour la chose publique.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 11 vendémiaire, an 7e républicain (2 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant trois bulletins des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 8 du courant, les trois bulletins des lois de la république, sous les nº 222, 223 et 224, que nous avons fait consigner de suite sur les registres à ce destinés, et nous serons exacts à nous conformer très strictement à tout leur contenu.

Salut et fraternité

Six-Fours, 17 vendémiaire, an 7e républicain (8 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du 13 du courant, y joint le bulletin des lois de la république sous le nº 225, lequel nous avons tout de suite fait inscrire sur le registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts à nous conformer à tout son contenu très strictement.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 17 vendémiaire, an 7e de la république française une et indivisible,

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, au citoyen Billon, vérificateur de l'enregistrement et du domaine national, au bureau des domaines à Toulon (courrier portant de faire payer sous huitaine les débiteurs de la nation provenant des fermages, loyers, rentes, et pensions des propriétés nationales)

À la réception de la vôtre, citoyen, nous avons tout de suite fait publier et afficher, que tous les débiteurs et redevables envers la nation, provenant des fermages, loyers, rentes, et pensions des propriétés nationales qui se trouvent échus jusqu'à ce jour, n'avaient qu'à les disposer et les mettre en règle envers la nation, en payant, dans le délai de huitaine, leurs débits et reliquats, ceux qui auraient fait défaut de remplir leurs obligations dans le dit délai, ils y seraient contraints par toutes les voies de droit.

Soyez persuadé de notre civisme et de notre zèle pour l'intérêt du gouvernement et pour la chose publique.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 21 vendémiaire, an 7 républicain (12 octobre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon (courrier concernant l'affichage des ventes de bâtiments, qui doivent avoir lieu à Toulon prochainement, et du mobilier de l’émigré Raymond à Six-Fours)

Citoyen,
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À la réception de votre lettre, nous avons fait afficher dans les lieux ordinaires de notre commune, les affiches des ventes des bâtiments, qui doivent avoir lieu le 25 courant à Toulon, et du mobilier de l'émigré Raymond, le 27 à Six-Fours, dont nous avons donné à ces affiches la plus grande publicité à ces ventes.

Soyez persuadé de notre zèle et de notre civisme, pour l'intérêt du gouvernement et pour la chose publique.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 21 vendémiaire, an 7 républicain (12 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant deux bulletins des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre, les deux bulletins des lois de la république, sous les nº 226 et 228, et celui décadaire de la république française, remplaçant le nº 227, lesquels ont été lus et publiés solennellement, à la réunion du peuple assemblé, que nous avons transcrit sur le registre, et auquel nous (nous) y conformeront très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 21 vendémiaire, an 7e républicain (12 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant la coordination des jours de repos avec le calendrier républicain, et la conscription des individus pour la formation de l'armée de terre

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 18 du courant, les trois extraits d'arrêtés, en
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placard, les registres de l'administration centrale du département, tous les deux en date du 13 du courant, l'un relatif à coordonner les jours de repos avec le calendrier républicain, l'autre relatif à la conscription de tous les individus qui ont atteint l'âge de 20 ans accomplis, jusqu'à 25 révolus, pour la formation de l'armée de terre, en vertu de la loi du 19 fructidor an 6, lesquels arrêtés ont été publiés et affichés aux lieux ordinaires de notre commune, et auxquels nous serons soigneux de nous y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 21 vendémiaire, an 7e républicain (12 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant la liste des citoyens susceptibles d'être appelés dans l'armée de terre

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyen, votre lettre du 19 vendémiaire courant mois, y jointe l'instruction du ministre, avec le modèle des tableaux qu'il faut dresser des citoyens de notre commune, depuis l'âge de 20 ans accomplis, jusqu'à 25 révolus, pour la conscription de la formation de l'armée de terre, en vertu de la loi du 19 fructidor, an 6, nous nous y occupons fort sérieusement à cette opération, et nous serons soigneux à nous y conformer très strictement, et dès que les
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opérations seront finies, et que les tableaux seront remplis, nous serons exacts à vous les faire parvenir au plus tôt possible.

Salut et fraternité

(13 octobre 1798)

Attestation de résidence de la citoyenne Marie-Thérèse Blanc

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, département du Var, sur l'attestation des citoyens André-Gaspard Frégier, boulanger âgé de 53 ans, Jean-François Laugier, officier de santé patenté, âgé de 32 ans, et Charles Coste, meunier à farine, âgé de cinquante-deux ans, tous les trois patentés et domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Marie-Thérèse Blanc, née le 20 mars 1724 à Toulon, et domiciliée en cette commune, est vivante pour s'être présentée à nous, qu'elle a résidé et réside sans interruption en cette commune, depuis le 1er mai 1792, jusqu'à ce jour, dans la maison sise au village de Six-Fours, rue de la ci-devant (précédente) paroisse, appartenant aux hoirs du citoyen François Daniel, qu'elle ne s'est point émigrée, et qu'elle n'est point détenue pour cause de suspicion, ni de contre-révolution.

Certifions en outre que la citoyenne Marie-Thérèse Blanc, n'est point comprise dans aucun rôle d'imposition, 2°) le certificat de son civisme que nous lui avons délivré selon la Loi, et la dite Marie-Thérèse Blanc nous a tout présentement déclaré qu'elle ne jouit d'aucune autre pension que de celle de 80 livres, sur le ci-devant (précédent) clergé de France, âgée de 74 ans, taille de cinq pieds, cheveux et sourcils blancs, nez long, bouche moyenne, menton pointu, front découvert, et visage ovale.

Fait à Six-Fours, en la maison commune, le 22 vendémiaire, an 7e de la république française une et indivisible, en présence de la certifiée et des attestants, lesquels ont signé, à l'exception de la dite Marie-Thérèse Blanc, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

(Signatures des attestants, de l'agent et de l'adjoint)
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Six-Fours, 1er brumaire, an 7e républicain (22 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, canton de la Seyne, à l'administration municipale du canton du dit la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les bulletins des lois de la république française, sous les nº 27 et 29, ensemble, le bulletin décadaire, lesquels ont été lus et publiés solennellement, le jour de la décade, 30 vendémiaire, en présence de nos concitoyens réunis, et lesquels ont été consignés sur le registre à ce destiné, et nous nous conformerons à leur contenu très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 6 brumaire, an 7e républicain (28 octobre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne concernant la liste des personnes décédées durant les trois années antérieures à l'an 6

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Garaud, receveur de l'enregistrement et des domaines nationaux

Citoyen,

Nous avons reçu votre lettre du 26 vendémiaire dernier, y joint l'état des personnes décédées des trois années antérieures à celle de l'an 6, que nous vous renvoyons rempli, avec nos observations.

Vous trouverez ci inclus l'état des personnes décédées en l'an 6, collationné et « égalisé ».

Salut et fraternité

Six-Fours, 12 brumaire, an 7e républicain (2 novembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne, portant sur divers sujets, le courrier rappelle que les lois transmises sont lues et publiées solennellement en présence d'un grand concours de peuple assemblé

L'agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, les deux bulletins des lois de la république, sous les nº 230 et 231, ensemble le décadaire, lesquels ont été consignés dans le registre à ce destiné, et ont été lus et publiés solennellement, en présence d'un grand concours de peuple assemblé.
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L'avis aux jeunes gens, en placard, de la première réquisition relative aux dépôts des cantons, et le bulletin de la loi du 9e vendémiaire dernier, relatif à une adresse aux Français, faite par le corps législatif, desquelles pièces ci-dessus, il en a été fait plusieurs copies qui ont été lues, publiées et affichées dans tous les lieux ordinaires dans l'arrondissement de notre commune, pour en donner connaissance à nos concitoyens, de même que le placard du port des armes, et celui de l'annonce du départ des jeunes gens de la première classe pour Brignoles.

Nous avons donné à toutes ces pièces, toute la publicité possible, et nous nous y conformerons très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, 18 brumaire, an 7e républicain (8 novembre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Reverdit, receveur des domaines nationaux à Toulon (au sujet de la vente des meubles de feu Pierre Blanc, succession vacante)

Citoyen,

Nous avons reçu, par l'intermédiaire de l'administration municipale du canton de la Seyne, les affiches que vous nous avez adressées, concernant la vente des meubles de feu Pierre Blanc, succession vacante, que nous avons fait afficher et publier dans des lieux accoutumés de notre commune, portant que les dits meubles et effets, seront vendus le 25 du courant, à neuf heures du matin, à la lueur des feux allumés.

Salut et fraternité
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Six-Fours, 18 brumaire, an 7e républicain (8 novembre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen receveur de l'enregistrement à Toulon (courrier transmettant la liste des citoyens décédés pendant l'an 6 de la république)

Citoyen,

Nous vous faisons passer le tableau des citoyens décédés dans notre commune pendant l'an 6 de la république, que nous avons rempli les cahiers en blanc, tels que vous les désiriez, et par nous certifiés.

Salut et fraternité

Six-Fours, 18 brumaire, an 7e républicain (8 novembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois, un bulletin décadaire, et deux affiches de vente

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 17 du courant, le bulletin des lois de la république, sous le nº 232, qui a été consigné sur-le-champ, sur le registre à ce destiné, lequel sera lu publiquement et solennellement, en présence du peuple assemblé, ensemble, le bulletin décadaire, le jour
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de la décade prochaine, y jointes encore les deux affiches du receveur du domaine national à Toulon, pour la vente des divers meubles et effets de feu Pierre Blanc, succession vacante.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 22 brumaire, an 7e républicain (12 novembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne comportant divers sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, votre lettre en date du 28 du courant, y joint le bulletin des lois de la république, sous le nº 233, que nous avons tout de suite fait enregistrer au registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts de nous y conformer très strictement.

Nous avons reçu de plus, antérieurement, une lettre du 19 brumaire, an 7e, qui nous annonce une lettre de l'administration centrale du département du Var, en date du 14 du courant, au sujet des domaines nationaux, qui ont part « clause », tant des propriétaires qui ont obtenu leurs radiations provisoires dans les cantons, des premières et secondes origines, existant dans leurs cantons et dont les biens sont invendus.

Nous avons reçu de plus, un arrêté de l'administration centrale du département du Var, du dit jour 14 brumaire, courant mois, portant perception d'un acompte de l'an 7, au sujet de la contribution foncière, personnelle, mobilière et somptuaire, y joints les jours additionnels des années de l'an 5, 6 et 7.

De plus, nous avons reçu trois jugements en placards, qui ont été affichés aux lieux ordinaires de notre commune, l'un de Marseille et les autres de Toulon.

Salut et fraternité
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Six-Fours, le 28 brumaire, an 7e (18 novembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (qui signale notamment le transfert de l'administration du département à Draguignan, qui commencera ses séances le 1er frimaire prochain (21 novembre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Nous vous transmettons ci-joint, le récépissé de la troisième décade de brumaire, de tout ce qui nous est survenu pendant ladite décade, certifié par nous.

Nous avons reçu la lettre circulaire de l'administration centrale du département du Var, en date du 12 brumaire courant mois, qui nous annonce que le dit département est transféré à Draguignan, il commencera (ses) séances le premier frimaire prochain, dont nous en avons donné connaissance à nos concitoyens, par affiche.

Contingent à fournir par Six-Fours pour la garde nationale sédentaire affectée aux batteries de la côte

Nous avons reçu de plus la lettre de la dite administration centrale du département du Var, concernant le contingent de 45 hommes, que notre canton doit fournir de (à) la garde nationale sédentaire, aux batteries de la côte, dont notre commune a été répartie, à fournir 8 (28 ?) hommes, de laquelle lettre, nous en avons donné copie aux deux capitaines de notre garde nationale, pour s'y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours le 1er frimaire, an 7e républicain (21 novembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (qui signale les exploits et victoires du vaillant général Bonaparte et de son armée débarquée à Alexandrie)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 26 brumaire dernier, l'extrait en placard des délibérations de l'administration centrale du département du Var, relatif aux exploits et victoires de la respectable armée du vaillant général Bonaparte débarquée en Alexandrie, que nous avons fait publier et afficher dans les lieux ordinaires de notre commune, et qui a été lu et publié solennellement le jour de la décade dernière, dans le temple de la raison, de même que le bulletin des lois de la république
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sous le nº 234, et le décadaire, sous le nº 5, qui ont été lus et publiés aussi solennellement, au temple de la raison, le même jour de la dite décade, en présence d'un grand concours de peuple assemblé, qui était accouru pour en entendre la lecture.

Nous serons soigneux à nous conformer très strictement au contenu de toutes ces pièces.

Salut et fraternité

Six-Fours, 11 frimaire, an 7 républicain (1er décembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (le courrier signale que les lois transmises ont été lues solennellement dans le temple de la raison, en présence d'un grand concours de peuple assemblé)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec vos deux lettres, y joints les bulletins des lois de la république française lune et indivisible, sous les nº 235, 236, et 237, que nous avons tout de suite fait transcrire sur le registre à ce destiné, et auxquels nous y avons donné la plus grande publicité, lesquels ont été lus solennellement, de même que le bulletin décadaire sous le nº 6, dans le temple de la raison, en présence d'un concours de peuple assemblé, qui était accouru pour en entendre la lecture, et en prendre connaissance, et auquel nous serons exacts de nous y conformer très strictement.

Salut et fraternité
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(2 décembre 1798)

Copie de la lettre de l'administration municipale du canton de la Seyne, du 12 frimaire, an 7e de l'ère républicaine, à l'agent et à l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours (demandant la vérification des comptes des contributions directes de l'an 5e, et menaçant la municipalité en cas de non exécution avant le 25 du courant)

Au reçu de la présente, citoyens, nous vous requérons de faire procéder à la vérification des comptes du percepteur des contributions directes de l'an 5e, attendu que les fonds provenant des charges générales n'ont pas été mis à la disposition de l'administration.

Les employés souffrent, toutes les affaires sont négligées pour raison de ce, et il est de votre intérêt d'activer cette opération (et) qu'avant le 25 du courant, les comptes soient apurés, sans quoi votre responsabilité est compromise.

Salut et fraternité

Signé : André-Vincent Jouglas, officier municipal, J.N. Ansian, administrateur municipal, à l'original

Six-Fours, le 15e frimaire, an 7e républicain (5 décembre 1798)

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyen Joseph Beaussier, percepteur des impositions directes de cette commune, de l'an 5e (transmettant les ordres de l'administration municipale du canton de la Seyne)

Nous vous faisons passer, citoyen, ci-joint, copie de la lettre que nous avons reçue de l'administration municipale du canton de la Seyne, à laquelle nous vous prions de vous y conformer très strictement, afin de faire cesser notre responsabilité.

Salut et fraternité

Six-Fours, 19 frimaire, an 7e de l'ère républicaine (9 décembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 19 frimaire, y joint le bulletin des lois de la république, sous le nº 239, et le bulletin décadaire, sous le nº 7, lesquels bulletins ont été lus et publiés solennellement, dans le temple de la raison, en présence d'un concours de peuple assemblé.

Salut et fraternité

Folio 75

Six-Fours, le 25 frimaire, an 7e républicain (15 décembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne (concernant notamment la mise aux enchères des contributions directes de l'an 7e)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous venons de recevoir une affiche relative pour la mise aux enchères de l'adjudication au rabais des contributions directes de l'an 7e, dont nous avons fait diverses copies, pour être affichées aux lieux ordinaires de notre commune, afin que nos concitoyens en puissent prendre connaissance, nous avons reçu les bulletins des lois de la république sous les nº 240 et 241, ensemble, la table des lois, avec trois placards relatifs à la conservation des hypothèques que nous ferons afficher et publier aux lieux ordinaires de notre commune.

Six-Fours, 1er nivose, an 7e républicain (21 décembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne  transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 29 frimaire dernier, le bulletin décadaire nº 8, et le bulletin des lois de la république nº 242, dont ce dernier a été consigné dans le registre à ce destiné, et lesquels ont été lus et publiés dans le temple de la raison, solennellement, en présence d'un concours de peuple y assemblé.

Salut et fraternité

Six-Fours, 11 nivose, an 7e républicain (31 décembre 1798)

Accusé de réception d'un courrier de l'administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Nous avons reçu vos lettres du 1er, 3e et 7e nivose courant mois, ensemble le bulletin décadaire sous le nº 9, et les bulletins des lois de la république sous les nº 245 et 246, que nous avons tout de suite fait consigner dans le registre à ce destiné, lesquels ont été publiés et lus publiquement et
Folio 76

solennellement, dans le temple de la raison, en présence d'un grand concours de peuple assemblé à cet effet, et auquel nous (nous) y conformeront très strictement dans tout leur contenu, nous avons reçu de plus l'avis de la vente aux enchères et adjudications définitives des contributions directes de l'an 7e, dont nous avons fait faire diverses copies, qui ont été placardées dans les lieux ordinaires de notre commune, pour en donner connaissance à nos concitoyens.

Salut et fraternité

	Délibérations communales de Six-Fours : Année 1799


Folio 76

Six-Fours, le 12 nivose, an 7e républicain (1er janvier 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne concernant la façon de procéder à la confection des rôles destinés à l'imposition des portes et fenêtres

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l’administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu votre lettre en date du 9 nivose, courant mois, la lettre de l'administration centrale du 4 du courant instructive sur les moyens de procéder à la confection des rôles destinés à l'imposition des portes et fenêtres, nous serons exacts à suivre le modèle qu'elle nous prescrit.

Nous avons reçu également une autre lettre de la même administration, du 27 frimaire dernier, relative aux conscrits à incorporer dans la septième brigade, nous nous y conformerons à tout son contenu, avec la plus stricte exactitude.

Salut et fraternité

Folio 77

Six-Fours, 15 nivose, an 7e républicain (4 janvier 1799),

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne concernant l'affiche sur la troisième enchère relative à l'adjudication des contributions directes de l'an 7e

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Avec votre lettre du jour d'hier, nous avons reçu l'affiche contenant la troisième enchère, relative à l'adjudication, définitive désignée aux 24 du courant du mois de nivose, concernant les contributions directes de cette présente année, an 7e, dont nous avons fait faire diverses copies, qui ont été lues, publiées et affichées dans les lieux ordinaires de notre commune, pour en donner connaissance à nos concitoyens.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 21e nivose, an 7e républicain (10 janvier 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu, avec vos deux lettres des 15 et 19 nivose, courant mois, le bulletin décadaire, sous le nº 10, qui a été lu, publié solennellement hier, jour de décade, dans le temple de la raison, en présence d'un concours de peuple y assemblé, ensemble, les bulletins des lois de la république, sous les nº 247 et 248, et qui ont été consignés dans le registre à ce destiné, et auxquels nous serons soigneux et exacts de nous conformer strictement à leur contenu.

Salut et fraternité

Folio 78

Six-Fours, 23 frimaire (nivose), an 7e républicain (12 janvier 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment à l'anniversaire de la mort de Louis XVI (21 janvier), et à la prestation de serment consécutive à l'arrêté du directoire du 3 frimaire dernier : « je jure haine à la royauté et à l'anarchie, fidélité et attachement à la république et à la constitution de l'an 3e »

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu l'arrêté du directoire exécutif du 3 frimaire dernier, relatif à la célébration de la fête de l'anniversaire du dernier des rois des Français, portant prestation de serment : « je jure haine à la royauté et à l'anarchie, fidélité et attachement à la république et à la constitution de l'an 3e ».

Vous trouverez ci-joint le tableau des décédés de notre commune, depuis le premier vendémiaire, an 7e (22 septembre 1798), jusqu'à ce jour, 23 nivose suivant (12 janvier 1799).

Vous trouverez encore, le tableau des portes et fenêtres de notre commune, dressé en vertu de la loi du 4 frimaire dernier, le tout certifié par nous.

Salut et fraternité

Six-Fours, 27 nivose, an 7e républicain (16 janvier 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne notamment au sujet des droits d'octroi sur les barrières des grandes routes 

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu les bulletins des lois de la république, sous les nº 249 et 250, que nous avons de suite fait consigner sur le registre à ce destiné, ensemble le bulletin décadaire, qui seront lus le jour de la décade prochaine, avec les autres pièces reçues, dans le temple de la raison, et dont nous serons exacts à nous conformer à tout leur contenu.

Nous avons reçu de plus, le placard du projet de cahier des charges générales pour la ferme des barrières sur les grandes routes, dont nous en ferons lecture aux deux prochaines décades, dans le temple de la raison, en présence d'un concours de peuple qui y sera assemblé, afin que nos concitoyens en prennent connaissance.

Nous avons reçu en outre, la lettre de l'administration centrale du département du Var, du 13 du courant, relative aux conscrits, dont nous donnerons à toutes ces pièces la plus grande publicité, et nous serons soigneux à nous y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Folio 79

Six-Fours, 6 pluviose, an 7e républicain (25 janvier 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment aux dépenses municipales et communales

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 4e du présent (mois), le bulletin des lois de la république, sous le nº 251, que nous avons fait consigner tout de suite sur le registre à ce destiné, ensemble le bulletin décadaire, sous le nº 12, nous avons encore reçu, avec votre lettre du 3e du courant, la circulaire du 26 nivose dernier de l'administration centrale du département du Var, relative aux dépenses municipales et communales de l'an 7e, et les arriérés des années antérieures de l'an 5 et de l'an 6.

Desquelles pièces, nous serons exacts à nous y conformer, à tout leur contenu, le plus strictement qu'il nous sera possible.

Salut et fraternité

Six-Fours, 10 pluviose, an 7e républicain (29 janvier 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission à cette administration de l'état des dépenses de la commune de Six-Fours

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu avec votre lettre en date du 9e du courant, le bulletin des lois de la république nº 252, que nous avons tout de suite fait transcrire sur le registre à ce destiné, et auquel nous serons exacts à nous y conformer à son contenu. Nous avons encore reçu, citoyens, votre lettre du dit jour, 9 du courant, relative à vous faire passer l'état des dépenses de notre commune des années 5 et 6, et les arriérés des années antérieures.

Sitôt après la réception, nous nous sommes mis tout de suite en mouvement, de dresser cet état que vous trouverez ci inclus, nous y avons tout de suite apporté toute la diligence et la justice possibles, et rien d'injuste abord (à priori) n'y a été admis, et soyez persuadés de notre justice et de notre zèle pour la chose publique, et pour le soutien et maintien de la république.

Salut et fraternité

Folio 80

Six-Fours, le 17e pluviose, an 7e républicain (5 février 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment à la célébration des fêtes républicaines et à la déclaration des quantités et qualités de tabac que peuvent détenir les fabricants, dépositaires, et vendeurs de tabac

Citoyens,

Avec vos deux lettres des 13 et 16 pluviose courant mois, nous avons reçu le bulletin décadaire, sous le nº 13, ensemble l'arrêté de l'administration centrale du département du Var, du 3 du courant mois de pluviose, relatif au nouveau calendrier contenant un recueil pour la célébration de toutes les fêtes républicaines de l'année, chansons (?), et instructions.

Nous avons encore reçu, la circulaire de l'administration centrale du département du Var, du 6 du courant, relative aux formalités à remplir par tous les fabricants de tabac qui en ont de fabriqué ou à fabriquer, dans leurs boutiques, sur laquelle lettre nous avons fait faire plusieurs affiches qui ont été placardées dans tous les lieux accoutumés, dans l'arrondissement de notre commune, portant que tous fabricants, dépositaires et vendeurs de tabac, n'avaient qu'à se présenter dans le délai de trois jours, pour faire la déclaration de la quantité et qualité de tabac qu'ils peuvent avoir, et ceux qui ne se seraient pas présentés dans le dit délai, ils y seront contraints par une amende triple, suivant l'article XIV de la loi du 22 brumaire dernier, (pour ceux) qui n'auraient pas fait la dite déclaration.

Nous avons reçu de plus, l'extrait du bulletin des lois de la république française, sous le nº 219, loi sur le régime hypothécaire.

Soyez persuadés que nous donnerons à toutes ces pièces la plus grande publicité, et que nous serons exacts à nous conformer à tout leur contenu.

Salut et fraternité

Folio 81

Six-Fours, le 29e pluviose, an 7e républicain (17 février 1799),

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission de l'état demandé pour tous les fabricants ou vendeurs de tabac de la commune

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre datée du 25 du courant mois de pluviose, le bulletin des lois de la république, sous le nº 253, que nous ferons consigner dans le registre à ce destiné, et auquel nous serons soigneux à nous conformer à son contenu.

Quand à l'état que vous nous avez demandé, relatif aux formalités à remplir, en vertu de la loi du 22 brumaire dernier, et en exécution de la circulaire de l'administration centrale du département du Var, du 6 pluviose courant mois, pour tous les fabricants de tabac, vous le trouverez sous ce pli.

Si nous avons tardé, jusqu'à aujourd'hui, à vous le faire parvenir, c'est que nous attendions, de jour en jour, la déclaration des individus qui en débitent, malgré les affiches et publications que nous avions fait faire la décade dernière, personne ne s'était présenté, il a fallu leur faire des invitations pour les y obliger.

Soyez persuadés de notre zèle et de notre républicanisme, pour le maintien de la république et le soutien, et (le) bien de la chose publique, nous vous faisons passer également le récépissé de la troisième décade de pluviose, de l'an 7e.

Salut et fraternité

Six-Fours, 1er ventose, an 7e de l'ère républicaine (19 février 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, le bulletin décadaire, sous le nº 12, ensemble les bulletins des lois de la république, sous les nº 253 et 254, qui ont été de suite consignés sur le registre à ce destiné, et ont été lus publiquement et solennellement, dans le temple de la raison, le jour de la décade dernière, en présence d'un grand concours de peuple y assemblé.

Salut et fraternité

Folio 82

Six-Fours, le 2 ventose, an 7e républicain (20 février 1799),

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Joseph Beaussier, officier de santé et percepteur des impositions directes de l'an 5e, (courrier lui enjoignant de se rendre le 5 ventose (23 février 1799) à l'administration du canton de la Seyne)

Citoyen,

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, en vertu de l'invitation que nous venons de recevoir, de l'administration municipale du canton de la Seyne, vous êtes invités de vous rendre, le quintidi, à huit heures du matin, auprès de la dite administration, pour recevoir les ordres qui vous seront donnés, et d'apporter avec vous toutes les pièces nécessaires, pour la reddition de votre compte.

Salut et fraternité

Six-Fours, 11 ventose, an 7e républicain (1er mars 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu le bulletin décadaire, sous le nº 15, et les bulletins des lois de la république, sous les nº 255, 256, et 257, ces derniers ont été consignés sur le registre à ce destiné, lesquels ont été lus publiquement et solennellement, le jour de la décade dernière, dans le temple de la raison, en présence d'un grand concours de peuple y assemblé, et auxquels bulletins nous seront exacts de nous conformer strictement à tout leur contenu.

Salut et fraternité

Folio 83

Six-Fours, le 17e ventose, an 7e républicain (7 mars 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission à celle-ci de l'état de tous les fonctionnaires salariés de la commune de Six-Fours

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu, avec votre lettre du 16 du courant, le bulletin des lois de la république, sous le nº 258, que nous avons tout de suite fait consigner sur le registre à ce destiné, qui sera lu publiquement à la prochaine décade, dans le temple de la raison, en présence du peuple y assemblé. Nous serons exacts à nous conformer très strictement à son contenu.

Nous avons également reçu le bulletin de la première décade de ventose, an 7e, qui sera également lu et publié à ladite décade, à ladite assemblée.

Vous trouverez ci-joint, l'état de tous les fonctionnaires salariés de notre commune, nous nous rendrons demain auprès de vous, à l'heure que vous nous indiquez, pour exécuter le contenu de votre dite lettre.

Salut et fraternité

Six-Fours, 21 ventose, an 7e républicain (11 mars 1799),

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne portant sur différents sujets, notamment sur la fête de la souveraineté du peuple

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous avons reçu, citoyens, les placards pour la vente des denrées de l'émigré Artaud de Toulon, qui doit avoir lieu à la maison commune de votre canton, le 25 du courant, que nous avons fait placarder dans les lieux ordinaires dans l'arrondissement de notre commune.

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 16 du courant, la lettre circulaire de l'administration centrale du département du Var, sous la date du 11 du courant, relative à la célébration des décades, qui a été lue et publiée solennellement le jour de la décade, dans le temple de la raison, en présence d'un grand concours de peuple y assemblé, de même que le bulletin décadaire, sous le nº 16, ensemble, le bulletin des lois de la république, sous le nº 258, où il est contenu l'arrêté du directoire exécutif, relatif à la célébration de la fête de la souveraineté du peuple, dont du tout, nous serons soigneux et exacts à nous conformer à tout leur contenu très strictement, et que nous serons toujours zélés à remplir les devoirs de nos charges (et) à l'exécution des lois et au maintien et prospérité de la république.

Salut et fraternité

Folio 84

Six-Fours, 22 ventose, an 7e républicain (12 mars 1799),

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne notamment au sujet de placards à afficher qui prescrivent de prendre diverses mesures pour se garantir de la peste

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du jour d'hier, 21 du courant, le bulletin des lois de la république, sous le nº 259, ensemble un placard contenant la loi qui proroge le délai fixé pour l'inscription des droits d'hypothèque, du 16 pluviose dernier, et trois autres placards renfermant une proclamation de l'administration centrale du département du Var, qui prescrit de prendre diverses mesures pour se garantir de la peste.

Nous avons donné à toutes ces pièces la plus grande publicité, et nous avons fait afficher dans les lieux usités, les placards concernant la proclamation pour se garantir de la peste, dans tous les lieux usités de notre commune, et nous serons exacts à exécuter et à se conformer aux contenus d'icelles.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 26 ventose, an 7e républicain (16 mars 1799),

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Nous avons reçu, avec votre lettre du 25 du courant, le bulletin des lois de la république sous le nº 260, et le bulletin décadaire, sous le nº 17, lesquels bulletins seront lus publiquement et solennellement, le jour de la décade prochaine au temple de la raison, et auxquels nous y donnerons toute la publicité possible, et nous serons exacts de nous conformer le plus strictement que faire se pourra à leur contenu.

Salut et fraternité

Folio 85

Six-Fours, le 2e germinal, an 7e (républicain) (22 mars 1799)

Éclaircissements demandés à l'administration du canton de la Seyne au sujet du renouvellement de l'agent communal ou de son adjoint

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au président de l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyen,

L'article 185 de la constitution, qui dit que les administrateurs municipaux sont nommés pour deux ans, qu'ils seront renouvelés tous les ans par moitié, et il (qui) paraît nous dire expressément que, puisque nous avons tous deux été élus l'année dernière, il doit y en avoir un de nous deux qui doit sortir par la voie du sort, cette année, c'est-à-dire qu'il nous paraît que, si adhérant au sort, (pour) l'administration du canton (de la commune), l'agent reste, l'adjoint doit sortir de plein droit, et vice versa, à moins que les lois rendues sur l'organisation définitive des administrations, que nous ne connaissons pas, ne portent des dispositions contraires à notre manière d'interpréter l'article ci-dessus, veuillez bien éclaircir nos doutes là-dessus, en nous donnant connaissance de ces lois, afin que nous puissions nous y conformer.

Salut et fraternité

Six-Fours, 3 germinal, an 7e de l'ère républicaine (23 mars 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne transmettant un bulletin des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Nous avons reçu votre lettre du 1er germinal, courant mois, y joint le bulletin des lois de la république, sous le nº 261, qui a été tout de suite consigné sur le registre à ce destiné. Et au contenu d'icelui, nous serons exacts à nous y conformer très soigneusement.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 6e germinal, an 7e républicain (26 mars 1799)

(Le temple de la raison change de nom et devient le temple décadaire)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu le bulletin décadaire, sous le nº 13, et celui des lois de la république, sous le nº 262, lesquels bulletins seront lus solennellement, en pleine assemblée, dans le temple décadaire, le jour de la décade prochaine, et celui des lois sera tout de suite consigné sur le registre à ce destiné, et nous serons soigneux à nous conformer strictement à leur contenu.

Salut et fraternité

Folio 86

Six-Fours, le 7e germinal, an 7e républicain (27 mars 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif aux droits d'enregistrement des passeports

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu votre lettre du jour d'hier, mentionnant celle que vous avez reçue des receveurs des droits d'enregistrement, que nous avons communiquée à notre secrétaire adjoint, relative aux passeports, de ne se servir à l'avenir que du papier timbré d'expédition de 75 centimes, lequel, en ayant pris lecture, il s'y conformera très strictement, et soyez assurés de notre zèle et de notre républicanisme, pour l'observation de l'exécution des lois.

Salut et fraternité

(copie du courrier de la Seyne du 22 mars 1799) Réponse très sèche de l'administration du canton de la Seyne au sujet de la demande éclaircissements sur le remplacement des agents municipaux et adjoints

Liberté  -  Égalité

Copie de la lettre écrite à la Seyne le 2 germinal, an 7e de la république française une et indivisible.

L'administration municipale du canton de la Seyne, aux citoyens agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours.

Nous répondons, citoyens, à votre lettre du jour d'hui, par laquelle vous vous obstinez à réclamer le changement de fonction d'un de vous, interprétez mieux l'article 185 de l'acte constitutionnel, par les moyens de l'article VI ème de la (partie ?) 3 de la loi du 18 ventose dernier, ainsi conçu : « tous les agents municipaux et adjoints qui auront exercé leurs fonctions pendant deux années seront renouvelés de plein droit, nous n'avons pas besoin de vous rendre davantage, pénétrez-vous de ces dispositions et reconnaissez l'erreur où vous vous êtes laissés plonger.

Nous ne nous attendions pas à recevoir de votre part une lettre dans laquelle vous vous servez d'un mot latin sans expression
, pour nous faire interpréter l'article précité sur lequel vous établissez vos observations.

Salut et fraternité, signé : J. Estienne, président, André-Vincent Jouglas, officier municipal, ainsi signés à l'original.

Par copie, collationné, certifié conforme à l'original.

Roux, secrétaire adjoint

Folio 87

Six-Fours, le 9e germinal, an 7e républicain (29 mars 1799),

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif aux conscrits et à trois placards concernant la guerre au gouvernement anglais

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu votre lettre du 7e du courant, y jointe la copie de la lettre circulaire de l'administration centrale du département du Var, relative aux conscrits et réquisitionnaires, y joint aussi un placard d'icelle, que nous ferons afficher sur-le-champ à la porte du temple de la raison, où il s'assemble toujours un grand concours de peuple, les jours de décades et fêtes, nous avons reçu ensemble, les trois placards relatifs (à la) guerre au gouvernement anglais, que nous ferons également afficher dans les lieux usités dans l'arrondissement de notre commune, dont un sera réservé, pour être placardé dans la salle de notre maison commune.

Soyez persuadés et pénétrés que nous donnerons à toutes ces pièces, toute la plus grande publicité, et que nous serons exacts à nous conformer à tout leur contenu.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 13 germinal, an 7e de la république française une et indivisible (2 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne confirmant notamment que la loi du 18 ventose dernier sur l'imposition des portes et fenêtres a bien été transmise au percepteur de la commune

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu, avec votre lettre du 11 du courant mois de germinal, les trois bulletins des lois de la république, sous les nº 263, 264 et 265, que nous ferons tout de suite consigner sur le registre à ce destiné, et auxquels nous serons exacts et soigneux de nous conformer très strictement à tout leur contenu.

Nous avons de plus donné copie, collationnée et certifiée par notre secrétaire adjoint, de la loi du 18 ventose dernier, relative sur les portes et fenêtres, à notre percepteur, avec invitation de s'y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Folio 88

Six-Fours, le 17 germinal, an 7e républicain (6 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne portant sur différents sujets

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne,

Citoyens,

Nous avons reçu, avec votre lettre du 13 du courant, le bulletin de (la) 1re décade de germinal, an 7e, ensemble le discours de « Robert Pierre » (Robespierre ?), aux frères et amis, et Camille Jordan
, aux fils légitimes de la monarchie et de l'église, ces deux pièces seront lues publiquement dans le temple décadaire, le jour de la prochaine décade, de même que la loi du 18 ventose dernier, qui ordonne la perception pour l'an 7e, d'un supplément à la taxe établie sur les portes et fenêtres, également celle du 22 du même mois de ventose, portant que la république française est en guerre avec l'empereur, roi de Hongrie et de Bohême, et le grand-duc de Toscane.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 20e germinal, an 7e républicain (9 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et confirmation à celle-ci de l'exécution de ses ordres pour la perception des contributions directes

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, au citoyens Jean Gilly, commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du chef-lieu du canton de la Seyne

Citoyen,

À la réception de votre lettre, nous n'avons eu rien de plus empressé que d'inviter les citoyens commissaires répartiteurs de la contribution directe de l'an 7e, tels que les citoyens Victor Allauch, Jean-Joseph Audibert, Laurent Curet, François Bavin, et Alexandre-Auguste Bonnaud, de se rendre demain, 21 du courant, sur les huit heures du matin, à notre maison commune, à Reynier, pour prendre connaissance de la lettre circulaire de l'administration centrale du département du Var, et des opérations qu'ils doivent diriger, de se conformer à ladite circulaire, et de commencer ses opérations incessamment et sans retard.

Salut et fraternité

Folio 89

Six-Fours, 23 germinal, an 7e républicain (12 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne  transmettant deux bulletins des lois

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Nous avons reçu votre lettre du 21 du courant, y joints les deux bulletins des lois de la république, sous les nº 266 et 267, que nous ferons tout de suite transcrire sur le registre à ce destiné, et au contenu desquels nous serons exacts à nous y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 29e germinal, an 7e républicain (18 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne et transmission à celle-ci du tableau des décès de la commune de Six-Fours entre le premier nivose est le premier germinal de l'an 7e (du 21 décembre 1798 au 21 mars 1799)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Conformément à la lettre que vous nous avez adressée, du 22 du courant, nous vous faisons passer le tableau des décès qui ont eu lieu dans notre commune, depuis le premier nivose jusqu'au premier germinal, an 7e, ainsi que vous nous avez prescrit par votre dite lettre.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 29e germinal, an 7e républicain (18 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Nous vous transmettons le récépissé de la troisième et dernière décade de germinal, an 7e, que vous trouverez ci-joint, mentionnant toutes les pièces que nous avons reçues pendant la dite décade.

Salut et fraternité

Folio 90

Six-Fours, le 1er floréal, an 7e républicain (20 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne  transmettant divers documents législatifs

L'agent et l'adjoint municipal de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 27e germinal expiré, le bulletin décadaire sous le nº 20, qui a été lu publiquement et solennellement, le jour de la décade dernière, dans le temple décadaire, en présence d'un concours de peuple y assemblé, ensemble le bulletin des lois de la république, sous le nº 268, qui sera tout de suite consigné sur le registre à ce destiné, et au contenu d'iceux nous seront exacts de nous y conformer très strictement.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 8e floréal, an 7e républicain (27 avril 1799)

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, au citoyen Jean Gilly, commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton de la Seyne (courrier menaçant les retardataires à payer leur patente de saisir leur mobilier)

Citoyen,

À la réception de votre lettre sans date, nous avons tout de suite ordonné à notre appariteur, d'avertir tous les citoyens dénommés dans votre dite lettre, qui n'étaient pas munis d'une patente, de se présenter par devant le receveur des droits d'enregistrement à Toulon, de suite, pour s'en munir, ceux qui se rendront refusants, il leur est déclaré qu'on y enverra des commissaires, qu'on mettra en vente leur mobilier, jusqu'à ce qu'ils aient rempli cet objet.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 9e floréal, an 7e républicain (28 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne 

L'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Vous trouverez, ci-joint, le récépissé de la première décade de floréal, an 7e, contenant toutes les pièces que nous y avons reçues.

Salut et fraternité

Folio 91

Six-Fours, le 7 floréal (probablement le 9 floréal, chronologiquement plus logique), an 7e républicain (28 avril 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif notamment à la célébration de la fête des nouveaux époux

L'agent et l'adjoint municipal de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Citoyens,

Nous avons reçu votre lettre en date du 3e du courant, y joint le bulletin décadaire, sous le nº 21, et celui des lois de la république, sous le nº 269, qui seront lus publiquement et solennellement, le jour de la décade prochaine, dans le temple décadaire, en présence du concours de peuple, qui y sera assemblé, de même que la circulaire de l'administration centrale du département du Var, relative à la célébration de la fête des nouveaux époux.

Salut et fraternité

Six-Fours, le 12 floréal, an 7e républicain (1er mai 1799)

Accusé de réception d'un courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif à l'introduction d'étrangers dans le territoire de la république, dont une copie a été transmise au préposé de la santé au port du Brusq, avec injonction de s'y conformer très strictement

L'agent et l'adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, à l'administration municipale du chef-lieu du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre en date du 9e du courant, la copie de la lettre du ministre de la police générale de la république, relative aux étrangers qui veulent pénétrer dans l'intérieur de la république, nous en avons donné copie à notre préposé de la santé au port du Brusq, avec invitation et injonction de s'y conformer très strictement et de tenir la main à son exécution, soyez assurés de notre zèle pour le maintien de la république.

Salut et fraternité

Accusé de réception d'un autre courrier de l’administration municipale du canton de la Seyne relatif aux contributions foncière et personnelle de l'an 7e

Six-Fours, l'agent et l'adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, à l'administration municipale du canton de la Seyne

Nous avons reçu, citoyens, avec votre lettre du 7e du courant, les deux mandements des contributions foncière et personnelle de l'an 7e, qui fixent le contingent de notre commune pour le dit an, soyez persuadés que nous serons exacts à nous conformer aux dispositions qu'ils renferment, et que nous y apporterons toute l'exactitude et l'attention que demandent une opération si essentielle pour la sûreté et le bien public, nous avons reçu ensemble la lettre circulaire de l'administration centrale du département du Var, informative sur cet objet, et le « moule » de la matrice des rôles à dresser, que nous nous y conformerons ponctuellement, soyez persuadés de notre exactitude à remplir un tel objet.

Salut et fraternité

Folio 92

Registre des actes de la commune

(folio vierge)

Il existe un manque important dans les délibérations communales entre le dernier folio de l'année 1799 en date du 12 floréal, an 7e républicain (1er mai 1799) et le commencement de l'année 1800, le onze fructidor de l'an 8 (29 août 1800), soit un trou de un an et quatre mois, durant cette période le général Bonaparte fait son coup d’état le 18 brumaire de l’an 8 (9 novembre 1799)

	Délibérations communales de Six-Fours : Année 1800


Folio 93

Nouveau registre des délibérations commençant le 29 août 1800

Réapparition du titre de maire dans les délibérations communales, qui ont été interrompues durant seize mois, du 1er mai 1799 au 29 août 1800

Paraphé et coté, le présent registre, contenant 46 feuilles, celle-ci non comprise, pour servir à la municipalité, pour l'enregistrement des lois, arrêtés et autres actes de cette commune, à commencer le onze fructidor an 8e.(29 août 1800)

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Folio 1

Ce jour d'hui, onze fructidor, l'an 8 de la république française une et indivisible (29 août 1800)

Attestation de résidence du citoyen Esprit Audibert, invalide charpentier, mensurations métriques pour la première fois et remplacement de la livre par le franc

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, Jean‑François Vidal, invalide, charpentier, âgé de 70 ans, et Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, âgé de 32 ans, tous les trois natifs de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Esprit Audibert âgé de 62 ans, natif de cette commune, fils de feu Honoré et de feue Élisabeth Audibert, inscrit sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 71, conformément à l'article 1er, du titre deux, de la loi du 10 vendémiaire, an quatre, n'ayant pas assez de bien fonds pour se sustenter, n'ayant qu'un modique revenu net de 62 francs
, insuffisant, lequel nous a produit son certificat de civisme prescrit par la loi, certifions en outre qu'il ne s'est jamais émigré, qu'il n'a pas été détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution, qu'il n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'il y a toujours résidé sans interruption, et a toujours résidé dans sa maison d'habitation au hameau de Barras, terroir de cette commune, comme lui appartenant, taille d'un mètre cinq cent soixante millimètres, cheveux et sourcils gris, yeux bleus, nez épaté, bouche moyenne, menton rond, front grand, et visage ovale et piqué de petite vérole.

Folio 1 bis

Délivré à Six-Fours dans la maison commune, le onze fructidor, an 8e de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre, que sur l'extrait, excepté le dit Audibert, certifié, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Vidal

N. Audibert

Martinenq

Roux, secrétaire-greffier

(14e fructidor, 1er septembre 1800)

Attestation d'affichage de l'attestation de résidence précédente

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi, délivré à la maison commune du dit Six-Fours, le 14e fructidor, l'an 8e de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

Ce jour d'hui, 14 fructidor, l'an 8 de la république française une et indivisible (1er septembre 1800)

Attestation de résidence du citoyen Nazaire Guigon, invalide charpentier

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, Jean-François Vidal, invalide charpentier, âgé de 70 ans, et Jean-Laurent Auran, berger, âgé de 38 ans,

Folio 2

tous les trois natifs de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Nazaire Guigon, charpentier natif de cette commune, y domicilié, âgé de 57 ans, fils de feu Joseph et de feue Suzanne Martinenq, inscrit sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 29, conformément (à l') article 1er du titre 2 de la loi du 10 vendémiaire, an 4, n'ayant de bien fonds qu'un revenu net de 77 livres, insuffisant pour se sustenter, lui et son épouse, lequel nous a produit son certificat de civisme prescrit par la loi, certifions en outre qu'il ne s'est jamais émigré, qu'il n'a pas été détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution, qu'il n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'il y a toujours résidé sans interruption, et qu'il réside actuellement dans sa maison d'habitation, terroir de cette commune, quartier d'Augias, comme lui appartenant, taille d'un mètre 659 millimètres, cheveux et sourcils noirs mêlés de gris, yeux roux, nez gros, bouche moyenne, front grand, menton rond, et visage plein et rond.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 14 fructidor, l'an 8 de la république, en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, excepté le dit Guigon, (le) certifié, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Vidal

Audibert

Auran

Roux, secrétaire-greffier

Folio 2 bis

(5 septembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions et attestons, que le certificat de résidence ci dernier a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi, fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 18 fructidor, an 8e de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

Congé donné au citoyen Joseph Laugier, cultivateur de Six-Fours, pour se faire remplacer dans son service militaire, par le citoyen Louis Dorio, d'origine corse, le citoyen Laugier doit verser cent francs pour les frais d'habillement et d'équipement de son suppléant

Département du Var - arrondissement de Toulon

Liberté  -  Égalité

Enregistrement du congé
 du citoyen Joseph Laugier.

Toulon, le 28 prairial, an 8e (17 juin 1800) de la république française une et indivisible.

Le sous-préfet de l'arrondissement de Toulon,

Vu la pétition de Joseph Laugier, cultivateur de la commune de Six-Fours, compris dans la conscription de l'an 8e, fils d'André Laugier, « en positive » qu'étant reconnu plus utile à l'état en continuant ses travaux qu'en faisant partie de l'armée, il désire jouir de la faculté de se faire remplacer, qui lui est accordée par la loi du 17 ventose, an 8, et par l'arrêté des consuls du même jour.

Le maire est qualifié de « maire provisoire »

Vu le certificat à lui délivré par le maire provisoire de la commune de

Folio 3

Six-Fours qui constate l'utilité du pétitionnaire à continuer ses travaux,

Vu l'extrait, en forme, de l'acte passé aux écritures de Senes, notaire à la Seyne, ce jour d'hui, 28 prairial, duquel il résulte que le citoyen Louis Dorio, cordonnier, natif de Lalvé, département de Liamone
, demeurant depuis six ans à Toulon, fils de feu Jean-Joseph Dorio, négociant, et de Rose Mastagli, âgé de 34 ans, ainsi qu'il conte par l'acte de divorce, reçu par l'officier public de Marseille, le 22 ventose, an 3, ayant la taille d'un mètre 765 millimètres, cheveux et sourcils noirs, yeux roux, front moyen, bouche moyenne, nez gros, visage ovale, menton rond creusé de petite vérole, a promis de remplacer le citoyen Joseph Laugier, dans le service militaire, et de servir à son lieu et place, en qualité de suppléant.

Vu le récépissé du citoyen Mouttet, receveur de l'arrondissement de Toulon, en date du 28 prairial, constatant que le citoyen Joseph Laugier a versé dans la caisse, en exécution de l'arrêté des consuls du 17 ventose, an 8, cent francs, pour servir à l'habillement et équipement de son suppléant.

Sur la représentation qui lui a été faite du citoyen Louis Dorio, après avoir reconnu, par l'extrait en forme, de l'acte du divorce, reçu par l'officier public de Marseille, le 22 ventose, an 3, à défaut d'acte de naissance, que le dit Louis Dorio, est âgé de 34 ans, qu'il est né en Corse, c'est-à-dire français, qu'il est effectivement de la taille d'un mètre 765 millimètres,

Folio 3 bis

qu'il a les cheveux et sourcils noirs, les yeux roux, le nez gros, le front moyen, la bouche moyenne, le visage ovale, le menton rond, creusé de petite vérole, qu'il est d'une constitution forte et d'une santé robuste, qu'il se trouve personnellement exempté de la réquisition, et que conséquemment, il peut être regardé livre de service et apte à remplacer.

Donne acte au citoyen Joseph Laugier, de la remise des pièces ci-dessus de son admission à fournir au suppléant, de l'exécution par lui remplie, soit des conditions à lui présentées, pour pouvoir se faire remplacer, soit des conditions exigées de celui qui le remplace.

Arrête que, de cet instant, le citoyen Joseph Dorio est à la disposition du maire et adjoint provisoire de la commune de Six-Fours, qui, conformément à l'article 4 de l'arrêté du préfet du département du Var du 15 prairial, an 8, lui expédieront ordre de route pour Nice, endroit désigné pour (le) dépôt.

Arrête, au moyen de ce, que le citoyen Joseph Laugier, est lui-même personnellement dispensé du service militaire comme conscrit de l'an 8e, pour n'obtenir néanmoins son congé définitif que dans les cas prévus par l'article 15, du titre 3, de l'arrêté des consuls, du 15 ventose, an 8e.

Extrait du présent arrêté, ainsi que le récépissé de la somme de cent francs, délivré par le receveur, seront, conformément à

Folio 4

l'article 8 du titre 3 du dit arrêté, transmis par le sous-préfet au commandant du département à Nice, où le citoyen Louis Dorio doit se rendre.

Il sera pareillement adressé (un) extrait du présent arrêté, au ministre de la guerre.

Les autres pièces justificatives ci-dessus visées, resteront en dépôt de la sous-préfecture, pour y avoir recours au besoin.

Il sera finalement délivré (un) extrait du présent arrêté, au citoyen Joseph Laugier, pour lui servir de décharge.

Fait à Toulon, l'an, jour, mois susdits, signé : Senes le jeune à l'extrait.

Enregistré, collationné, certifié conforme.

Roux, secrétaire-greffier

Ce jour d'hui, 20 fructidor, an 8e de la république française une et indivisible (7 septembre 1800),

Malgré plusieurs publications faites de cinq en cinq jours, il ne s'est présenté personne pour faire le recouvrement des impositions foncières, personnelles et mobilières, en conséquence le citoyen Nicolas Honoré est nommé d'office pour faire ce recouvrement

nous, maire et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, étant assemblés en la salle publique de cette maison commune, lieu ordinaire de nos séances, à neuf heures du matin, conformément au titre 8 de la loi du 3 frimaire, an 7, et en vertu de la lettre du citoyen Senes, sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, en date du 6 fructidor, courant mois, suivant l'instruction et en suite des publications faites de cinq en cinq jours, dûment publiées et affichées aux lieux ordinaires de l'arrondissement de cette commune, par Estienne Agast, trompette, les dites publications et affiches ont été réitérées comme dessus, ce jour d'hui, principalement au devant de la porte principale de cette maison commune, (où nous) avons procédé à l'heure indiquée, et après avoir attendu l'heure
Folio 4 bis

expectative expirée, et même au-delà à l'adjudication définitive, après l'avoir fait afficher et proclamer par le dit Agast, trompette, que quiconque voudra faire offre à ladite adjudication, au rabais de cinq centimes par franc des contributions foncière, personnelle et mobilière, n'ait qu'à se présenter en cette présente maison commune, et faire offre, écrivant en cette partie, Me Jacques Roux, secrétaire-greffier de cette commune. La contribution foncière se montant à la somme de 13 302 francs, cinq centimes, principal, fonds de non valeurs, et centimes additionnels compris.

Le montant de la contribution personnelle et mobilière, principal, fonds de non valeurs, et centimes additionnels compris, la somme de 2178 francs, 44 centimes.

Et après plusieurs criées et proclamations faites par le dit Agast, trompette, au devant de la porte de cette commune, et après avoir allumé trois « bouchies » (bougies), et après avoir resté en assise en la dite salle publique, jusque après midi sonné, et après l'extinction des dites trois bougies, il ne serait comparu personne pour faire (une) offre à la perception des dites contributions, cela est cause que nous aurions nommé d'office le citoyen Nicolas Honoré, pour en faire la perception, et nous serions ensuite retirés, après avoir signé, et quant à la garde nationale, nous l'avions convoquée le 20 du courant, jour de décade, pour se réorganiser, nous n'avons reçu aucune nouvelle de leurs opérations, ne s'étant pas assemblés, et nous sommes soussignés avec les sus dénommés.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

Folio 5

(3 septembre 1800)

Certificat de résidence de la citoyenne Anne-Thérèse Aycard, veuve de Pierre Fabre, invalide charpentier, mère de 5 enfants : 3 mâles et 2 femelles ( !)

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Jean-François Vidal, invalide charpentier, âgé de 70 ans, Noël Audibert, capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, et Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, âgé de 32 ans, tous les trois natifs de cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Anne-Thérèse Aycard, native de cette commune, y domiciliée, est légitimement la veuve de Pierre Fabre, invalide charpentier, inscrite sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 85, conformément à l'article 1er, du titre 2, de la loi du 1er vendémiaire, an 4, âgée de 52 ans, laquelle est mère de cinq enfants, trois mâles et deux femelles, laquelle n'est point portée sur la matrice du rôle de la contribution foncière, comme ne possédant aucun bien fond, que son dit mari a délaissé des biens immeubles qu'il possédait, consistant à un revenu net de 82 francs à partager entre ses cinq enfants, qu'elle nous a produit son certificat de civisme prescrit par la loi, qu'elle ne s'est jamais émigrée, qu'elle n'a jamais été détenue pour cause de suspicion ni de contre-révolution, qu'elle n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'elle y a toujours résidé sans interruption, et qu'elle réside actuellement dans sa maison d'habitation, au hameau de Chrestian, terroir de cette commune.

Taille d'un mètre 733 millimètres, cheveux et sourcils noirs, yeux roux, nez gros, bouche moyenne, menton pointu, front couvert, et visage ovale.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 16 fructidor, l'an 5e de la république française une et indivisible, en présence de la certifiée et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, fait à Six-Fours, excepté la certifiée qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Vidal

Audibert

Martinenq

Roux, secrétaire-greffier

Folio 5 bis

(8 septembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions et attestons que le certificat de résidence ci dernier, a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 21 fructidor de l'année 8e de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

(8 septembre 1800)

Certificat de résidence de la citoyenne Anne Pascal, veuve de Pierre-Estienne Reboul, invalide charpentier, mère d’un enfant femelle

Nous, agent et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, Jean-François Vidal, invalide charpentier, âgé de 70 ans, et Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, âgé de 32 ans, tous les trois natifs de cette commune y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Anne Pascal, native de cette même commune y domiciliée, est légitimement la veuve de Pierre Estienne Reboul, invalide charpentier, inscrite sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 91, conformément à l'article 1er du titre 2 de la loi du 10 vendémiaire, an 4, qu'elle est mère d'un enfant femelle, qu'elle n'est point portée sur le rôle de la contribution foncière, qu'elle ne possède par conséquent aucun bien fond, que son dit mari lui a laissé des biens fonds qu'il possédait, un revenu net de 32 (?) francs, insuffisant pour sa subsistance elle et sa fille, n'ayant ailleurs ni commerce, ni le revenu, ni industrie, qu'elle nous a présenté son certificat de civisme prescrit par la loi, qu'elle ne s'est jamais émigrée, qu'elle n'a point été détenue pour cause de suspicion, ni de contre-révolution, qu'elle n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'elle y a toujours résidé sans interruption, et qu'elle réside actuellement dans sa maison d'habitation au hameau de Petit Chrestian, délaissée par son dit mari, âgée de 62 ans, taille d'un mètre (?), cheveux et sourcils roux, yeux bleus, nez proportionné, bouche moyenne, menton rond, front grand, et visage ovale.

Délivré à Six-Fours dans la maison

Folio 6

commune, le 16 fructidor, l'an 8e de la république française une et indivisible, en présence de la certifiée et des attestants qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, excepté la certifiée qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Vidal

Audibert

Martinenq

Roux, secrétaire-greffier

(8 septembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions et attestons que le certificat de résidence ci-dessus a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi.

Fait et délivré à Six-Fours, le 21 fructidor, l'an 8e de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

(6 septembre 1800)

Attestation de résidence de la citoyenne Anne-Rose Martinenq, veuve de Jacques Pascal, invalide charpentier, mère d’un enfant mâle

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune, âgé de 52 ans, Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, et Jean-François Vidal, invalide charpentier, âgé de 70 ans, tous les trois de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Anne-Rose Martinenq, native de cette commune, y domiciliée, est légitimement la veuve de Jacques Pascal, vivant invalide charpentier, inscrite sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 119, conformément

Folio 6 bis

à l'article 1er du titre 2 de la loi du 10 vendémiaire, an 4, qu'elle est mère d'un enfant mâle, qu'elle est portée sur le rôle de la contribution foncière pour un revenu net de 56 francs, insuffisant pour se sustenter elle et son enfant, n'ayant ailleurs ni commerce, ni revenu, ni industrie, qu'elle nous a présenté son certificat de civisme prescrit par la loi, qu'elle ne s'est jamais émigrée, qu'elle n'a pas été détenue pour cause de suspicion ni de contre-révolution, qu'elle n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'elle y a toujours résidé sans interruption, et qu'elle réside actuellement dans sa maison d'habitation, au hameau de Lombard, terroir de cette commune, âgée de 48 ans, taille d'un mètre 659 millimètres, cheveux et sourcils noirs mêlés de gris, yeux roux, nez proportionné, bouche moyenne, menton rond, front ordinaire, visage ovale et ridé.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 19 fructidor, l'an 8e de la république française une et indivisible, en présence de la certifiée et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, excepté la certifiée qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Audibert

Coulomb

Vidal

Roux, secrétaire-greffier

Folio 7

(10 septembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-contre a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi.

Délivré à Six-Fours dans la maison commune, le 23 fructidor, an 8e de la république française une et indivisible

Martel adjoint

Roux, secrétaire greffier

(10 septembre 1800)

Certificat de résidence de la citoyenne Christine Martinenq, veuve d'Antoine Chrestian, maître d'équipage, mère de trois enfants femelles

Nous, maire et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, Jean-François Vidal, invalide charpentier, âgé de 70 ans, et Nicolas Honoré, propriétaire, âgé de 36 ans, tous les trois natifs de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Christine Martinenq, native de cette dite commune, y domiciliée, est légitimement la veuve d'Antoine Chrestian, vivant maître d'équipage au service, inscrite sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 93, conformément à l'article 1er du titre 2 de la loi du 10 vendémiaire, an 4e, qu'elle est mère de trois enfants femelles, qu'elle n'est point portée sur le rôle de la contribution

Folio 7 bis

foncière, comme ne possédant aucun bien fond, que son dit défunt mari a délaissé en biens, immeubles, un revenu net de 130 francs à partager entre ses trois enfants, qu'elle n'a d'ailleurs ni revenus, ni négoce, ni commerce, ni industrie, pour se sustenter, qu'elle nous a présenté son certificat de civisme prescrit par la loi, qu'elle ne s'est jamais émigrée et n'a jamais été détenue pour cause de suspicion ni de contre-révolution, qu'elle n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'elle y a toujours résidé sans interruption, et qu'elle réside actuellement dans sa maison d'habitation, au hameau de Fabre, terroir de cette commune, délaissée par son dit défunt mari, âgée de 48 ans, taille d'un mètre 733 millimètres, cheveux et sourcils noirs, yeux roux, nez long, bouche moyenne, menton rond, front grand, et visage ovale.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 23 fructidor, an huit de la république française une et indivisible (10 septembre 1800), en présence de la certifiée et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, excepté la certifiée qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Audibert

Vidal

Roux, secrétaire-greffier

Folio 8

(13 septembre 1800)

Certificat d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions et attestons que le certificat ci-contre a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi, fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 26 fructidor (13 septembre 1800), l'an 8e de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

(13 septembre 1800)

Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Claire Antelme, veuve d'Antoine Lieutaud, canonnier invalide, mère de 4 enfants : 2 mâles et 2 femelles

Nous,  maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Joseph Establier, boulanger, âgé de 42 ans, Jean-Laurent Auran, berger, âgé de 38 ans, et Jean-Claude Radoz, instituteur public, âgé de 29 ans, tous les trois domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Marie-Claire Antelme, native de cette commune, y domiciliée, est légitimement la veuve d'Antoine Lieutaud, en son vivant invalide canonnier et marin, inscrite sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 31, conformément à l'article 1er du titre 2 de la loi du 10 vendémiaire, an 4, qu'elle est mère de quatre enfants, deux mâles et deux femelles, qu'elle n'est point portée sur

Folio 8 bis

le rôle de la contribution foncière, attendu qu'elle ne possède aucun bien fonds, que son dit défunt mari a bien délaissé en biens immeubles, à partager à (avec) ses quatre enfants, dont le revenu net est de 504 francs, qu'elle n'a ni commerce, ni revenus, ni industrie, qu'elle nous a présenté son certificat de civisme prescrit par la loi, qu'elle ne s'est jamais émigrée, qu'elle n'a pas été détenue pour cause de suspicion, ni de contre-révolution, qu'elle n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'elle y a résidé sans interruption, et qu'elle réside actuellement à (sa) maison d'habitation, au quartier de Beccarin (Bucarin), terroir de cette commune, délaissée par son défunt mari, âgée de 62 ans, taille d'un mètre 376 millimètres, cheveux et sourcils gris, yeux idem, nez bien tiré (?), bouche petite, menton rond, front grand, visage rond.

Délivré à la maison commune du dit Six-Fours, le 26 fructidor, l'an 8e de la république française une et indivisible, en présence de la certifiée et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, excepté la certifiée qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Auran (berger)

Joseph Establier (boulanger)

Radoz (instituteur)

Roux, secrétaire-greffier

(16 septembre 1800)

Certificat d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi, délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 29 fructidor, an 8e républicain.

Roux, secrétaire-greffier

Folio 9

(les deux folios 9 et 9 bis ont été rayés, pour vice de forme, et la rédaction de la délibération interrompue au folio 9 bis)

(22 septembre 1800)

Mise aux enchères de la perception des contributions foncière, personnelle et mobilière

Ce jour d'hui, cinquième jour complémentaire (appelé « Récompenses »), an huit de la république française une et indivisible, nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, étant assemblés en cette maison commune, lieu ordinaire de nos séances, à dix heures, conformément au titre 8 de la loi du 3 frimaire, an 7, et en vertu de la lettre du citoyen Senes, sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, en date du 6 fructidor dernier, et en suite des diverses publications faites depuis le 10 du dit fructidor (28 août), 20 du dit (fructidor) (7 septembre), et 30 du dit fructidor (17 septembre), de cinq en cinq jours, jusqu'à ce jour d'hui (c'est donc aujourd'hui la sixième enchère), dûment publiées et affichées aux lieux ordinaires de l'arrondissement de cette commune, par Estienne Agast, trompette de cette même commune, les dites publications et affiches ont été réitérées comme dessus, ce jour d'hui, cinquième jour complémentaire, an 8e, au-devant de la porte extérieure et principale (de) cette dite (maison) commune, avons procédé à l'heure indiquée, et après avoir attendu l'heure d'expectative expirée, à l'adjudication définitive, et après l'avoir proclamée par la voix et organe du dit Agast, trompette, que quiconque voudra faire (une) offre à ladite adjudication au rabais de cinq centimes par franc, sur les contributions foncière, personnelle, et mobilière, n'ait qu'à se présenter par devant nous, en cette maison commune, et faire (une) offre, écrivant en cette partie, Jacques Roux, secrétaire-greffier de la susdite commune, la contribution foncière se montant à la somme de 13 302 francs, cinq centimes, et y compris, en principal fonds de non valeurs et centimes additionnels.

Folio 9 bis

Et la personnelle et mobilière, se monte, (en) principal, fonds de non valeurs, centimes additionnels, (à) la somme de 2178 francs, 44 centimes.

Et après plusieurs criées et proclamations faites par le dit Agast, trompette, il serait comparu, dans cette maison commune, le citoyen Laugier, officier de santé, sous le cautionnement du citoyen Laurent Julien, propriétaire, et Joseph Establier, boulanger, sous le cautionnement du citoyen Victor Allauch, invalide canonnier, qui auraient fait diverses offres, et après plusieurs débats, les bougies étant allumées, et après l'extinction des dites trois bougies, et une quatrième surabondante allumée, étant éteinte, nous aurions adjugé les dites perceptions des dites contributions au dit citoyen Establier, comme dernier enchérisseur et plus offrant, après que le dit Laugier se serait retiré, ne voulant plus surdire, et nous nous serions ensuite retirés, après avoir signé avec les sus dénommés, et avant (de) signer nous aurions passé la délivrance définitive au dit citoyen Joseph Establier, sur le pied de sa dernière offre, qui est de faire la perception des dites contributions, moyennant un quart de centime par franc, et nous sommes soussignés, avec les sus dénommés.

Vacat (vacation, interruption de la délibération)

Folio 10

(texte très similaire aux folios 9 et 9 bis, une seule erreur recensée, la profession du citoyen Victor Allauch, propriétaire et non invalide canonnier, le reste étant essentiellement sur la forme)

Mise aux enchères de la perception des contributions foncière, personnelle et mobilière (texte légèrement corrigé)

Ce jour d'hui, cinquième jour complémentaire (appelé « Récompenses »), an huit de la république française une et indivisible, nous, maire et adjoint municipaux de cette commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, étant assemblés en cette maison commune, lieu ordinaire de nos séances, à 9 heures du matin, en vertu et conformément au titre 8 de la loi du 3 frimaire, an 7, et en vertu de la lettre du citoyen Senes, sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, en date du 6 fructidor dernier, servant d'instruction, et en suite de diverses publications et affiches faites depuis le 10, 20 et 30 fructidor, de cinq en cinq jours, jusqu'à ce jour d'hui, dûment publiées et affichées aux lieux ordinaires de l'arrondissement de cette commune, par Estienne Agast, trompette de cette même commune, les dites publications et affiches ont été réitérées comme dessus, ce jour d'hui, cinquième jour complémentaire, an 8, au-devant de la porte extérieure et principale de cette maison commune, avons procédé à l'heure indiquée, et après avoir attendu l'heure d'expectative expirée, à l'adjudication définitive, et après l'avoir faite proclamer par la voix et organe du dit Agast, trompette, que quiconque voudra faire (une) offre à la perception des dites contributions foncière, personnelle et mobilière, que l'adjudication définitive sera passée ce jour d'hui, n'ait qu'à se présenter par devant nous à la susdite maison commune et faire offre au rabais de cinq centimes par franc, écrivant en cette partie, le citoyen Jacques Roux, secrétaire-greffier de la susdite commune, la contribution foncière se monte (en) principal fonds de non valeurs, centimes additionnels, à la somme de 13 302 francs, cinq centimes.

La personnelle et mobilière, se monte, (en) principal, fonds de non valeurs, centimes additionnels, (à) la somme de 2178 francs, 44 centimes.

Et après plusieurs criées et proclamations faites par le dit Agast, trompette, il serait comparu, dans cette maison commune, les citoyens Jean-François Laugier, officier de santé patenté, sous le cautionnement du citoyen Laurent Julien, propriétaire,

Folio 10 bis

et le citoyen Joseph Establier, boulanger patenté, sous le cautionnement du citoyen Victor Allauch, propriétaire, lesquels auraient fait diverses offres, et après plusieurs débats entre eux, les bougies étant allumées, et après l'extinction des dites trois bougies éteintes, et une quatrième surabondante aussi éteinte, et après que le citoyen Laugier se serait retiré, nous aurions adjugé et délivré la perception des dites contributions au dit Joseph Establier, sur le pied de sa dernière offre, qui a réduit le prix de cinq centimes par franc à un quart de centime, comme ayant fait la condition de la commune (la) meilleure, comme plus offrant et dernier enchérisseur, et nous nous serions ensuite retirés, après avoir resté en assise à la présente maison commune jusqu'après midi et au-delà, et nous sommes soussignés, avec les sus dénommés.

Joseph Establier, percepteur

Agast

Victor Allauch

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

Ce jour d'hui, second jour de vendémiaire, an neuf de la république française une et indivisible (24 septembre 1800),

Certificat de changement de résidence du citoyen Antoine Beaussier, qui déclare vouloir habiter à la Seyne avec son épouse et ses deux enfants

(par devant) nous, maire et adjoint municipaux, arrondissement de Toulon, département du Var, assemblés dans cette maison commune, lieu ordinaire de nos séances, est comparu le citoyen Antoine Beaussier, second chef de timonerie au service, (qui) nous a déclaré vouloir faire son acte d'habitation et sa résidence perpétuelle à la commune de la Seyne, lui, son épouse, et deux enfants mâles, en foi de quoi nous lui avons signé et (dé)livré le présent (certificat), et a signé avec nous

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, les jour, mois et an, susdits.

Antoine Beaussier

(en marge) Martinenq, maire

Folio 11

(24 septembre 1800)

Certificat de résidence du citoyen Antoine Maifredy, père de quatre enfants, deux mâles et deux femelles

Nous, maire et adjoint municipaux la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Joseph Establier, boulanger patenté, âgé de 42 ans, Jean-Antoine Guis, maçon patenté, âgé de 36 ans, et Jean-Jacques Estienne, aussi maçon patenté, âgé de 30 ans, tous les trois de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Antoine Maifredy, enseigne non entretenu, natif de cette commune, y domicilié, âgé de soixante-trois ans, six mois, quatorze jours, inscrit sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 75, conformément à l'article 1er du titre 2, de la loi du 10 vendémiaire, an 4, n'étant point porté sur la matrice du rôle de la contribution foncière, mais bien son épouse Thérèse Julien, qui y est portée pour un revenu net de 90 francs, insuffisant pour sa subsistance, qu'il nous a exhibé son certificat de civisme prescrit par la loi, qu'il ne s'est jamais émigré, et qu'il n'a pas été détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution, qu'il n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'il y a toujours résidé, et qu'il réside actuellement dans sa maison d'habitation, sans interruption, quartier et hameau de Curet Haut, terroir de cette commune, appartenant à Thérèse Julien son épouse, qu'il est père de quatre enfants, deux mâles et deux femelles.

Taille d'un mètre 675 millimètres, cheveux et sourcils gris, yeux bleus, nez court, bouche moyenne, menton rond, front grand, visage ovale, ayant une cicatrice sous la joue droite.

Délivré à Six-Fours, dans la maison

Folio 11 bis

commune, le second vendémiaire, l'an neuf de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Antoine Maifredy

Guis

Estienne

Joseph Establier

Roux, secrétaire-greffier

(27 septembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions et attestons que le certificat de résidence ci dernier a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi, fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 5 vendémiaire, l'an neuf de la république une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

(1er octobre 1800)

Attestation de résidence du citoyen Laurent-Jacques Aycard, capitaine de navire marchand, père de trois enfants mâles

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, Antoine Audibert, navigateur, âgé de 26 ans, et Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, âgé de 30 ans, tous les trois natifs de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Laurent-Jacques Aycard, capitaine de navire marchand, natif de cette commune, y domicilié, âgé de 65 (ans), inscrit sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 83,

Folio 12

conformément à l'article 1er du titre 2, de la loi du 10 vendémiaire, an 4, étant compris sur la matrice du rôle de la contribution foncière, pour un revenu net de 617 francs, lequel nous a présenté son certificat de civisme prescrit par la loi, lequel ne s'est jamais émigré, ni n'a été détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution, qu'il n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'il y a résidé sans interruption, et qu'il réside actuellement dans sa maison d'habitation, quartier de Catellan, terroir de cette commune, comme lui appartenant, qu'il est père de trois enfants mâles, ayant son épouse Marie-Claire Denans.

Taille d'un mètre 733 millimètres, cheveux et sourcils gris, yeux bleus, nez long, bouche moyenne, menton pointu, front grand, visage ovale.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 9 vendémiaire, l'an neuf de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

L.J. Aycard

N. Audibert

A. Martinenq

Audibert

Roux, secrétaire-greffier

(5 octobre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence précédent

Nous, maire et adjoint municipaux, de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 13 vendémiaire, an neuf de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

Folio 12 bis

Ce jour d'hui, 23 vendémiaire, an neuf républicain (15 octobre 1800),

Déclaration d'un acte d'habitation et de résidence à l'avenir, à la commune de la Seyne, du citoyen Joseph Satis, lieutenant de vaisseaux, originaire du Havre de Grâce

est comparu par devant nous, dans la maison commune, lieu de nos séances, le citoyen Joseph Satis, lieutenant de vaisseaux du Havre de Grâce
, département de la Seine-Inférieure, résidant en cette commune depuis quatre années, lequel déclare faire son acte d'habitation et sa résidence à l'avenir, à la commune de la Seine (la Seyne), lequel a signé, le jour et an susdits.

J. Satis

(14 octobre 1800)

Certificat de résidence de la citoyenne Marie-Anne Arnaud, veuve de Mathieu-Estienne Pourquier, charpentier

Nous, maire et adjoint municipaux, de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation de Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune, âgé de 54 ans, Jean-Louis Gros, regratier patenté, âgé de 45 ans, et Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, tous les trois de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que la citoyenne Marie-Anne Arnaud, native de cette commune, y domiciliée, est réellement et légitimement, la veuve de Mathieu‑Estienne Pourquier, charpentier, inscrite sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 53, conformément à l'article 1er du titre 2, de la loi du 10 vendémiaire, an 4, âgée de 52 ans, ne possédant aucun bien fonds, que son dit feu mari n'a laissé de biens fonds, du revenu net de 28 livres, à partager avec ses enfants, insuffisant pour se sustenter elle avec ses enfants, qu'elle nous a exhibé son certificat de civisme prescrit par la loi, qu'elle ne s'est jamais émigrée, qu'elle n'a pas été détenue pour cause de suspicion ni de contre-révolution, qu'elle n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'elle y a résidé sans interruption, et qu'elle réside avec toute sa famille à la
Folio 13

maison d'habitation délaissée par son défunt mari, au hameau de Ferrin, terroir de cette commune.

Taille d'un mètre 529 millimètres, cheveux et sourcils noirs clairs, yeux châtains, nez ordinaire, bouche moyenne, menton rond, front élevé, visage ovale.

Délivré à la maison commune, le 22 vendémiaire, l'an neuf de la république française une et indivisible, en présence de la certifiée et des attestants, qui ont signé avec nous, à l'exception de ladite Arnaud, certifiée, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquise suivant la loi.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Jean-Louis Gros

Martinenq

Coulomb

Roux, secrétaire-greffier

(18 octobre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci-dessus a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi, en foi de quoi nous avons expédié et signé le présent certificat, pour servir et valoir partout où besoin sera.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 26 vendémiaire, l'an neuf de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Roux, secrétaire-greffier

Folio 13 bis

Département du Var - arrondissement de Toulon - commune de Six-Fours

Liberté  -  Égalité

Enregistrement de l'arrêté du citoyen Fauchet, préfet, du 1er vendémiaire, an 9e.(23 septembre 1800) (arrêté relatif à la pétition de la citoyenne Élisabeth Julien, veuve Audibert, qui demande sa mise en surveillance par la commune de Six-Fours, en vue d'obtenir sa radiation définitive de la liste des émigrés)

Vu la pétition d'Élisabeth Julien, veuve Audibert, de la commune de Six-Fours, par laquelle elle demande d'être mise en surveillance en la dite commune.

Vu l'extrait de l'arrêté du district de Toulon, qui prononce la radiation provisoire du 19 thermidor, an 3.

Vu la lettre du ministre de la police générale au commissaire central du Var, du 4 nivose, an 8.

Le préfet du département du Var,

Considérant qu'Élisabeth Julien est rayée provisoirement, qu'elle s'est pourvue pour sa radiation définitive à l'autorité compétente.

Considérant que le ministre, par sa lettre précitée autorise à ajourner toute mesure contre les femmes, et de les placer sous la surveillance de leurs municipalités respectives.

Arrête qu'Élisabeth Julien est autorisée à se rendre dans la commune de Six-Fours, pour y rester sous la surveillance de la municipalité, jusqu'à ce que le gouvernement ait statué définitivement sur son sort.

Fait à la préfecture du Var, à Draguignan, ce 2 vendémiaire de l'an neuf de la république.

Signé : Fauchet, pour le préfet, le secrétaire général, signé : Lefébure, le tout à l'original.

Enregistré à la sous-préfecture de l'arrondissement de Toulon, le 18 vendémiaire (18 octobre 1800), l'an 9e de la république française une et indivisible, signé : Senes le jeune, sous-préfet, par copie conforme, le sous-préfet de l'arrondissement de Toulon : Senes le jeune.

Pour copie certifiée conforme. (non daté)

Roux, secrétaire-greffier

Certificat d'officiers de l'hôpital militaire d'instruction de Toulon, que le jeune citoyen Six-Fournais Louis-Laurent Audibert a bien suivi les cours d'instruction en qualité d'étudiant en chirurgie dans le dit hôpital, vers l'an 5 de la république

8e division militaire - place de Toulon - hôpital militaire d'instruction - enregistrement d'un certificat des officiers de santé de Toulon

Liberté  -  Humanité  -  Égalité

Toulon, le 9e du mois de vendémiaire, de l'an 9e de la république française une et indivisible,(1er octobre 1800)

Des officiers de santé en chef et professeurs de l'hôpital militaire permanent et d'instruction de Toulon, soussignés, attestent que le citoyen Louis-Laurent Audibert,
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âgé d'environ 16 ans, de la commune de Six-Fours, département du Var, (a) suivi le service de l'hôpital et ses exercices d'instruction, qui eurent lieu pendant près d'une année, vers l'an 5 de la république, et qu'en qualité d'étudiant en chirurgie sans emploi, et à titre d'être existant seulement, en foi de quoi, ils ont délivré la présente attestation, à la requête de ses parents, signé : Gesrand St Rome (?), professeur d'anatomie est de chirurgie, Roussel, officier de santé en chef, vu par moi, commissaire du gouvernement, Brun, vu par le commandant d'armes de la place, en état de stage, signé : Tubin à l'original.

Enregistré, certifié conforme. (non daté)

Roux, secrétaire-greffier

Enregistrement d'un extrait des registres des arrêtés du département du Var (séance du 24 septembre 1800 : création des nouveaux conseils municipaux, nomination par le préfet de 20 conseillers à Six-Fours, considéré comme ayant plus de 2500 habitants et moins de 5000, ils sont nommés pour trois ans)

Séance du 2 vendémiaire, an 9e de la république française une et indivisible

Vu la loi du 28 pluviose dernier, concernant la division du territoire de la république et l'administration,

Vu l'état constatant la population des communes comprises dans l'arrondissement de Toulon.

Le préfet du département du Var,

Considérant que l'article 15 de la loi précitée établit un conseil municipal dans chaque ville, bourg, et autres lieux, pour lesquels il existe un agent municipal et un adjoint, que le nombre de ses membres doit être de dix dans les lieux dont la population n'excède pas 2500 habitants, 20 pour ceux où n'excèdent pas 5000, et de 30 dans ceux où la population est plus nombreuse.

Que l'article 20 de la même loi, porte qu'ils seront nommés par le préfet.

Considérant que l'organisation des municipalités

Folio 14 bis

de l'arrondissement de Toulon étant achevée, il est urgent de procéder à celle des conseils municipaux,

Arrête,

Article 1er : les citoyens dont les noms suivent sont nommés membres du conseil municipal de la commune de Six-Fours.

Savoir :

Pécouil, ancien officier de marine

Jean Audibert, ancien capitaine de navire

Jean-Louis Gros, marchand

Victor Allauch, propriétaire

Antoine Garnier, propriétaire

Jacques Estienne, propriétaire

Baron, ancien capitaine de navire

Jean-François Aillaud, propriétaire

Jean-François Laugier, officier de santé

Vidal, meunier à blé

Jean-François Jouglas, ancien aubergiste

Paul-André-Denis Portanier, tonnelier

Chrestian, maréchal à forge

Richelme, cordonnier

Lieutaud, ancien négociant de La Garde Loupe (La Garoupe à Antibes, ou quartier de La Garde ?)

Alexandre-Auguste Bonnaud, propriétaire

Honoré, ancien capitaine de navire marchand

François Cautellenq, propriétaire

Joseph Establier, boulanger

Joseph Venel, propriétaire

Article 2 : ils seront (sont) nommés pour trois ans
Article 3 : la première assemblée des susdits conseils municipaux, qui n'aura lieu que le 15 pluviose prochain (4 février 1801), à moins qu'il ne soient convoqués extraordinairement par mon ordre, les maires recevront, des citoyens composant celui de leur commune, le serment de fidélité à la constitution

Folio 15

prescrit par l'arrêté des consuls du 21 nivose dernier, et adresseront au sous-préfet un double du procès‑verbal contenant la prestation de ce serment.

Article 4 : (un) extrait du présent arrêté sera transmis au sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, qui en fera passer des copies aux maires et adjoints des communes ci-dessus désignées.

Fait en séance de la préfecture à Draguignan, les jour, mois et an, susdits, signé au registre : Joseph Fauchet, par le préfet, le secrétaire général, signé : Lefébure.

Pour copie conforme

Le sous-préfet de l'arrondissement de Toulon.

Senes, sous-préfet

Pour copie, certifié conforme. (non daté)

Roux, secrétaire-greffier

Ce jour d'hui, 20 brumaire, l'an neuf de la république française, une et indivisible,(11 novembre 1800)

Remise des rôles des contributions foncière, personnelle, des portes et fenêtres, de Six-Fours, au citoyen Joseph Establier, boulanger, qui a fait la meilleure offre pour le recouvrement de ces impositions

nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, étant assemblés dans la maison commune, lieu ordinaire de nos séances, aurions reçu les rôles des contributions foncière, personnelle, et celui des portes et fenêtres de cette commune, pour l'an neuf, qui nous ont été transmis par le citoyen Fectus, contrôleur des contributions directes dans l'arrondissement de Toulon, et nous aurions tout de suite fait appeler, par notre trompette, le citoyen Joseph Establier, boulanger patenté, percepteur, ainsi qu'il conte par son acte d'adjudication du cinquième jour complémentaire dernier, auquel nous lui aurions fait la remise des dits rôles, avec injonction d'en faire

Folio 15 bis

la perception, et de même suite nous aurions, dans le temple décadaire, fait publier le jour de décadi, et à tous les lieux ordinaires dans l'arrondissement de notre commune, fait lire, publier et afficher, que les contributions directes ci-dessus, pour l'an neuf, sont en recouvrement, que ceux qui en voudront en payer leurs cotes, s'adresseront au citoyen Nicolas Honoré, commis du citoyen Establier, percepteur, qui est chargé d'en faire la perception.

Tous les redevables qui se croient surtaxés, et qui auront des réclamations à faire, s'adresseront au citoyen Senes, sous-préfet, qui y aura tel égard que de raison, dans le délai de trois mois, à compter dès aujourd'hui, les trois mois expirés, leurs réclamations ou demandes en décharge et réduction, ne seront plus admises, selon l'esprit de la loi du 2 messidor, (de) l'an 7, nous avons enjoint en outre, à notre percepteur, de faire des semblables affiches d'avertissement afin que les dits contribuables n'en puissent prétendre cause d'ignorance.

Tel faisons notre présent procès-verbal, à Six-Fours, dans la maison commune, les jour, mois et an, susdits.

Martinenq, maire

Martel, adjoint

Victor Allauch

Joseph Establier, percepteur

Roux, secrétaire-greffier

Aujourd'hui, 19 brumaire, l'an neuf de la république française, une et indivisible (10 novembre 1800),

Fait divers à Six-Fours : quatre individus ont failli étrangler la citoyenne Marie-Anne Pourquier, veuve Arnaud, ainsi que sa mère et sa tante, dans sa maison, située au village de Six-Fours, un jeune enfant a pu donner l'alarme, mais les agresseurs ont réussi à s'enfuir

quatre inconnus se seraient introduits vers les sept heures du soir dans la maison de la citoyenne Marie-Anne Pourquier, veuve Arnaud, sise au village de Six-Fours, après lui avoir remis une lettre, ils se sont jetés sur elle pour l'étrangler, ainsi que sur les citoyennes Christine Grimaud, sa

Folio 16

mère, et la citoyenne Marthe Portanier, sa tante, qui étaient dans la même maison, ces scélérats auraient consommé leurs assassinats, si un jeune enfant, qui était sorti furtivement, n'eut donné l'alarme au quartier, soudain on a appelé la garde et sonné l'alarme, mais les assassins auraient disparu en laissant un chapeau et la lettre qu'ils avaient dû vouloir remettre à la dite citoyenne Marie-Anne Pourquier, veuve Arnaud, lorsque les citoyens accourus au bruit du tambour sont arrivés pour prêter main-forte, toute la garde nationale sur pied, aidée des marins non en activité, a parcouru les divers quartiers de cette commune pour faire une battue générale, mais un coup de fusil que ces assassins ont tiré en fuyant, aura dû avertir les complices qu'ils pouvaient avoir, car on n'a pu en saisir aucun.

Les citoyens de cette commune ont déployé beaucoup de zèle dans cette circonstance, les brigands surent venir, quoique trop mal armés nous sauront les recevoir, nous sommes nantis du chapeau et de la lettre susmentionnés.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, les jour, mois et an, susdits. Tel faisons notre présent procès-verbal, et nous sommes soussignés.

Martinenq, maire

Folio 16 bis

(10 novembre 1800)

Certificat de résidence du citoyen Estienne-Marc Martinenq, charpentier

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 73 ans, Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, âgé de 32 ans, et Jean-Laurent Auran, berger, âgé de 36 ans, tous les trois natifs de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Estienne-Marc Martinenq, charpentier, natif de cette commune, y domicilié, âgé de 63 ans, inscrit sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 21, conformément à l'article 1er du titre 2 de la loi du 10 vendémiaire, an 4, est légitimement l'époux de Marguerite-Rose Allauch, ne possédant qu'un modique revenu net de 40 francs, insuffisant pour se sustenter lui et son épouse, lequel nous a produit son certificat de civisme prescrit par la loi, lequel n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'il y a toujours résidé sans interruption, et qu'il réside dans sa maison d'habitation, quartier de Grand, terroir de cette commune, lequel ne s'est jamais émigré, qu'il n'a pas été détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution.

Taille d'un mètre 680 millimètres, cheveux et sourcils gris, yeux roux, nez proportionné, bouche moyenne, menton rond, front grand, visage ovale.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 19 brumaire, an 9e républicain (10 novembre 1800), en présence du certifié, et attestons qu'ils ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

Martinenq, maire

E. Martinenq

P.A. Martinenq

N. Audibert

J.L. Auran

Roux, secrétaire-greffier

Folio 17

(13 novembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions et attestons que le certificat ci-contre a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 22 brumaire, l'an 9e de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Roux, secrétaire-greffier

(10 novembre 1800)

Attestation de résidence du citoyen Antoine Cautellier, charpentier, père de trois enfants, tous marins

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune, âgé de 56 ans, Joseph Establier, boulanger patenté, âgé de 40 ans, et Jean-Louis Gros, regratier patenté, âgé de 45 ans, tous domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Antoine Cautellier, natif de cette commune, y domicilié, charpentier, âgé de 63 ans, inscrit sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 97, conformément à l'article 1er du titre 2 de la loi du 10 vendémiaire, an 4, est légitimement l'époux de Claire Jouglas, père de trois enfants, tous marins, ne possédant en bien fonds qu'un revenu net de 91 francs, insuffisant pour se sustenter lui, son épouse, et sa famille, lequel nous aurait présenté son certificat de civisme prescrit par la loi, lequel ne s'est jamais émigré et n'a pas été détenu pour cause de suspicion, ni de contre-révolution, lequel n'a jamais
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quitté le territoire de la république, qu'il y a toujours résidé sans interruption, et qu'il réside actuellement dans sa maison d'habitation, sise au quartier de Fabre, terroir de cette commune.

Taille d'un mètre 619 millimètres, cheveux et sourcils noirs, yeux châtains, nez ordinaire, bouche petite, menton rond, front grand et visage ovale, et piqué de petite vérole.

Délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 19 brumaire, l'an 9e de la république française une et indivisible, en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait, excepté le dit Cautellier, certifié, qui n'a su.

Martinenq, maire

Joseph Establier

Roux, secrétaire-greffier

(13 novembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions et attestons que le certificat de résidence ci-dessus a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi.

Fait et délivré à Six-Fours, dans la maison commune, le 22 brumaire, l'an 9 de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Roux, secrétaire-greffier

Folio 18

(17 novembre 1800)

Attestation de résidence du citoyen Antoine Audibert, calfat, père de quatre enfants, un garçon et trois filles

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Jean-Jacques Coulomb, juge de paix de cette commune, âgé de 56 ans, Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 73 ans, et Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, âgé de 32 ans, tous les trois domiciliés en cette commune, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Antoine Audibert, natif de cette commune, y domicilié, inscrit sur le tableau des citoyens de cette commune, nº 75, conformément à la loi du 10 vendémiaire, an 4, âgé de 62 ans, calfat, est légitimement l'époux de Catherine Curet, père de quatre enfants, d'un garçon et (de) 3 filles, possédant en bien fond un revenu net de 259 francs, insuffisant à se sustenter lui et sa famille, lequel nous aurait exhibé son certificat de civisme prescrit par la loi, lequel ne s'est jamais émigré et n'a pas été détenu pour cause de suspicion ni de contre-révolution, lequel n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'il y a toujours résidé sans interruption, et qu'il réside actuellement dans sa maison d'habitation au hameau de Curet Haut, terroir de cette commune.

Taille d'un mètre 679 millimètres, cheveux et sourcils gris, yeux châtains, nez proportionné, bouche moyenne, menton rond, front couvert, et visage ovale.

Délivré à la maison commune du dit Six-Fours, le 26 brumaire, l'an 9e républicain, en présence du certifié, et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

Martinenq, maire

Antoine Audibert

Martinenq

Coulomb

N. Audibert

Roux, secrétaire-greffier

Folio 18 bis

(20 novembre 1800)

Attestation d'affichage du certificat de résidence ci-dessus

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, certifions que le certificat de résidence ci dernier a subi les trois jours d'affiche prescrits par la loi.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 29 brumaire, l'an 9 (20 novembre 1800) de la république française une et indivisible.

Martinenq, maire

Roux, secrétaire-greffier

(30 novembre 1800)

Enregistrement du procès-verbal des porteurs de contraintes pour le recouvrement des impositions directes de l'an 8

Trois « porteurs de contraintes » viennent vérifier à Six-Fours les registres du percepteur, s'établissent chez lui pendant le temps indiqué par la loi, et sollicitent le maire et le percepteur pour que les principaux redevables viennent chez ce dernier pour payer leurs impositions

L'an 9 de la république française une et indivisible, et le 8 frimaire, (29 novembre 1800), étant en tournée pour le recouvrement des impositions directes de l'an 8, nous, porteurs de contraintes, établis d'après l'arrêté des consuls du 16 thermidor dernier, nous nous sommes transportés au lieu et commune de Six‑Fours, où arrivés à trois heures de relevée, nous nous sommes portés chez le citoyen Martinenq, maire, auquel nous aurions communiqué nos pouvoirs et commissions, conformément à l'article 40 de l'arrêté précité, (nous) l'aurions invité à faire publier notre arrivée et se porter avec nous chez le percepteur de la dite commune, lui faire faire la présentation de ses
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registres, pour, en sa présence, faire la vérification tant d'iceux, que de sa caisse, nous attester par écrit, de plus, (pour savoir) si le défaut de recouvrement ne provient pas de la faute ou négligence du percepteur, à quoi il a répondu que le percepteur a fait faire plusieurs publications, même envoyé des avertissements, n'a peut-être attribué qu'au manque de force pour contraindre les redevables, et qu'il signerait avec nous la déclaration pour nous tenir lieu de certificat exigé par la loi, vu l'assertion du citoyen maire, nous, porteurs de contraintes, soussignés, avons déclaré au dit percepteur, que nous (nous) établissions à domicile réel, chez lui pour le temps exposé indiqué par la loi, sauf à lui à nous envoyer chez les redevables les plus forts. À Six-Fours, le 9 frimaire (30 novembre 1800), an et jour susdits, signés : Monnier, Bertaud, Peyrot, ainsi signés à l'original.

Collationné, enregistré, certifié conforme.

Roux, secrétaire-greffier

(3 décembre 1800)

Ordre du sous-préfet de mettre sous surveillance de la commune de Six-Fours, le citoyen Joseph Denans, capitaine de navire marchand, qui est « prévenu d'émigration »

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, en vertu des ordres que nous avons reçus du citoyen Senes, sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, du 11 frimaire, courant mois, que le nommé Joseph Denans, capitaine de navire marchand, prévenu d'émigration, qui le met sous la surveillance de la municipalité, qu'elle accepte, sous la condition que le dit Denans se comportera en homme d'honneur, et qu'il donnera tous les jours acte de sa présence à la municipalité.

Fait à Six-Fours, dans la maison commune, le 12 frimaire, l'an 9e républicain.

Martinenq, maire
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(Il) s'en suit (de) l'avis ou ordre du citoyen Senes, sous-préfet de l'arrondissement de Toulon,

Vu la pétition de Joseph Denans de Six-Fours, capitaine marin, tendant à obtenir sa mise en surveillance,

Vu les observations favorables de la municipalité,

Vu les deux certificats à l'appui,

Le sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, considérant que la loi du 29 frimaire, l'an 2, concernant les marins, est applicable au pétitionnaire,

Considérant que, d'après les observations de la municipalité de Six-Fours, et parce qu'il n'y a aucun danger à lui permettre sa rentrée dans Six-Fours,

Est d'avis que le dit Joseph Denans doit être autorisé à résider dans la commune de Six-Fours, sous la surveillance de la municipalité.

Fait à Toulon dans la sous-préfecture, le 11e frimaire, an 9e républicain, signé : Senes le jeune à la pétition.

Enregistrement d'un certificat d’Elizabeth Julien, veuve de Jacques Audibert, (le certificat, signé du sous-préfet de Toulon, radie provisoirement la citoyenne Elizabeth Julien de la liste des émigrés)

Département du Var, arrondissement de Toulon

Liberté  -  Égalité

Toulon, le 4e frimaire, an 9e de la république française une et indivisible (25 novembre 1800)

par devant le sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, est comparue Elizabeth Julien, veuve de Jacques Audibert, de la commune de Six-Fours, qui a exhibé l'extrait de l'arrêté du ci-devant district de Toulon, du 19 thermidor, an 3, qui la radie provisoirement (de la liste des émigrés), et a déclaré promettre fidélité à la constitution, et a signé. Signés à l'original : Julien Audibert et Senes le jeune, sous-préfet, pour copie conforme, le sous-préfet de l'arrondissement de Toulon, Senes le jeune.

Pour copie conforme.

Roux, secrétaire-greffier

(15 décembre 1800)

Département du Var, arrondissement de Toulon, commune de Six-Fours, nº 77

Liberté  -  Égalité

Enregistrement, (à) Toulon, le 3e messidor, an 8e de la république française une et indivisible, (arrêté du sous-préfet qui dispense le citoyen Sauveur Toulouzan du service armé, le citoyen Marie-Joseph Moussiés-Gachon, natif de Montélimar est son remplaçant)

Le sous-préfet de l'arrondissement de Toulon,

Vu la pétition de Sauveur Toulouzan,
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cultivateur de la commune de Six-Fours, exposant qu'il est père de famille et employé dans la compagnie des canonniers de Senary (Sanary), qu'étant reconnu plus utile à l'état en continuant ses travaux, qu'en faisant partie de l'armée, il désire jouir de la faculté de se faire remplacer, qui lui (est) accordée par la loi du 17 ventose, an 8, et par l'arrêté des consuls du même jour.

Vu le certificat à lui délivré par le maire et adjoint provisoire de la commune de Six-Fours, qui constate l'utilité du pétitionnaire à continuer ses travaux,

Vu l'extrait en forme d'acte, passé aux écritures de Senes, notaire à la Seyne, le 2 du courant, duquel il résulte que le citoyen Marie-Joseph Moussiés-Gachon, natif de Montélimar, résidant depuis deux ans à Toulon, écrivain public, fils à feu François Moussiés et à feue Marie-Rose Gachon, dudit Montélimar, âgé de 35 ans, taille d'un mètre quatre-vingt centimètres, cheveux et sourcils châtains, yeux bleus, nez moyen, bouche petite, menton rond, le visage plein, ainsi que cela résulte du passeport à lui expédié le 9 prairial, an 6e, par la municipalité de Montélimar, a promis de remplacer le citoyen sauveur Toulouzan dans le service militaire, et de servir à son lieu et place, en qualité de suppléant.

Vu le récépissé du citoyen Mouttet, receveur de l'arrondissement de Toulon, constatant que le citoyen Sauveur Toulouzan a versé dans la caisse, en exécution de l'arrêté des consuls
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du 17 ventose, an 8e, 100 francs, pour servir à l'habillement et équipement de son suppléant.

Sur la présentation qui lui a été faite de Joseph-Marie Moussiés-Gachon, après avoir reconnu par le passeport délivré en forme, l'an 6e, par la municipalité de Montélimar, à défaut d'extrait d'acte de naissance, que le dit citoyen Joseph-Marie Moussiés-Gachon, âgé de 35 ans, né à Montélimar, qu'il est effectivement de la taille d'un mètre quatre-vingt centimètres, cheveux et sourcils châtains, yeux bleus, nez moyen, bouche petite, menton rond, visage plein, qu'il est d'une constitution forte et d'une santé robuste, qu'il se trouve personnellement exempt de la réquisition, et que conséquemment il peut être regardé comme libre de service, et apte à remplacer.

Donne acte au citoyen Sauveur Toulouzan, de la remise des pièces ci-dessus, de son admission à fournir un suppléant, de l'exécution par lui remplie, soit des conditions à lui prescrites pour pouvoir se faire remplacer, soit des conditions exigées de celui qui le remplace.

Arrête que, de cet instant, le citoyen Joseph-Marie Moussiés-Gachon est à la disposition du maire et adjoint provisoires de la commune de Six-Fours, (et) que, conformément à l'article 4 de l'arrêté du préfet du département du Var du 15e prairial, an 8e, ils lui expédieront un ordre de route pour Nice, endroit désigné pour le dépôt.

Arrête, au moyen de ce, que le citoyen Sauveur Toulouzan est lui-même personnellement dispensé du service
Folio 21

militaire, comme réquisitionnaire et faisant partie de la compagnie des canonniers de Senary, pour n'obtenir néanmoins son congé définitif que dans les cas prévus par l'article 13, du titre 3e, de l'arrêté des consuls, du 17 ventose, an 8e.

Extrait du présent arrêté, ainsi que le récépissé de la somme de 100 francs, délivré par le receveur, seront, conformément à l'article 8e du titre 3e du dit arrêté, transmis par le sous-préfet au commandant du département à Nice, où le citoyen Joseph-Marie Moussiés-Gachon doit se rendre, il sera pareillement adressé (un) extrait du présent arrêté, avec les pièces à l'appui, au ministre de la guerre.

Il sera finalement délivré (un) extrait du présent arrêté au citoyen Sauveur Toulouzan, pour lui servir de décharge.

Fait à Toulon, les jour, mois et an, susdits.

Pour ampliation, signé :

Senes le jeune

Enregistré, certifié conforme, par moi, secrétaire-greffier de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, le 24e frimaire, an 9e républicain, soussigné.

Roux, secrétaire-greffier
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Ce jour d'hui, 30 frimaire, an 9 de la république française une et indivisible (21 décembre 1800),

Prestation de serment des nouveaux conseillers municipaux

nous, maire de cette commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, étant en la maison commune ordinaire de nos séances, aurions convoqué extraordinairement le conseil municipal de cette commune, en vertu de la lettre circulaire du citoyen Fauchet, préfet général du département du Var, du 11 frimaire, courant mois, où, étant présent, le citoyen Jacques-Louis Martel, adjoint municipal de cette dite commune, les citoyens Pierre Pécouil, ancien officier de marine, Jean-Louis Gros, marchand regratier, Victor Allauch, propriétaire, Antoine Garnier, propriétaire, Jacques Estienne, propriétaire, François Baron, ancien capitaine de navire marchand, Jean-François Aillaud, propriétaire, Jean-François Laugier, officier de santé, Jean-François Jouglas, ancien aubergiste, Antoine Vidal, meunier à blé, Paul-André-Denis Portanier, tonnelier, Laurent Chrestian, maréchal ferrant, Jacques Michel, maître cordonnier, Jean-Pierre Lieutaud, ancien négociant de La Garde Loupe, Alexandre-Auguste Bonnaud, propriétaire, Antoine Honoré, ancien capitaine de navire marchand, François
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Cautellenq, propriétaire, Joseph Establier, boulanger, Joseph Venel, propriétaire, Jean-Joseph Audibert, ancien capitaine de navire marchand, absent, tous conseillers du conseil municipal de cette commune, nommés par l'arrêté du citoyen Fauchet, préfet, du 2 vendémiaire dernier, lesquels conseillers, après lecture faite du présent procès-verbal, auraient tous prêté le serment de fidélité à la constitution, conformément (à ce qui est) prescrit par l'arrêté des consuls du 21 nivose, an 8, et acté du serment qu'ils ont tout présentement prêté, et ont tous signé, excepté le citoyen Aillaud qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi, tel faisons notre présent procès-verbal, les jour, mois et an susdits.

(Signatures des délibérants)
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(signatures des délibérants, fin)

Convocation du citoyen Nicolas Honoré, percepteur des contributions directes en l'an 8, charges locales, et autres dépenses, pour procéder pendant cinq jours à l'examen de ses comptes

Et de même suite, après la prestation de serment de fidélité à la constitution, ayant été convoqué extraordinairement, le citoyen Jean-Antoine Martinenq, maire, a exposé, en vertu de l'arrêté du citoyen préfet du mois de brumaire, an 9 républicain, nous avons aussi appelé le citoyen Nicolas Honoré, percepteur des contributions directes de cette commune en l'an 8, d'apporter son compte des dites contributions provenant des charges locales, à commencer depuis les cinq derniers mois de l'an 8 dernier, et celui des dépenses projetées et nécessaires pour l'an 9, pour débattre, voir, examiner, vérifier et calculer, le dit compte pendant cinq jours, et a dit d'y délibérer.

Sur quoi, le présent conseil, d'une voix unanime, a délibéré d'examiner, voir, vérifier et débattre, le compte du dit citoyen Nicolas Honoré, percepteur, et nous aurions trouvé que la dépense des dits cinq mois se monte à la somme de 388 francs et 35 centimes, et que la recette des dits cinq derniers (mois) (se) monte à la somme de 396 francs, 40 centimes, et ainsi que dessus a été procédé à ladite délibération, portant reddition du compte, et ont
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signé qui a su, à l'exception du citoyen Jean-François Aillaud, un des conseillers, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivre la loi.

(Signatures des délibérants)

Et à l'instant serait comparu le citoyen Jean-Joseph Audibert, que nous aurions déclaré absent, lequel a signé et a prêté le serment de fidélité à la constitution.

Audibert

Roux, secrétaire-greffier

(25 décembre 1800)

Autorisation donnée pour couper des arbres dans la forêt du cap Sicié

Permis de couper des arbres dans la forêt communale au Cap Scissier (Sicié), terroir de Six-Fours, délivré au citoyen Cyprien Aycard, propriétaire de cette commune, le 4 nivose, an 9 républicain.

Roux, secrétaire-greffier
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Ce jour d'hui, quatrième jour du mois de nivose (25 décembre 1800), l'an 9 de la république française une et indivisible,

Examen de l'état des charges locales

le conseil municipal de cette commune assemblé extraordinairement, en vertu de la circulaire du 11 frimaire dernier et de l'arrêté du mois de brumaire du citoyen Fauchet, préfet, le citoyen Jean-Antoine Martinenq, maire, a exposé que par l'arrêté et la circulaire ci-dessus, portant que le présent conseil dressera, avec sagesse et économie, l'état des charges locales de l'an 9 de cette commune, attendu que (les) centimes additionnels de l'an 8 ne sont pas les mêmes que ceux de l'an 9, et que les dits centimes additionnels sont insuffisants à la dépense, et qu'il faut y suppléer, et a dit d'y délibérer, auquel conseil ont été présents : Pierre Pécouil, ancien officier de marine, Jean-Joseph Audibert, ancien capitaine de navire, Jean-Louis Gros, marchand regratier, Victor Allauch, propriétaire, Antoine Garnier, propriétaire, Jacques Estienne, propriétaire, François Baron, ancien capitaine de navire, Jean-François Aillaud, propriétaire, Jean-François Laugier, officier de santé, Jean-François Jouglas, ancien aubergiste, Antoine Vidal, meunier à blé, Paul-André-Denis Portanier, tonnelier, Laurent Chrestian, maréchal ferrant, Jacques Michel, maître cordonnier, Jean-Pierre Lieutaud, ancien négociant de La Garde Loupe, Alexandre-Auguste Bonnaud, propriétaire, Antoine Honoré, ancien capitaine de navire, François Cautellenq, propriétaire, Joseph Establier, boulanger, et Joseph Venel, propriétaire, tous conseillers du conseil municipal de la dite commune, et le citoyen Jacques-Louis Martel, adjoint de la commune.
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Détail des dépenses de la commune

Suit ensuite l'état des dépenses des charges locales, savoir :

Pour l'état civil : 66 francs 75 centimes

Pour le secrétaire-greffier, en vertu de l'arrêté de l'administration centrale du département du Var, du 5 thermidor, an 7 : 400 francs

Pour l'appariteur (ex valet de ville) : 300 francs

Pour le préposé à la santé : 100 francs

Pour celui de l'accoucheuse : 50 francs

Pour celui du conducteur de l'horloge : 80 francs

Pour celui du garde champêtre : 100 francs

Pour le piéton et buraliste : 40 francs

Pour entretien et réparation des chemins communaux : 200 francs

Pour entretien et réparation des puits, sources et citernes : 100 francs

Pour entretien de la commune et autres accessoires comme : papiers, plumes, encres, bois à brûler et éclairage : 300 francs

Pour les cas imprévus et inopinés : 150 francs

Pour les fêtes nationales : 100 francs

Pour la rente annuelle que la commune fait à la maison d'hospice : 200 francs

Pour les deux corps de garde en permanence pour la sûreté des citoyens : 366 francs

(total :) 2452 francs 75 centimes

Il reste à payer au citoyen secrétaire de la commune, un mandat de l'an 8 : 100 francs

Un autre mandat de l'an 8 pour le conducteur de l'horloge : 47 francs

(total :) 147 francs
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Le conseil approuve l'état des charges locales

Sur quoi, le présent conseil, après avoir pris lecture de la circulaire et arrêté précités, de l'exposé du citoyen maire, et de l'état des dépenses locales qui a été dressé avec sagesse et économie, a d'une voix unanime délibéré et a approuvé le dit état, que la présente délibération portant état des dépenses des charges locales sera transmise au citoyen Senes, pour y donner son avis, et après son avis, de le transmettre, par son intermédiaire, au citoyen Fauchet, préfet, qui est supplié de vouloir la revêtir de son autorisation, et ont tous signés, à l'exception du citoyen Jean-François Aillaud, un des conseillers, qui a déclaré ne savoir écrire, de ce enquis suivant la loi.

(Signatures des délibérants)
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Ce jour d'hui, cinquième jour de nivose (26 décembre 1800), l'an 9 de la république française une et indivisible,

Remplacement d'un des conseillers du service de la garde nationale

dans la maison commune, lieu ordinaire de nos séances, et par devant le citoyen Jean-Antoine Martinenq, maire, est comparu le citoyen François-Antoine Aycard, qui a remplacé le citoyen Jean-François Laugier, un des conseillers, qui est exempté du service de la garde nationale, ainsi qu'il conte par la lettre circulaire du citoyen Fauchet, préfet, du 12 du courant, lequel Aycard, ici présent, a tout de suite prêté le serment de fidélité à la constitution, et acté du serment qu'il a tout présentement prêté, et a signé.

À Six-Fours, dans la maison commune, les jour, mois et an, susdits.

François Aycard, capitaine

J.A. Martinenq, maire

(30 décembre 1800)

Attestation de résidence du citoyen Jean André, enseigne non entretenu

Nous, maire et adjoint municipaux de la commune de Six-Fours, arrondissement de Toulon, département du Var, sur l'attestation des citoyens Noël Audibert, ancien capitaine de navire marchand, âgé de 72 ans, Jean‑Pierre Guigon, capitaine de long cours ayant servi la république en qualité d'enseigne non entretenu, âgé de 40 ans, et Pierre-André Martinenq, cordonnier patenté, âgé de 32 ans, tous les trois natifs de cette commune, y domiciliés, que nous déclarons bien connaître, certifions que le citoyen Jean André, enseigne non entretenu, âgé de 60 ans, six mois, natif de cette commune, y domicilié, inscrit sur le
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tableau des citoyens de cette commune, nº 61, conformément à l'article 1er du titre 2, de la loi du 10 vendémiaire, an 4, est légitimement l'époux de Marie Jouvenal, (qu'il est) père de trois enfants, un garçon marié, et de deux filles non mariées, ne possédant en bien fond qu'un revenu net de 69 francs, à partager entre ses trois dits enfants, insuffisant pour sustenter sa dite famille, lequel nous a présenté son certificat de civisme prescrit par la loi, lequel ne s'est jamais émigré, et n'a pas été détenu pour cause de suspicion ni de contre-révolution, lequel n'a jamais quitté le territoire de la république, qu'il y a toujours résidé sans interruption, qu'il réside actuellement dans sa maison d'habitation, hameau de Tripe, terroir de cette commune.

Taille d'un mètre 733 millimètres, cheveux et sourcils noirs mêlés de gris, yeux roux, nez moyen, bouche moyenne, menton rond, front grand, visage ovale.

Délivré à la maison commune, le 9e nivose, an 9e républicain (30 décembre 1800), en présence du certifié et des attestants, qui ont signé avec nous, tant sur le présent registre que sur l'extrait.

(Signatures du certifié, des attestants, du maire, de l'adjoint, et du greffier)

� on peut déduire de cette information qu'il existait déjà un sémaphore au cap Sicié en 1795.


� probablement le second gardien qui était payé par la commune de la Seyne.


� le nom de Sanary, autrefois Saint-Nazaire, apparaît pour la première fois dans une délibération du 9 ventose, l'an second de la république française (27 février 1794), dans la liste des trente jurés tant d'accusation que de jugement, pour le trimestre de germinal, floréal et prairial.


� le prix qui était précédemment exprimé en livres par charge est déormais exprimé en livres par quintal.


� apparition de cette formule très républicaine qui se généralisera à la fin de 1797


� ex-registres, probablement “es-registres”, es étant une expression ancienne signifiant “dans les” 


� pièce : se dit des fûts qui contiennent des liquides. Pièce de vin, d'huile, d'eau-de-vie, de différentes capacités suivant les parties de la France.(Littré), valant environ 230 litres, la définition donnée ultérieurement conduirait à environ 223,5 litres.


� velte : ancienne unité de mesure contenant 8 pintes de 48 pouces cubes chacune, la même que le septier, et valant 7 lit. 61. L'habitude de compter par velte fait aussi donner ce nom à une mesure de huit litres.(Littré). Le système métrique n’est pas encore en vigueur, les lois du 18 germinal, an 3 (7 avril 1795) et du 19 frimaire, an 8, (10 décembre 1799), ne furent définitivement et exclusivement appliquées qu’en juillet 1837 ! (Dictionnaire Universel Larousse du XIXème siècle)


� Les membres du comité de salut public qui dura d’avril 93 à septembre 95  : André Dumont (1765-1836) conventionnel qui fut particulièrement odieux, versatile, et anti religieux, membre du comité de salut public depuis décembre 1794, François Antoine comte de Boissy d'Anglas (1756-1826), député de l’Ardèche, il contribua à la chute de Robespierre et après entra au comité de salut public,   (1748-1813), Lazare Carnot (1753-1823) membre du comité du 4 août 1793 au 3 octobre 1794, député du Pas-de-Calais, l’organisateur de la victoire, Cambacéres (1753-1824), diplomate qui négocia la paix avec la Russie et avec l’Espagne, membre du comité après le 9 thermidor, Jean-François-Bertrand Delmas (1751-1798), militaire, député de Haute-Garonne, membre du comité d’avril 93 à septembre 94, Pierre-Louis PRIEUR D.L.M. (de la Marne pour le distinguer de Prieur-Duvernois, dit “de la Côte d’Or”), (1756-1827),  député de la Marne, de réputation honnête, membre du comité de juillet 93 à octobre 94.


� (1 pinte de Paris égale 0,9313 litre, une pièce de vin valait donc dans ce cas 223,5 litres)


� (la millerolle valant environ 70 litres, selon Maurel à la ville de Toulon)


� selon cette indication, compte tenu qu'une pinte de Paris valait 0,9313 litres, cela réduirait la valeur de la millerolle du district à  63,3 litres alors que le premier calcul montre qu’elle avait été prise à 69,3 litres, d’où le déficit d’environ 800 millerolles.


� on voit, selon différents passages des délibérations de cette époque que l'évaluation du nombre d'habitants de Six-Fours évolue entre 2400 et 2700.


� les notables semblent ne plus vouloir assister aux séances du conseil général.


� la dénomination « d'agent national de la commune » change et redevient celle qui était utilisée précédemment, de « procureur de la commune », peut-être pour solenniser davantage cette fonction qui est de veiller à l’application des lois de la république, le procureur de la commune semble être ainsi l'interlocuteur privilégié du district.


� Rue de la bourgade : peut-être l’ancien nom de la rue qui montait tout droit à la collégiale, actuellement petit chemin empierré et malaisé, qui passait devant l’ancienne chapelle Ste Croix des pénitents gris de Six-Fours.


� Le 31 mai 1793 la commune de Paris, alliée aux Montagnards, déclenche l’insurrection contre la convention et l’Assemblée Nationale, cette journée semble avoir également donné lieu à des troubles dans les communes voisines de Toulon, troubles qui agitèrent la commune de Six-Fours, à l'occasion de la réunion des habitants de ce lieu en assemblée de section (cf. folio 83 du 4 septembre 1797)


� flûte : Navire de charge, à fond plat, large, gros et lourd, dont la poupe était ronde au XVIIe siècle. (Littré).


� cuve : grand vaisseau de bois qui n'a de fond que d'un côté, composé de douves, lié avec des cerceaux en bois ou en fer, et dans lequel se met la vendange.


� C.P.D.D. : (Commissaire Provisoire Du Directoire)


� voilier : terme de marine. Celui qui coupe, coud, garnit, répare les voiles. Maître voilier. « À chaque instant nos manoeuvres se rompaient, et nos voiliers ne pouvaient suffire à réparer les toiles qui étaient presque entièrement usées, La Pérouse » (Littré).


� calfat : celui qui calfate, calfater : terme de marine. Mettre des étoupes et, par-dessus, du suif, (de la poix), du goudron dans les joints, trous et fentes d'un bâtiment.(Littré).


� Beauvezer : commune des Alpes de Haute-Provence, arrondissement de Castellane, canton de Colmars.


� L’amiral Laurent-Jean-François Truguet (1752-1839) participa à la guerre d’indépendance américaine, Ministre de la Marine de novembre 1795 à juillet 1797, puis conseiller d’État en septembre 1801, il commanda l’armée navale réunie à Cadix en juin 1801, puis l’escadre de Brest en 1803, avant de tomber en disgrâce pour son hostilité à la proclamation de l’Empire.


� Probablement Correns, commune du Var à 15 km de Brignoles, canton de Cotignac


� assignats : compte-tenu de la dépréciation énorme des assignats dont la valeur était en principe basée sur celle des biens nationaux, le directoire avait autorisé en 1796 la liberté des transactions, selon le type de monnaie qui convenait aux marchands, le 21 mai 1797, les assignats furent supprimés .


� à défaut de grains : La loi du 2 thermidor obligeait les fermiers ou les contribuables de rentes foncières de payer en nature la moitié du prix de leur bail ou de leur imposition, l'autre moitié restait payable en assignats, valeur nominale. Ce qui limitait les risques liés au cours des assignats, mais la même loi prévoyait le cas où le fermier ne recueillant aucune des espèces de grains désignées par elle, ou n'en recueillant que la quantité nécessaire pour la nourriture de sa famille ; alors cette moitié payable en grains devenait payable en assignats, cette faculté accordée aux fermiers de retenir les grains qui leur seraient nécessaires, aurait provoqué des abus pour ne rien payer en nature.


� Jacques-Nicolas Moynat d'Auxon, (1745-1815) , général de brigade commandant la place de Toulon de janvier à septembre 1797


� début d’une correspondance de dépendance vis-à-vis de l’administration de La Seyne, en tant que chef�lieu de canton, qui va s’accentuer au cours du dernier trimestre de l’année 1797 et qui s’achèvera vers la fin du siècle.


� garnisaires : fonctionnaires qu'on établit chez les contribuables en retard, pour les obliger à payer.(Littré).


� sommier : terme de finance. Gros registre où les commis inscrivent les sommes qu'ils reçoivent. Le sommier des aides, des gabelles. Payement inscrit au sommier, sur le sommier.(Littré).


� Les agent et adjoint ont été apparemment reconduits dans leur fonction, lors de l’élection du 30 mars.


�  (selon Henry archiviste de Toulon, cité par Maurel dans son histoire de Toulon, la millerolle valait dans cette ville 70 litres)


� selon cette correspondance la millerolle valait 56 pintes locales, mais lors de la réquisition du vin en février 1795 (cf. folio 48) il est dit qu’elle valait 68 pintes de Paris soit 63,3 litres (ce qui serait moindre que la millerolle de Toulon que des auteurs évaluent à environ 70 litres), néanmoins on peut également en déduire que la pinte locale valait : 0,9313 x 68 / 56 = 1,13 litre


� la livre de Six-Fours valant 15 onces, elle valait donc 30,6 x 15 = 459 grammes, et le quintal 46 kg.


� megerie : synonyme de métairie (encyclopédie universelle Larousse du XIXe siècle).


� depuis le 23 septembre 1795 (1er vendémiaire de l'an IV) une nouvelle constitution datée du 5 fructidor, an 3 (22 août 1795), dite Constitution de l’an III, est en vigueur en France, les élections s'achèvent le 26 octobre, et cinq directeurs sont nommés pour gouverner la France, au cours des années suivantes, l'assemblée prend des couleurs monarchiques, et s'oppose aux directeurs, ceux-ci, par le coup d'état du 4 septembre 1797 (18 fructidor an V), rétablissent la république, c'est cet anniversaire qui est fêté ici.


� il s’agit de l’expression “vice versa”, que semble ignorer, ou feint de vouloir ignorer, l’administration de La Seyne !


� Camille Jordan : écrivain et homme politique Lyonnais (1771-1821), de tendance monarchiste, à l’origine de l’insurrection lyonnaise, il dut se sauver lors de la prise de la ville par les républicains, revenu en France après le 9 thermidor (27 juillet 1794), il dut s’enfuir à nouveau après le 18 fructidor (coup d’état des trois directeurs  le 4 septembre 1797), il pu rentrer en 1800, durant l’empire il demeura à Lyon où il poursuivi des études littéraires et philosophiques, il refit à nouveau de la politique à la restauration.


� Le franc comme nouvelle unité monétaire apparaît le 15 août 1795


� congé : libération temporaire ou définitive d'un service quelconque.


� Liamone : département français disparu, du nom d'une rivière corse, qui lui donna son nom, formé de l'île d'Elbe et du sud de la Corse, de 1793 à 1811.


� Havre de Grâce : en 1517, François 1er ordonna de construire, à l'embouchure de la Seine, une nouvelle ville et un nouveau port : Le Havre de Grâce, actuellement le Havre, département de la Seine-Maritime.


� La Constitution de l’an 8 a été promulguée le 22 frimaire (13 décembre 1799), Bonaparte vient de réussir son coup d’état (9-10 novembre), il réduit à 3 le nombre des consuls, supprime le conseil des 500 et le conseil des anciens, le consulat provisoire rédige la nouvelle constitution, à la dévotion du premier consul, elle remplace les districts par les arrondissements.





